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DE

LA LÉGISLATION
CIVILE ECCLESIASTIQUE

CABARET.

L'intempérance, dans beaucoup de campagnes, est un vice malheu-
reusement trop répandu : c'est surtout le dimanche et les jours de

fêtes, qui sont les jours de réunion, que l'on s'adonne le plus à ce
funeste et grossier défaut. Les maires doivent s'empresser de pren-
dre toutes les mesures convenables pour le combattre. Ils peuvent
faire dés arrêtés pour ordonner que les cabarets soient tenus fermés

pendant les offices divins, et le soir à une heure fixée, par exemple,
à neuf heures, comme cela se pratique dans des communes bien ré-

glées.tCes sortes d'arrêtés sont légaux et obligatoires.
L'article 3 du titre XI de la loi du 16-24 août 1790, confirmé

parles articles 9, 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837, sur l'admi-
nistration municipale (1), confie à la vigilance et à l'autorité des

corps municipaux le soin de maintenir le bon ordres dans les en-
« droits où il se fait des rassemblements d'hommes, tels que les
« foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles,
« jeux, cafés, églises et autres lieux publics. »

D'après cette-disposition législative, on a toujours reconnu aux
maires le droit de prendre des règlements de police enjoignant aux
cabaretiers de fermer leurs cabarets à des heures indiquées, ou leur
défendant d'y recevoir qui que ce fût. Ces règlements ont été recon-

(1) Voyez celte loi sous le mot ADMINISTRATION, ci-dessus, tome l<*', p. 112.

TOM. n. 1



2 CABARET.

nus obligatoires et sévèrement appliqués par de nombreux arrêts de
la Cour de cassation.

Il a été jugé, par arrêt du 13 avril 1833, que si un règlement de

police défend aux habitants de rester dans les cabarets passé une
certaine heure, mais sans enjoindre en même temps aux cabaretiers
eux-mêmes de fermer leur établissement, les peines de police doi-
vent être appliquées aux habitants trouvés en contravention, mais

qu'aucune peine ne peut être infligée au cabaretier. II avait été aussi

jugé précédemment que si la défense prononcée par le règlement
municipal n'était adressée qu'au cabaretier, les personnes qui se
trouvaient dans le cabaret après l'heure fixée n'étaient passibles
d'aucune peine.

Il est donc convenable que les arrêtés de police pris à cet égard,
pour mieux assurer leur exécution, défendent en même temps aux
cabaretiers de tenir leurs cabarets ouverts et aux habitants de s'y
trouver.

La loi du 18 novembre 1814, article 3, s'exprime ainsi : « Dans
les villes dont la population est au-dessous de cinq mille âmes, ainsi

que dans les bourgs et villages, il est défendu aux cabaretiers, mar-
chands de vin, débitants de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres
de paume et de billard, de tenir leurs maisons ouvertes et d'y don-
ner à boire ou à jouer lesdits jours pendant le temps des offices (les
dimanches et jours de fêtes reconnues par l'Etat), s

Un arrêt de la Cour de cassation, du 23 juin 1838, a reconnu que
cette disposition législative n?a point été abrogée par la Charte de

1830, et que dès-lors, « la fréquentation prolongée des cabarets
étant une cause de désordres graves, l'autorité municipale peut, sans

outrepasser les limites du pouvoir dont elle est investie par la loi,
marquer certains intervalles de temps pendant lesquels les cabarets
et autres lieux publics soient fermés. »

Déjà la chambre des députés avait reconnu, le 18 février 1838, en

s'occupant d'une pétition de plusieurs ecclésiastiques qui exposaient
tous les abus qui résultent de la fréquentation des cabarets, et de-
mandaient de transformer en loi les anciens règlements sur les caba-
rets, que les maires ont qualité pour prendre à cet égard tous les
arrêtés qui leur paraissent convenables, parce que, si la liberté reli-

gieuse permet à chacun de pratiquer son culte, comme aussi de s'en
abstenir, d'autre part l'autorité municipale doit conserver le pouvoir
de^garantir protection à chacun dans l'exercice de sa religion, et de
maintenir la paix publique et le bon ordre.

Il est incontestable que les arrêtés municipaux qui ordonnent de
tenir les cabarets fermés aux heures des offices religieux, ou défen-
dent aux habitants de s'y trouver pendant la durée de ces offices,
sont autant dans l'intérêt du bon ordre et de la tranquillité publique
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que dans l'intérêt de la.religion. Il est facile de comprendre, dit à
cet égard le Journal des conseils de fabriques, qu'au moment où la

plupart deshabitants, et surtout la partie la plus sage, la plus morale',
la plus éclairée de la population, sont réunis dans le temple, et par
conséquent absents de leurs habitations, la police est plus difficile à
faire et que l'autorité a moins de force. Il est donc naturel qu'elle
prenne plus de précautions pour prévenir à ces heures tout ce qui
peut occasionner des disputes, des rixes, des tumultes, des attroupe-
ments. (Voyez ARRÊTÉDE POLICE.)

CADRAN.

Le cadran est la décoration extérieure d'une horloge. Suivant M.

Quatremère de Quincy, il est presque indispensable aux édifices re-

ligieux, tels que paroisses, couvents, etc. Les ornements doivent s'ac-
corder avec le caractère de l'édifice. L'établissement d'un cadran ou
sesréparations sont à la charge de la commune ou de la fabrique, sui-
vant que l'horloge appartient à l'une ou à l'autre. (Voyez HORLOGE.)

CADRE.

Le cadre est la bordure d'un tableau, d'un bas-relief ou d'un pan-
neau de compartiment. Il n'arrive que trop souvent dans les cam-

pagnes que des curés ou des fabriques vendent à vil prix de vieux
cadres qui ont du mérite et qui sont des objets d'art qu'il est utile de

conserver. (Voyez OBJETD'ART, TABLEAU.)
' ' CADUC, CADUCITÉ.

Ces termes s'emploient pour exprimer qu'une disposition entre vifs
ou testamentaire, valable dans son principe, a été, par un événement
quelconque, privée de ses effets. Les articles 1039 et suivants du
Code civil fournissent desexemples de dispositions caduques. (Voyez
DONS ET LEGS, TESTAMENT.)

CAFÉ.

Les cafés sont soumis à la même législation que les cabarets.
(VoyezCABARET.)

CAHIER DES CHARGES.

On appelle cahier des charges l'acte qui contient renonciation des

principales conditions sous lesquelles aura lieu l'adjudication d'une
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vente, d'un bail à ferme> d'une entreprise de travaux, de fourni-

tures," etc.
Comme cesconditions varient suivant la nature des actes auxquels

elles se rattachent, il est inutile d'entrer ici dans des détails qiiï se-

raient'très-longs et nous obligeraient à des redites; nous nousbor- ;

nerons donc à énoncer quelques règles générales.
Le cahier des charges, pour quelque adjudication que ce soit, est .

dressé par le bureau des marguilliers,. agréé par le conseil de fabrique
*

et transmis au préfet qui l'approuvé, après y avoir fait les.amende-}
ments qu'il juge convenables. Il est ensuite déposé dans l'étude du 4

notaire, ou au secrétariat du fonctionnaire (préfet, sous-préfet ou

maire) qui doit procéder à l'adjudication. (Voyez ADJUDICATION.) j
La fabrique peut s'aider, dans son travail, des avis d'un juriscon- •

suite ou d'un notaire, surtout lorsqu'il s'agit d'une vente d'immeu- •

Mes,; après l'approbation donnée par le.préfet, toutes les modifica- '

tions qu'elle désirerait apporter au cahier des char.ges doivent être I

préalablement communiquées à ce magistrat et approuvées.par lui. I

Si le cahier des charges n'est pas encore déposé, ces modifications 1

peuvent être introduites au moyen de ratures et de renvois ; mais, |
s'il est déposé,on ne peut les faire qu?au moyen de stipulations nou- J
velles mises à la suite du cahier des charges, et pareillement datées g
et signées tant de l'un des membres de la fabrique que du notaire \
ou fonctionnaire chargé de procéder a l'adjudication. |

Il n'est pas nécessaire que le projet du cahier des charges envoyé |
au préfet soit timbré, mais l'ampliation qui a reçu son approbation, \
et qui doit être déposée pour servir dé base à l'adjudication, est pas-

'

sible du timbre Conformément' à l'article 78 de la loi du 15 mai f
1818, qui assujettit à cette formalité les adjudications ou marchés de 1
toute nature. }

Quand le cahier des charges indique les clauses et conditions pro- \
posées, soit par le conseil de fabrique, soit par le conseil municipal, \
à l'examen et à l'approbation de l'autorité supérieure, ce n'est qu'un \
acte d'administration intérieure, dit le Journal des conseils de fabri- î

ques; et, à ce titre, il ne saurait être soumis à la formalité de l'en- jj
registrement, même après l'adjudication. Mais, dans ce cas, il faut |
que les clauseset conditions qu'il, contient soient reproduites dans le f
procès-verbal d'adjudication qui se les rend propres, [et qui, seul, r
forme titre entre la fabriqué ou la commune et l'adjudicataire. |

Lorsqu'au contraire l'adjudication a lieu avec Voblïgation de seï

conformer aux clauses et conditions mentionnées dans le cahier des ï

charges, ce cahier cesse d'être seulement un acte préparatoire et \
d'administration intérieure ; il devient partie intégrante de la procé- \
dure d'adjudication et annexe du procès-verbal ; il forme titre entre
la fabrique ou la commune et l'adjudicataire ; et l'on comprend que, ;
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dans ce cas,, il, dbit être soumis au timbré et à l'enregistrement.
Aussi, est-ce dans ces termes que la question a été envisagée de

tout temps, par l'administration, et qu'elle a été résolue par le mi-
nistre dès finances le 17 octobre 1809.

Du reste,, comme formant un acte rédigé séparément et à une date
distincte, quoique annexé, en définitive,, au procès-verbal d'adjudi-
cation, le cahier[des charges est soumis au droit fixe de 1 fr. 10 cent.

(Instruction du 30 septembre 1808 ; décision ministérielle du 26 jan-
vier 1825), sans qu'on soit obligé, de.le présenter isolément et avant
le procès-verbal lui-même.

On trouve la confirmation de ces règles dans l'instruction générale
du 29 juin 1832, dé laquelle il résulte que,, pour toute vente dans
l'intérêt, soit de l'Etat, soit des communes, l'original du cahier dès

charges rédigé administrativement et soumis à l'autorité supérieure,
est exempt du timbre, et, par suite, de l'enregistrement ; mais que
la copie de ce cahier annexée à la minute du contrat de vente ou dû

procès-verbal d'adjudication est, comme partie intégrante dé cette
minute,, passible; de ces formalités.

Le cahier descharges est toujours précédé d'une estimation ou d'un
devis qui servent à éclairer la fabrique et l'autorité supérieure-sur
l'importance de l'objet mis en adjudication, et sûr lés conditions qu'il
peut être utile d'imposer dans l'intérêt delà fabrique. (Voyez ci-

dessus, tome I", p. 90.)
La fabrique ne saurait indiquer avec trop d'exactitude et de pré-

cision ce qui fait la matière de l'adjudication, non plus que les char-

ges et les conditions. Elle ne doit pas perdre de vue qu'aux termes
de l'article 1162 du Code civil,, « la convention s'interprète contre
celui qui a stipulé et en faveur dé celui qui a contracté l'obligation ; »
et qu'aux termes dé l'article 1602 « le vendeur est tenu d'expliquer
ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur où ambigu s'interprétant
contre lui. »

Le cahier dés charges doit être déposé quinze jours, au moins,
avant l'adjudication, afin que. lès enchérisseurs ou soumissionnaires

puissent en prendre Connaissance, et se mettre en mesure de fournir
les cautionnements et autres justifications exigées d'eux.

Voyez sous les mots ADJUDICATION,BAIL,BANC,etc., dès modèles de
cahier des charges.

Nous avons rapporté fort au long, sous le mot ARCHITECTE,ce qui
concerne la conservation des édifices diocésains. Dans cemême but,
l'administration des cultes, par une circulaire en date dû 20 avril
1850, a envoyé aux archevêques et évêques un modèle de cahier dès

charges, pour être appliqué aux entreprises des travaux à exécuter
aux cathédrales, séminaires et évêchés.

Ce cahier des charges, que sa longueur nous empêché de rappor-
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ter ici, se divise en deux parties, l'une est relative aux adjudications
publiques, l'autre prévoit le cas où il y aura lieu à de simples sou-
missions. En principe général, les travaux d'une certaine importance
doivent faire l'objet d'une adjudication publique. (Voyez ADJUDICA-

TION.) Ce n'est qu'exceptionnellement qu'on peut procéder par voie
de soumissions, et lorsqu'il s'agit de menues dépenses d'entretien ou
de travaux d'art et de précision. Les travaux de reprises d'anciennes
constructions rentrent naturellement dans cette dernière catégorie.

CAISSE DES FABRIQUES.

La caisse est destinée à renfermer les fonds appartenant à la fa-

brique, et desquels le trésorier est comptable, ainsi que les registres,
titres et papiers de l'établissement. Il peut même, pour éviter toute
confusion, être établi une caisse et une armoire. ( Voyez ARMOIRE,
COFFRE.)Cependant une seule caisse ou armoire suffit, au moins dans
les paroisses rurales. C'est ce qui résulte d'une lettre du ministre des
cultes, au préfet de la Manche, du 24 septembre 1842, qui décide

que l'article 54 du décret du 30 décembre 1809 n'oblige les fabriques
à avoir qu'une seule caisse ou armoire où elles sont tenues de dépo-
ser leurs fonds, leurs titres, registres et papiers.

L'article 87 du décret du 30 décembre 1809 autorise les évoques
et leurs grands vicaires à vérifier l'état de la caisse, les comptes, re-

gistres et inventaires. L'ouverture de cette caisse ne saurait, sous
aucun prétexte leur être refusée.

Il convient de placer la caisse ou armoire dans la sacristie, dans
un lieu sain pour la conservation des papiers. L'article 42 du règle-
ment du 7 septembre 1785 pour le diocèse d'Amiens, prescrivait de

placer le coffre-fort ou armoire dans un lieu sec et sûr. Cette pres-
cription est très-sage et doit toujours être suivie.

Tous les fonds reçus par le trésorier, et qui sont jugés inutiles
pour le service du trimestre courant, doivent être déposés dans la
caisse, et il doit être donné par les marguilliers ou trésoriers un ré-
cépissé de ce dépôt. De même, lorsqu'il est nécessaire d'extraire de
la caisseune somme pour les besoins du service, et que cette extrac-
tion a été autorisée par le bureau, le trésorier est à son tour obligé
de donner un récépissé de la somme qui lui est remise. (Voyez ci-
après la formule ordinaire de ces récépissés.)

La caissede la fabrique est sous la garde de trois marguilliers qui
en ont les clefs, et qui répondraient de leur négligence ou de leur
incurie, s'ils s'en rendaient coupables.

Lorsqu'une fabrique possède en même temps une caisseet une ar-
moire, elles doivent toujours l'une et l'autre, fermer à trois clefs,
selon la prescription de l'art. 50 du décret. Quoique l'art. 54, en
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parlant du dépôt des titres, ne prescrive rien touchant la fermeture
de l'armoire qui leur est destinée, l'identité de raison fait que cette
mesure lui est applicable.

M. de Champeaux (1) remarque avec raison, que la règle,qui pres-
crit le dépôt dans la caisse ou armoire à trois clefs des registres de
la fabrique n'est point applicable au registre courant des délibéra-

tions, qui doit toujours être à la disposition desfabriciens qui veulent
le consulter.

Les titres et papiers ne peuvent être extraits de la caisse que sui-
vant les formalités prescrites par l'article 57 du décret du 30 décem-
bre 1809. Toute extraction irrégulière engagerait la responsabilité
du bureau, qui pourrait être condamné à des dommages-intérêts en-
vers la fabrique, s'il en était résulté quelque préjudice pour elle.
Pour éviter cet inconvénient, il est bon de faire les écritures dont
nous donnons ci-après les modèles. Ces récépissés etc., sont faits sûr
papier libre.

Une lettre du ministre des cultes à l'évêque de Grenoble, en date
du 16 mars 1846, décide que le curé qui, à raison de sa qualité,
doit avoir une des clefs de la caisse ou armoire de la fabrique, n'a

pas droit à la troisième de ces clefs, s'il vient à être nommé prési-
dent du bureau, parce qu'il y a incompatibilité entre ses fonctions
et celles de président du bureau. Mais lorsque, nonobstant cette ju-
risprudence que nous ne saurions admettre, le curé a été investi de
cette présidence, on ne voit pas pourquoi la clef destinée au prési-
dent ne lui serait pas remise, puisque personne que lui n'a droit de
l'avoir et que personne n'inspire plus que lui la confiance.

MODÈLEderécépissédessommesdéposéesdans la caisse de la fabrique
comme inutiles au service du trimestre.

Nous, membres du bureau des marguilliers de la fabrique de l'é-
glise de N..., soussignés, reconnaissons avoir reçu aujourd'hui de M.
N..., trésorier, et immédiatement déposé dans la caisse de la fabri-
que, la somme de .....jugée inutile au service du trimestre courant.

En foi de quoi nous avons délivré à M. le trésorier le présent ré-
cépissé pour lui servir de décharge.

A.... le.... 18.

(Signatures.)

MODÈLEde récépissédes sommes extraites de la caisse et remises au
trésorier.

Je soussigné, trésorier delà fabrique de l'église de ...., reconnais

(1) Cod» des fabriques, X. 1% p. 379.
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avoir reçu aujourd'hui la somme de ...., extraité ce'même jour de
la caisse de là fabrique et jugée nécessaire au service du trimestre
courant. (S'il s'agit d'une dépense,on la mentionnera au récépissé.)

En foi de quoi j'ai délivré le présent récépissé pour être déposé
dans ladite caisse, conformément à l'article 52 du décret du 30 dé-
cembre 1809.

A...,1e .....18...
(Signature.) i

MODÈLEd'autorisation d'extraire de la caisseun titré ou papier ap- A
partenant à la fabrique.

L'an ,...., le bureau des marguilliers de l'église de N...., sur la jj
proposition (ou la demande) de M. N..., a été d'avis d'extraire de la }
caisseoù sont déposésles papiers de la fabrique, le titre de ...., et de ;.
le donner en communication à M. N.... pour.... (motif de la com- l
munication)..., sous la réserve expresse que ledit titre sera réintégré jj
au lieu de dépôt avant le .,.. prochain. \

Fait en séance, les jour, mois et an susdits.

(Signatures.)

MODÈLEd'un titre extrait de la caissepour les affaires-de la fabrique.

Je soussigné..... (nom, qualité, domicile)..,., reconnais avoir :
reçu aujourd'hui de MM. les membres du bureau de la fabrique de

"

l'église de N.... l'acte de...., lequel m'est communiqué d'après l'au-
torisation desdits administrateurs, pour..., et m'engage à leur rendre

cette pièce avant le ..... prochain (ou, immédiatement après que
l'affaire qui a motivé la communication sera terminée.)

A...., le...... 18...

(Signature.)

MODÈLEà"avis motivé du curé constatant la remise entre ses mains
d'un titre concernant les biens de la cure.

Je soussigné, curé ...., reconnais avoir reçu en communication' !
ce présent jour, le titre d ...., qui m'est nécessaire pour ...., m'en"
gageant à le réintégrer dans la caisse de la fabrique dans le délai [
de

A...<., le...., 18.. ;

(Signature.) ';

MODÈLEde la décharge au temps de la remise du titre.

Le titre de.... qui avait été communiqué à M; N.;*,. le ...., pour l
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....,-â! été réintégré dans la caisse delà fabrique parles marguilliers
soussignés, aujourd'hui .... du mois d...., 18....

(Signatures.)

Le récépissé, ainsi que la décharge, est inscrit sur le sommier ou

registre des titres. (Décret du 30 décembre 1809, art. 57.)

CAISSE CENTRALE ET DE SERVICE.

Les dispositions législatives qui obligent les communes à' placer à
la1caissede service, pour y porter intérêt, les sommes disponibles au-
delà des besoins courants, et dont l'emploi n'est pas prochain, ne sont

pas rigoureusement applicables aux fabriques ; mais ces établisse-
ments peuvent user du même moyen que les communes. Rien n'est

plus commode et plus avantageux qne ces placements. Une fabrique
aurait une somme de quelque importance à sa disposition, et qui se-
rait destinée à embellir l'église, àacheter des objets mobiliers, à faire
des réparations, etc., si la dépense ne devait pas avoir lieu immédia-
tement, il serait bon de déposer les fonds à la caissedu receveur p ar-
ticulier le plus voisin, en lui indiquant le motif du versement. Dès

que le besoin de faire usage des fonds serait arrivé, le bureau les
ferait retirer, ce qui n'éprouverait aucune difficulté (1).

CAISSE D'ÉPARGNE.

On nomme caissesd'épargne desétablissements publics qui ont pour
objet de recevoir et de faire fructifier de petites sommes et d'aider
ainsi les classes laborieuses à utiliser leurs économies et à se créer
des ressources.

« Il suffit de connaître la destination des caissesd'épargne, dit

Mgr Dévie (2),évêque de Belley, pour apercevoir les précieux avan-

tages qui peuvent en résulter pour les ouvriers, les domestiques et
autres dont la fortune est peu considérable. Une malheureuse expé-
rience prouve tous les jours que les ouvriers, et même quelquefois
les pères de famille, dépensent avec facilité leur argent dans les ca-
barets, le jeu, etc., en sorte qu'il ne leur reste aucune ressource en
cas de maladie, de mauvaise récolte, d'interruption de travail, etc.
S'il en est qui soient économes, ou ils gardent leur argent, et alors
il ne produit rien et il peut être volé ; ou ils le prêtent à intérêt, et
ils ne peuvent le retirer qu'à terme ; de plus, ils ont à craindre les

banqueroutes, la mauvaise foi, etc., au lieu que, dans les caissesd'é-

(1) Le Besùier, Législation complète des fabriqués:

(2) Manuel des connaissances utiles aux ecclésiastiques, pag. 52.
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pargne, leur argent est en sûreté, il produit un intérêt, et ils ont la 1
facilité de le retirer quand ils veulent. » ^

On remarque dans une instruction publiée à Rome, et émanée de
''

Sa Sainteté, cet encouragement donné à l'établissement des caisses }

d'épargne : •>:
« Il ne faut pas voir dans cette institution le seul avantage matériel, |

mais les nombreux avantages qui en reviendront à la religion et aux |
bonnes moeurs. Le jour du Seigneur sera mieux sanctifié, parce |
qu'on y épargnera l'argent dépensé à jouer et à boire, Les pères et |
mères donneront de bons exemples à leurs enfants, et les élèveront I
avec plus d'attention. Le vagabondage leur sera défendu ; l'honnête I
artisan ne sera plus obligé de tendre la main dans les temps debesoin. I
Les délits diminueront ; car la misère et la faim conduisent au mal. |
Dieu, qui est la charité même, bénira donc cette sainte institution ; |
lui, qui est la source de tout bien, en fera naître un bien nouveau, J |

Ces motifs sont assez puissants pour nous déterminer à parler |
dans cet ouvrage des caisses d'épargne. \

"4

11. Fondation des CAISSESD'ÉPARGNE.

La première caisse d'épargne fut établie à Paris par ordonnance ;

royale du 29 juillet 1818. Peu de temps après il s'en forma à Bor- [
deaux et à Metz ; en 1820, à Rouen ; en 1821, à Marseille, avec une ;
succursale à Aix, à Nantes, à Troyes et à Brest ; en 1822, au Havre ;
et à Lyon, à la sollicitation des vicaires généraux, et en 1823, à
Reims. Depuis lors, il s'en est formé dans un grand un nombre d'au-
tres villes. Le 3 juin 1829, Charles X rendit une nouvelle ordon- j
nance qui régularisait cette institution et en rendait l'administration \
plus facile et plus utile.

ORDONNANCEroyale du 29 juillet 1818, qui autorise à Paris une caisse ;
d'épargne. !.

\:
t Louis, etc. j
« Quelques personnes, animées par une intention bienfaisante, nous ayant de- t

mandé d'être autorisées à ouvrir une caisse d'épargne et de prévoyance, qui sera ''..
exclusivement consacrée à recevoir les économies journalières que les particuliers !'
voudront y verser et qui seront placées immédiatement dans les fonds publics, dont x

les produits seront ménagés de manière à procurer, par une accumulation d'intérêts,

comptée de mois en mois, l'accroissement du capital au profit de chaque proprié-
taire, jusqu'à ce que sa créance se trouve convertie en une inscription en sa faveur,
de cinquante francs de rente perpétuelle, sur le grand livre de la dette publique; I

« Les souscripteurs, présentant pour la première garantie des dépositaires, une
mise de fonds de mille francs de rente perpétuelle, dont ilsfont gratuitement l'aban- :
don au profit de l'établissement, et ayant invité les personnes bienfaisaniesà suivre J
leur exemple; ;
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« La compagnie royale d'assurances, à laquelle appartiennent les premiers fonda-

teurs, offrant de fournir gratuitement le local des bureaux de la caisse :

j Les souscripteurs, pour assurer d'autant mieux la confiance, ayant voulu que
leur association fût soumise aux formes des sociétés anonymes commerciales, quoi-

que toute idée de profit pour eux en soit écartée ;
a Et ce projet nous ayant paru réunir le double mérite d'encourager le particulier

à l'économie, en lui rendant utiles pour l'avenir ses moindres épargnes, et de mettre

à la portée de tous les avantages que le taux de l'intérêt dans la dette nationale

offre aux capitalistes ;
« Vu l'avis du conseil d'Etat, du 25 mars 1809 ;
a Le décret du 18 novembre 1810;
« Vu l'acte passé le 22 mai 1818, devant notaires, par les fondateurs de cet éta-

blissement ;
« Vu les articles 29 à 37, 40 à 45 du Code de commerce.

o ARTICLE1er. La société anonyme, formée à Paris sous le nom de caisse d'épar-
gne et de prévoyance, est et demeure autorisée, conformément à l'acte social con-

tenant les statuts de ladite association, passé devant Colin de Saint-Menge et son

collègue, notaires royaux à Paris, le 22 mai 1818 ; lequel acte demeure annexé à la

présente ordonnance, et sera affiché avec elle, à la forme de l'article 45 du Code

de commerce.
s ART. 2. Notre présente autorisation vaudra pour trente ans, à la charge d'exé-

cuter fidèlement les statuts, nous réservant de révoquer notre dite autorisation en

cas de non-exécution ou de violation des statuts par nous approuvés ; le tout sauf

le droit des tiers, et sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient prononcés

par les tribunaux contre les auteurs des contraventions.

ï ART. 3. L'administration de la société sera tenue de présenterions les six mois,
le compte-rendu de sa situation ; des copies en seront remises au préfet de la Seine,
au préfet de police, au tribunal de commerce et à la chambré de commerce de

"Paris. »

§ II. Législation actuelle des CAISSESD'ÉPARGNE.

La législation organique des caissesd'épargne se compose : 1° de
la loi du 15 juin 1835, qui a réglé leurs conditions d'existence etleurs

rapports avec les déposants, le trésor et le tiers ; 2° de celle du 31
mars 1836, qui a chargé la caisse des consignations d'administrer,
sous la garantie du trésor, les fonds que les caisses d'épargne sont
autorisées à verser au trésor. Nous en donnons le texte ci-après.

Par un décret de 1848, l'intérêt des caissesd'épargne a été élevé
à cinq pour cent au lieu de trois et demi pour cent que prescrit la loi

ci-après de 1835. Mais la loi du 22 juin a modifié cette disposition.

Loi du 15 juin 1835.

« ABTICLE l8*. Toute caisse d'épargne devra être autorisée par ordonnance du

roi, rendue dans la forme des règlements d'administration publique.
« ABT. 2. Les caisses d'épargne autorisées par ordonnances royales sont admises

à verser leurs fonds en compte courant an trésor public.
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« ART. 3; Il sera Bonifie par le trésor public, aux càissèi d'épargné; un intérêt 5:

de quatre pour cent, jusqu'à ce qu'il'en soit autrement décidé par une loi. ï

« La retenue à faire, s'il y à lieu, sur les intérêts, par les administrations dèsditès *

caisses, pour frais de loyer et de bureau, ne pourra excéder un demi pour cent: J
1 ART. 4. Les statuts ne pourront autoriser les déposants à verser aux caisses f

d'épargne plus dé 300 fr. par semaine. |.
j ART. 5. Toutes lès fois qu'un déposant sera créancier d'une' caisse d'épargne, £

en capital et intérêts composés, d'une somme de trois mille francs, iïne' lui sera |

bonifié, sur les sommes qui excéderaient ce maximum, aucun intérêt provenant'dé f,
l'accumulation des intérêts. |

« Si, pour verser au delà de trois mille francs, le même individu déposait dans §

plusieurs caisses d?épargne,sans avertissement préalable, à chacune de1ces caisse*, il |

perdrait l'intérêt de tous ses versements. |'
« ART. 6. Les sociétés de secours mutuels pour les cas de maladies, d'infirmités |

ou de vieillesse, formées entre ouvriers ou autres individus, et dûment autorisées, f
seront admises à déposer tout ou partie de leurs fonds dans la caisse d'épargne.

« Chacune de ces sociétés pourra déposer jusqu'à la somme de six mille francs. ,.
« Les dispositions de l'article 5 sont applicables à ces sociétés dans le cas1où, |:

pour verser au-delà de six mille francs en principal et intérêts, la même société I

déposerait dans plusieurs caisses d'épargne, sans avertissement préalable, à chacune \
de ces caisses. ' i:

« ART. 7. H sera délivré à chaque déposant un livret à son nom, sur lequel se- ;

ront enregistrés tous les versements et remboursements.

s ART. 8. Tout déposant pourra
1 faire transférer ses fonds d'une caisse à une :;

autre. Les formalités relatives à ce transfert seront réglées par le ministre des
finances. s

1 ART. 9. Seront exempts des droits de timbre les registres et livrets à l'usage des :
caisses d'épargne.

« ART. 10. Les caisses d'épargne pourront, dans les formes et selon les règles ;
prescrites pour les établissements d'utilité publique, recevoir les dons et legs qui ;
seraient faits en leur faveur.

a ART. 11. Les formalités prescrites par. les articles 561 et 669 du Code de pro-
cédure, et par' le décret impérial du 18 août 1807, relativement aux saisies-arrêts,

'

seront applicables aux fonds déposés dans les caissesd'épargne.
« ART. 12. Il sera, chaque année, distribué aux chambres un rapport sommaire

sur la situation et les opérations des caisses d'épargne. Ce rapport sera suivi d'un ;.
état général des sommes, votées ou données:par les conseils généraux, les oonseils |
municipaux et les citoyens, pour subvenir au service desfrais des caisses d'épargne.* \

%
Loi du 31 mars 1837.

• « ARTICLEIe"'. La caisse des: dépôts et consignations sera chargée, a l'avenir, de j
recevoir et d'administrer, sous la garantie du trésor public et sous la surveillance de ?
la commission instituée par l'article 99 de la loi dit 28 avril 1816, les fonds que les :
caissesd'épargne et de prévoyance ont été admises à placer en compte courant au L
trésor, conformément à l'article 2 de la loi du 5 juin 1833. |

«.La caisse des dépôts et consignations bonifiera l'intérêt de ces.placements à I
raison de quatre pour cent par an, jusqu'à ce qu'il ait été autrement décidé par |
une loi. I
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, « ART,.2. Les comptes des caisses,d'épargne avec le trésor publie seront réglés
et arrêté^, en capitaux et en intérêts, dans les trois.mois qui suivront la promulga-
tion de la présente'lôi. La somme dont le trésor se trouvera débiteur sera portée au

crédit de la caisse des dépôts et consignations. Pour-le payement de cette somme

et l'emploi de celles qui seront ultérieurement versées, le ministre des finances est

autorisé-à transférer et à inscrire, au nom de:la caisse.des dépôts, et consignations,
des rentesnquatrejponr centau pair, jusqu'à concurrence de; la partie disponible
des crédits. ouvertSjpar les,lois des'2i avril 1832, 24 avril et 27 juin, 1833, et, 3 juin
1834.

.« ART. 3. La caisse.Àes dépôts et consignations aura la faculté de placer au trésor

public, à l'intérêt de quatre pour cent par .an, soit en compte courant, soit en bons

royaux'à échéancefixe, les fonds provenant des caisses d'épargne et de prévoyance.
s La caisse des dépôts et consignations ne pourra acheter ou vendre des rentes

sur l'Etat qu'avec l'autorisation du ministre des finances.
« Les achats et les ventes ne pourront avoir lieu qu'avec concurrence et publicité.
a Leaachats s'effectueront successivement,!jour par'jour, jusqu'à l'épuisement de

la somme fixée, dans une proportion qui ne pourra excéder celle affectée à l'amor-

tissement-par la loi du-10 juin 1833.
« ART. 4. Si une partie des rentes remises à la caisse' des dépôts et consigna-

tions, en vertu de l'article 2 delà présente loi, venait à être aliénée par cette caisse,
la dotation de l'amortissement appartenant aux rentes quatre pour cent serait accrue
dans la proportion de un pour cent du capital nominal des rentes aliénées, s

CAISSE DES CONSIGNATIONS.

La caisse desconsignations a été, instituée par les art. 110 et 111
de la loi des finances du 28 avril 1816, et organisée par trois or-
donnances royales en date du 3 juillet, môme année. La première
de ces ordonnances la charge de recevoir toutes les consignations
judiciaires et règle ses attributions et ses obligations à ce sujet; la
deuxième l'autorise à recevoir les dépôts volontaires et particuliers;
et la troisième ordonne de lui verser les fonds de retraite des mi-
nistères, administrations et établissements publics.

Depuis, les, ordonnances des.7 mars 1817, 5 septembre 1821 et
31 mars 1825, avaient prescrit de lui verser aussi une portion du
prix des coupes extraordinaires de bois des communes et des éta-
blissements publics ; mais ces dispositions ont été abrogées par l'or-
donnance du 22 novembre 1826, rapportée sous le mot BOIS,tom.
PVp.527.

La loi du 31 mars 1837 l'a chargée de recevoir et d'administrer,
sous la garantie du trésor, les fonds que les caisses d'épargne ont
été admises à verser en compte courant au trésor. (Voyez celte loi
ci-dessus, p. 12, sous le mot CAISSED'ÉPARGNE.)

Aux termes de ses statuts, la caisse des consignations ne paie les
intérêts que sur le pied de trois pour cent, et à partir du soixante-
unième jour du dépôt pour les consignations judiciaires, et du trente-
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unième pour les dépôts volontaires. Il en est autrement à l'égard
des caissesd'épargne, les intérêts leur sont payés à partir du dixième

jour du versement, et sur le pied de quatre pour cent.
En général, il n'y a pas lieu pour les fabriques, ou autres établis-

sements publics, d'opérer desdépôts volontaires à la caissedesconsi-

gnations, attendu que leurs fonds sont reçus en compte courant au
trésor. (Voyez PLACEMENTAUTRÉSOR.)Toutefois, il pourrait arriver

que deux établissements fussent en désaccord sur la propriété d'une
somme d'argent, et qu'en attendant la solution du différend, il leur
convînt de la déposer à la caissedes consignations ; dans ce cas, si le

placement avait été fait par leurs administrations respectives, il ne

pourrait être retiré que par elles, d'un commun accord ; s'il en avait
été fait au nom de l'une d'elles, le consentement de celle-ci suffirait ;
mais l'autorisation du préfet nous paraîtrait nécessaire dans les deux
cas.

Il en serait de même si une fabrique, après avoir fait des offres
réelles à l'un de ses débiteurs et en avoir opéré le dépôt, trouvait à

propos de les retirer.
Quant aux dépôts ordonnés ou autorisés par la justice, ils ne peu-

vent être retirés que par sesordres.

CAISSE DE RETRAITE ET DE SECOURS.

Depuis quelques années des caisseset maisons de retraite ont été
fondées avec l'autorisation du gouvernement, dans un certain nom-
bre de diocèses, pour les prêtres âgés et infirmes. « Ces caissesde

retraite,'dit le ministre des cultes, ne coûtent rien à l'Etat,.et se
sont établies à l'aide des ressources fournies par la charité ou"créées

par les évoques. Quatorze de ces maisons ont obtenu des dons ou

legs dont la valeur est de 345,430 fr., et ont fait pour 76,000 fr.

d'acquisitions immobilières. Je crois que ces fondations doivent être

encouragées : le clergé n'est admis à obtenir des pensions ni sur
les fonds généraux du trésor, ni sur les caissesde retenues. Il importe
d'éviter que les vieillards ou les infirmes soient condamnés à l'aban-
don ou à la misère, ou maintenus par condescendance dans des pos-
tes qu'ils ne sont plus en état d'occuper utilement, J>(Compte géné-
ral des travaux du conseild'Etat, présenté au roi le 23 février 1845.)

On voit que des dons et legs peuvent être faits légalement à ces
caissesde retraite. Elles ont droit au sixième du produit de la loca-
tion des bancs, chaises et places dans l'église, en vertu du décret du
1er août 1805, rapporté sous le mot BANC,tome I", p. 450.

La loi du 28 juin 1833, avait établi, art. 15, une caissed'épargne
en faveur des instituteurs primaires communaux. La loi du 15 mars
1850 sur l'instruction publique lui substitue une caissede retraite.

$
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(Art. 39) Un règlement d'administration publique en organise les
bases. (Voyez INSTITUTEUR,INSTRUCTIONPUBLIQUE.)

Il a été question, en 1848, d'établir une caisse de retraite pour
les membres du clergé. Mais ce projet comme tant d'autres conçus
alors, n'a point été réalisé. Seulement le gouvernement accorde cha-

que année une somme à chaque diocèse pour aider à mettre quelques
prêtres à la retraite. (Voyez PENSIONS,SECOURS,%III.)

Un décret du 28 février 1853 a amélioré la position du clergé.
Désormais, les ministres du culte, âgés et infirmes, entrés dans les
ordres depuis plus de trente ans, peuvent recevoir des pensions, sur
l'avis de l'évêque diocésain, et d'après une décision du ministre des
cultes. La caisse destinée au service de ces pensions se compose de la
subvention prélevée annuellement sur le chapitre 8 du budget des
cultes. Le décret ajoute cinq millions affectés à une caissede retraite,
au profit des curés desservants pauvres, par un décret du 12 janvier
1852. Enfin, elle peut s'augmenter par des dons et legs. Les prêtres
âgés et infirmes doivent adresser leurs 'demandes à l'évêque, l'évê-

que donne son avis au ministre des cultes, le ministre statue, et la

pension est inscrite, à titre viager, à la charge de la caisse de retraite
du gouvernement. (Voyez PENSION.)

Lorsque des dons et legs sont faits pour venir aux secours des

prêtres âgés ou infirmes d'un diocèse, c'est, d'après la jurisprudence
du conseil d'Etat, à la caisse de secours (expression seule autorisée

par le conseil d'Etat) pour les prêtres âgés et infirmes de ce diocèse
seul qu'il appartient d'accepter ces libéralités. Mais cette caisse ne
peut être autorisée à les accepter qu'autant qu'elle est régulièrement
instituée. Les caissesde secours en faveur des prêtres âgésou infirmes
constituent donc, lorsqu'elles sont autorisées, des établissements d'u-
tilité publique, ayant l'existence civile, capable d'acquérir, de possé-
der et notamment d'accepter des dons et legs.

Une caisse de secours n'est autorisée qu'autant que l'évêque du
diocèse a joint à sa demande les statuts destinés à régir celte caisse.
Cesstatuts, qui doivent être examinés et adoptés par le conseil d'Etat,
sont à peu près les mêmes pour toutes les caisses de secours recon-
nues ; ils sont calqués sur un modèle que communique ordinairement
le ministère des cultes et que nous rapportons à la suite de cet ar-
ticle. Ils doivent, par application du décret du 13 thermidor an XII,
comprendre au nombre des ressources de la caisse de secours un pré-
lèvement sur le produit de la location des bancs et chaises dans les
églises du diocèse. (Voyez BANCS,tome I", pag. 450.)

S'il n'existe pas déjà dans ce diocèse un règlement épiscopal ap-
prouvé, déterminant la quotité et le mode de ce prélèvement, un
règlement à cet effet doit être rédigé par l'évêque et produit égale-
ment à l'appui de sa demande en autorisation de la caisse de secours
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ce règlement doit de même être examiné et adopté .par le conseil
d'Etat. Presque tous les règlements .épiscppaux sur cet objet sont

semblables, et'dressés d'après un modèle ordinairement CQmmuniqué
aussi par le ministère des cultes.

Le décret du 13 thermidor an XIII porte ;que le sixième dupro?
duit de la location des bancs, chaises e,t places dans les églises sera

prélevé pour former un fond de secours à répartir entre les prêtres
âgésou infirmes. Toutefois, cette quotité du sixième n'est pas consi-

dérée;comme absolument obligatoire. Lorsque, dans un:diocèse, pres-
que toutes les églises sont pauvres, lorsqu'elles ont besoin de toutes
leurs ressources, lorsqu'elles neparviennent à couvrir leurs dépenses
qu'à: l'aide de subventions communales, ce,qui arrive trop souvent, on
admet la réduction jusqu'au dixième de la quotité du prélèvement
dont.ils'agit. Divers décrets, depuis 1812 jusqa'à 1868, ont sanc-

tionné cette réduetipn ; c?estce quia eu lieu notamment .pour les
diocèses de Versailles, Blois, Laval, Bayeux, etc.

Souvent la reconnaissance d'une caisse de secours comme établis-
sement d?utilité publique est amenée par la nécessité d'accepter une
donation, ou un legs, Dans ce cas, le gouvernement reconnaît ainsi
cette caisse, en approuve les statuts, approuve le règlement pour le

prélèvement sur le produit de la location des bancs et chaises, et en-
fin autorise l'acceptation de la libéralité.

C'est par l'intermédiaire dupréfet, et avec son avis, que les pièces
dont nous venons de parler, à produire par l'évêque, doivent être
transmises au ministre des cultes.

STATUTSde la CAISSEDE SECOURSpour les prêtres âgés ou infirmes du
diocèsede

ART. 1er. II sera établi dans le diocèse de , sous l'approba-
tion du gouvernement, une caissede secourspour les prêtres âgés ou
infirmes.

ART. 2. Il sera formé, pour l'administration de l'établissement, un
bureau composé : 1° de l'évêque président ; -—2° d'un vicaire géné-
ral, vice-président; T- 3° d'un chanoine ; — 4° du supérieur du

grand séminaire ; — 5° d'un curé ; — 6° d'un curé desservant ; —

7° d'un vicaire ; — 8° d'un secrétaire.
Tous les membres du bureau d'administration sont à la nomina-

tion de l'évêque,
Le trésorier sera nommé par le ministre des cultes, sur la propo-

sition de l'évêque.
ART. 3. Le bureau administratif s'assemblera tous les ans, au

mois de janvier, il sera en outre convoqué extraordinairement toutes
les foi^que les besoins du service l'exigeront.
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ART; 4. L'évêque, sur l'avis du bureau d'administration statuera
sur les demandes d'admission aux secours de ladite caisse.
- ART. 5. Les ressources de la caisse se composeront : 1° des arré-

rages des rentes provenant des offrandes antérieures du clergé ; 2°
"des souscriptions volontaires des ecclésiastiques du diocèse ; 3° des
dons des simples fidèles; 4° des biensjmeubles et immeubles qu'elle
pourra ê^re autorisée à acquérir ou à recevoir ; 5° du prélèvement
du sixième du produit de la location des bancs, chaises et tribunes
dans les églises, conformément aux dispositions du décret du 13
thermidor an XIII, dont Pexéculion pourrait être autorisée dans le
diocèse de

ART. 6. Les fonds de la caisse de secours qui ne sont pas néces-
sairesaux besoins des prêtres pendant l'exercice courant, sont placés
en rentes sur l'Etat, sauf une réserve convenable pour les besoins

imprévus.
•

ART. 7. Les charges de l'établissement sont de subvenir aux be-
soins des prêtres âgés, malades ou infirmes admis aux secours de la
caisse, et dont la situation exceptionnelle exigerait une assistance

spéciale. L'appréciation de ces besoins est laissée au conseil d'admi-
nistration.

ART. 8. Le trésorier sera chargé de percevoir les revenus et d'ac-

quitter les dépenses. Les mandats des dépenses autorisées par le
bureau d'administration seront revêtus du visa de l'évêque ou du vi-
caire général, vice-président.

ART. 9. Le trésorier présentera chaque année, dans le mois de
janvier, au bureau administratif les comptes de l'exercice précédent,
et, dans le mois de décembre, le budget de l'exercice suivant.

Les comptes seront approuvés par l'évêque, qui en donnera dé-

charge, et un exemplaire en sera immédiatement envoyé à son Ex-
cellence le ministre des cultes.

Le budget, arrêté par le bureau, sera rendu exécutoire p ar le

prélat.
ART, 10. Le second vicaire général et douze curés, choisis dans

les arrondissements du diocèse, seront adjoints au bureau adminis-
tratif, dans la réunion de janvier, pour examiner les comptes, et
l'éclairer sur les besoins respectifs des prêtres appelés à jouir du bé-
néfice de l'établissement, sur la répartition des secours, et généra-
lement sur tout ce qui pourra intéresser l'administration de la caisse.

A ,1e 18 .

(Signature de l'évêque.)

CAISSIER.

( Voyez TRÉSORIER.)
Tout. H. 2
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CALENDRIER. \

Le calendrier est le tableau contenant l'indication des mois et desJ
jours. *i

Le calendrier grégorien, qu'on suit aujourd'hui, tire son nom du!
pape GrégoireXIII, qui Pélabliten 1582 (1). La loi du 5 octobre 1793|
abolit le calendrier grégorien et lui substitua une nouvelle distributioil
de l'année en 12 mois de 30 jours chacun, à la suite desquels on availl
mis 5 jours pour.les années ordinaires et 6 jours pour les années!
bissextiles. Ces jours étaient appelés complémentaires ; l'année corn-*
mençait le22 septembre de l'an vulgaire. Les noms des mois étaient;;

1° Pour l'automne, vendémiaire, brumaire, frimaire ; |
2° Pour l'hiver, nivôse, pluviôse, ventôse ; |
3° Pour le printemps, germinal, floréal, prairial ; |
4° Pour l'été, messidor, thermidor, fructidor. #" L'article organique 56 prescrivit de se servir dans tous les actes)

ecclésiastiques et religieux du calendrier d'équinoxe établi par lesf
lois de la république, en désignant les jours par les noms qu'ils|
avaient dans le calendrier des solstices, «tCet article, ditPortalis, forj
me une sagealliance entre le calendrier civil et le calendrier ecclésias-f
tique. » M. Prompsault remarque avec raison qu'il aurait été plus?
exact de dire qu'il formait une alliance monstrueuse entre un calen-l
drier athée, formé en haine de la religion et le calendrier ecclésiasti'J
que, ce qui n'aurait abouti à autre chose qu'à entretenir la confusioni
et la rendre de jour en jour plus inextricable. !

Une chose fort remarquable, c'est que,trois mois après son avène-;
ment à l'empire, Napoléon s'affranchit lui-même complètement de?
la disposition de l'article organique 56. C'est M. Artaud qui nousf
l'apprend dans une remarque sur la lettre de Napoléon à Pie VII,|
en date du 3 août 1804. « L'empereur, dit-il (2), ne se servira plus-
du calendrier républicain, J I

Le cardinal légat se servit toujours, dans tous sesactes, du calent
drier grégorien, ce qui était une protestation tacite contre le calendrier\
républicain. La plupart des évoques eurent soin d'en faire autant!

Enfin, un sénâtus-consulte, du 22 fructidor an XIII, ordonna qu'ài

compter du 11 nivôse an XIV ou 1" janvier 1806, le calendrk)
grégorien serait remis en usage dans tout l'empire français.

Comme il y a beaucoup de lois citées dans cet ouvrage, avec l'é-I
nonciation des années et des mois du calendrier républicain, nous•

croyons devoir placer ici un tableau qui présente, pour chaque pre-|mier du mois du calendrier républicain, la date correspondante^
calendrier grégorien ; il sera facile de faire concorder, au moyen ià
plus simple calcul, les dates diverses de ces deux calendriers. \

(i) Voyez notre Cours de droit canon. 1=
(2) Histoire de Pie VII, tom. ï", pag. 483. t
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VENDÉMIAIRE AN II AN III AN IV AN V AN VI AN VII AN VIII AN IX AN X AN XI AN XII AN XIII AN XIV

correspondant
ng3 ^^ m^ mQ Jm 179g jm mQ 1801. 1802. 1803. 1804. 1805.

A JANV1BH.

Vendém 1". 22 sept. 22 sept. 23 sept. 22 sept. 22 sept. 22 sept. 23 sept. 23 sept. 23 sept. 23 sept. 24 seVx- 23 sept- 23 sePl-

Brumaire i« 22 oct. 22 oct. 23 oct. 22 oct. 22 oct. 22 oct. 23 oct. 23 oct. 23 oct. 23 oct.
'

24 oct. 23 oct. 23 oct.

Primaire 1er 21 nov. 21 nov. 22 nov. 22 nov. 21 nov. 21 nov. 22 nov. 22 nov. 22 nov. 22 nov. 23 nov. 22 nov. 22 nov.

Nivôse i«. 21 déc. 21 déc. 22 déc. 22 déc. 22 déc. 22 déc. 22 déc. 22 déc. 22 déc. 22 déc. 23 déc. 22 déc. 22 déc.

PLUVIOSE AN II AN III AN IV AN V AN VI AN VII AN Vin AN IX AN X AN XI AN XII AN XIII

correspondant
^^ 17gg im 1>m

'

im ^^ im im m% i803. 18M< 1805.
A JANVIER.

Pluviôse 1«. 20 janv. 20 janv. 21 janv. 20 janv. 20 janv. 20 janv. 21 janv. 22 janv. 21 janv. 21 janv. 22 janv. 21 janv.

Ventôse 1«. 19 fév. 19 fév. 20 fév. 19 fév. 19 fév. 19 fév. 22 fév. 22 fév. 20 fév. 20 fév. 21 fév. 21 fév.

Germinal Ie' 21 mars. 21 mars. 21 mars. 21 mars. 21 mars. 21 mars. 22 mars. 22 mars. 22 mars. 22 mars. 22 mars. 22 mars.

Floréal 1« 20 avril 20 avril. 20 avril. 20 avril. 20 avril. 20 avril. 21 avril. 22 avril. 21 avril. 21 avril. 21 avril. 21 avril.

Prairial 1<* 20 mai. 20 mai. 20 mai. 20 mai. 20 mai. 20 mai. 21 mai. 21 mai. 21 mai. 21 mai. 21 mai. 21 mai.

Messidor 1«. 19 juin. 19 juin. 19 juin. 19 juin. 19 juin. 19 juin. 20 juin. 20 juin. 20 juin. 20 juin. 20 juin. 20 juin.

Thermidor I"*. 19 juill. 19 juill. 19 juill. 19 juill. 19 juill. 19 juill. 20 juill. 20 juill. 20 juffl. 20 juill. 20 juill. *0 juill.

Fructidor 1". 18 août. 18 août. 18 août. 18 août. 18 août. 18 août. 19 août. 18 août. 19 août. 19 août. 19 août. 19 août.
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CALICE. t

Les fabriques doivent fournir au curé un calice, (Voyez VASESSA-^
CRÉS.)La règle est que le calice doit être en argent, du moins la '

coupe, et du poids d'à peu près deux marcs. La coupé doit être en- ?

tièrement dorée à l'intérieur. Le rituel de Belley, ordonne qu'il y ait |
au moins dans chaque sacristie un calice dont la coupe au moins soit |
en argent et dorée en dedans, et une patène en argent également \
dorée. Nous ajouterons qu'il serait convenable que, dans les parois-

"

ses tant soit peu aisées, il y eut un second calice plus beau et plus i<
riche pour les jours de fêtes, et qui pourrait servir dans d'autres i
circonstances quand il est nécessaire de dire deux messes en même [
temps. I

CALOMNIE.
'

L'article 367 du Code pénal de 1810, définissait et punissait le ^
délit de calomnie ; mais cet article a été abrogé par les lois du 17

"

mai 1819 et du 25 mars 1822. (Voyez DIFFAMATION,INJURE.)

CALVAIRE. :

Pour ériger un calvaire sur un terrain communal, ou sur des che-
mins ou places,publics., il faut préalablement avoir l'assentiment du s
conseil municipal et l'autorisation du préfet. Autrement, l'autorité b
locale pourrait ordonner l'enlèvement et le déplacement du calvaire. I
Il est donc important de.remplir ces formalités, qui, du. reste, sont s
dictées par les convenances. j=

Mais s'il s'agit d'ériger un calvaire sur un terrain particulier, il '

suffit d'avoir le consentement du propriétaire. Pour prévenir toute
*

difficulté àPavenir,il est convenable d'obtenir ce consentement par
'

écrit, de le transcrire sur les registres de la fabrique et de le con- J
server dans les archives. £

Une croix plantée sur une place publique devient un monument f
communal, et il n'est pas douteux que l'autorité municipale qui en |
a toléré l'érection, ne puisse y substituer un autre monument étran-1

'

ger au culte. Mais, si elle jugeait à propos de la faire replacer à un |
autre endroit, elle devrait appeler le concours du clergé pour donner |*
à cet acte le caractère d'une cérémonie religieuse (1). f

Aucune disposition de loi n'a mis à la charge des fabriques l'éta- j.
blissement des croix, calvaires ou autres signes religieux sur la voie |
publique ; mais, quand ces monuments, ont été érigés par la piété des|

(i) Journal des communes, année 1887, page 180.
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Mêles, il est du devoir des administrations fabriciennes de pourvoir
a leur conservation en les faisant réparer.

Si l'on veut assurer à un calvaire la protection des lois et lui don-

ner le caractère d'un monument public et religieux, il faut de plus
en faire approuver l'érection par l'autorité administrative. Un arrêt

de la Cour royale de Lyon à décidé, en 1831, que la destruction

d'une croix dont l'érection n'a pas été autorisée ne constituait pas le

délit prévu par l'article 257 du Code pénal, ainsi conçu :
« ART. 257. Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé

des monuments, statues et autres objets destinés à l'utilité ou à la
décoration publique, et élevés par l'autorité publique ou avec son

autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans,
et d'une amende de cent francs à cinq cents francs, s

Ainsi, celui qui aurait détruit, abattu ou mutilé un calvaire érigé
avec l'autorisation de l'autorité administrative serait passible de la

peine portée par cet art. 257 du Gode pénal, comme on peut s'en
convaincre par le jugement suivant.

Pierre Leroy, voiturier, avait renversé deux croix sur la route de
Bressuire à Argenton-Château. Le procureur du roi, informé de ces

faits, inlenta contre lui une action, et sur les conclusions de ce ma-

gistrat, qui avait requis, en vertu de l'article 257 du Code pénal,
deux mois de prison et 100 francs d'amende, le tribunal rendit le

jugement suivant, le 7 février 1832.

>« Attendu qu'il est prouvé, tant par les débats que par les aveux du prévenu,
que le 28 novembre dernier Pierre Leroy a brisé et mutilé deux croix, l'une placée
sur le territoire de Saint Aubin-du-Plairi, l'autre sur celui de la commune desSauzais;

J Attendu qu'il est résulté de l'instruction et des débats que ces croix avaient été
établies avec l'autorisation des autorités municipales desdiles communes ;

« Attendu qu'une croix doit être considérée comme un monument servant à l'uti-
lité publique, puisque ceux qui pratiquent le culte catholique ont le droit de se réu-
nir au lieu où elle est placée pour y faire leurs prières, sans qu'il puisse être per-
mis de les gêner dans le libre exercice de cet acte de leur piété ;

a Attendu que l'article 6 de la Charte constitutionnelle du 7 août 1830 reconnaît
que la religion catholique est la religion delà majorité des Français ; que l'art. S,
en assurant à toutes les religions la même protection, a mis nécessairement sous
la sauvegarde des autorités publiques les objets qui servent aux différents cultes;
que la croix est le signe le plus révéré du culte catholique, et que s'il était permis
d'abattre ou de mutiler impunément les croix élevées avec l'autorisation des auto-
rités publiques, de pareils faits blesseraient profondément les sentiments religieux
de ceux qui sont sincèrement attachés à ce culte, pourraient les porter à craindre
de ne pas le voir protégé d'une manière efficace, et leur rappeler d'anciennes per-
sécutions dont le souvenir doit rester à jamais effacé sous le régime d'institutions
qui ont pour base l'ordre public, le respect des lois et de la liberté; que ces con-
sidérations ont encore plus de force dans un pays où, comme celui de la Vendée,
les idées religieuses ont conservé beaucoup d'empire, et où la mutilation et le ren-
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versement des croix pourraient avoir les plus fâcheux effets sur l'esprit des catholi- %

ques, qui verraient, dans de pareils faits, s'ils restaient impunis, une atteinte portéel

à leur croyance et à leur liberté religieuse ; f
t Le tribunal faisant application de l'article 257 du Gode pénal, lequel est ainsi

*

conçu :
« Quiconque aura, etc. t-

t Condamne Leroy à un mois de prison et 100 francs d'amende. » i

Le tribunal de Mende, par arrêt du 14 mai 1832, a condamné à:
six mois d'emprisonnement, un individu nommé Vannier, convaincu[
d'avoir essayé de renverser une croix, et qui, de plus, avoua qu'il f
en avait renversé trois sur son chemin.

Nous croyons devoir consigner ici la consultation suivante qui ré-|
sont parfaitement bien toutes les objections qu'on peut élever contrer
l'érection des calvaires. Nous l'empruntons au Journal des Conseil^
de fabriques, qui en approuve toutes les solutions.

« Les avocats soussignés, consultés par M. le curé de Vaucelles, sont d'avis des|
résolutions suivantes : •'

a n existait dans la paroisse de Vaucelles un ancien calvaire ; abattu pendant la\
révolution, il avait été rétabli en 1816. La tempête l'a renversé cet hiver.

« Un grand nombre d'habitants sont venus exprimer à leur curé leur intention de
le relever.-

« Les devoirs et les convenances de sa position ne permettaient pas au consultan!

de résister à leurs prières; il s'est associé à leur pensée, et ils ont fait les fonds né-

cessaires.
« Tout était prêt, et l'on allait placer et bénir le nouveau calvaire.
« Mais on a prétendu que ce serait un acte qui violerait la Charte et porterait at-

teinte à la liberté des cultes.
« Le consultant s'est arrêté devant cette objection, et il nous demande si la loi

s'oppose au rétablissement et à la bénédiction du calvaire.
« Nous protestons avec énergie contre une thèse qui porterait l'atteinte la plus

grave à la liberté garantie par la Charte au culte catholique.
« La question a plusieurs faces : 1° le calvaire, symbole de la foi catholique,

peut-il être élevé hors l'enceinte du temple ? 2° la Charte défend-elle les cérémonies

extérieures qui doivent le consacrer et le bénir ? 3° si le rétablissement et la béné-
diction d'un calvaire sont permis partout ailleurs, sont-ils défendus à Caen, où il

existe un temple protestant ?
1° Le calvaire, symbole de la foi catholique, peut-il être élevé hors l'enceintt

du temple ?
« Le concordat du 18 germinal de l'an X reconnaît la religion catholique et lui

garantit l'exercice libre et public de son culte.
« L'article 5 de la Charte lui promet, comme à tous les autres cultes, liberté el

protection ; l'article 6 ajoute qu'elle est la religion de la majorité, et que le trésor

public salarie ses ministres.
« Pourquoi ddnc l'Eglise serait-elle condamnée à cacher dans l'enceinte du tem-

ple les signes de sa foi ? pourquoi la Charte lui défendrait-elle de les exposer ans
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regards et à la piété des fidèles ? Il faudrait que son culte fût proscrit; mais il peut
être exercé librement et publiquement.

« Quelles objections peut-on présenter ?

« Diriez-vous que ce signe vous contriste et porte atteinte à votre liberté de cons-

cience I Si vous croyez, que votre front s'incline devant le-symbole de votre foi ; si

vous ne croyez pas, passez outre, c'est un arbre, et voilà tout; il n'oblige pas votre

coeur à croire ni votre front à s'incliner. L'objection ferait tomber les croix et les

clochers qui couronnent nos églises ; car qui sait si cette vue n'inquiète pas, n'af-

flige pas le non-croyant, et l'Eglise du XIXe siècle serait reléguée aux catacombes

par le principe de la liberté, comme l'Eglise naissante par la persécution.
« L'objection ne peut être sérieuse.
o Invoquerait-on l'article 13 de la loi du 7 vendémiaire an IV ?

< Aucuns signes particuliers à aucun culte ne peuvent être élevés, fixés et atta-

« chés en quelque lieu que ce soit, de manière à être exposés aux yeux des ci-

i toyens, si ce n'est dans l'enceinte destinée aux exercices de ce même culte, ou

« dans l'intérieur des maisons des particuliers, n

« ... L'article 15 prononce contre le contrevenant une amende de 100 à 500 fr.,
et un emprisonnement de dix jours à six mois.

« En l'an IV, le gouvernement ne reconnaissait pas le culte catholique ; il en to-

lérait à peine l'exercice individuel : Les communes ou sections de communes nepou-
vaient, en nom collectif, ni acquérir, ni louer de local pour l'exercice du culte

(article 9 de la loi du 7 vendémiaire de l'an IV). La cloche ne pouvait appeler les
fidèles (loi du 22 germinal an IV); les temples étaient fermés et la plupart de leurs
ministres proscrits. — Le premier consul ouvre les temples et les rend au cnlte; il
fait en l'an IX, avec la cour de Rome, un traité de paix qui détermine les rapports
delà puissance spirituelle, et autorise l'exercice libre et public du culte catholique.
Le 18 germinal an X, on publie une loi organique du concordat. Le concordat et
les articles organiques du 18 germinal, voilà la charte de l'Eglise et des autres

cultes; elle a nécessairement abrogé toutes ces lois révolutionnaires, faites dans des

temps mauvais, et qui ne doivent pas leur survivre. La Charte est venue confirmer

cette abrogation.
a Depuis 1802, la loi du 7 vendémiaire an IV n'a pas été exécutée dans une seule

commune de France ; le doute serait levé s'il eût pu exister.
« Convient-il d'exposer à l'indifférence et peut-être au mépris des passants ce

symbole que révère la foi catholique ? C'est une question de convenance, et l'auto-
rité religieuse est seule appelée à la résoudre. On ne nous soumet et nous n'avons
à traiter que la question de légalité, et, encore une fois, le droit du consultant nous
semble, sous ce premier rapport, incontestable.

2° La Charte défend-elle les cérémonies extérieures qui doivent consacrer et bénir
le calvaire?

u Craint-on qu'elles ne soient une occasion de scandales et de désordres ? c'est
un droit, c'est un devoir pour M. le maire de les interdire. L'article 3 du titre 11
de la loi des 16-24 août 1790, et les articles 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837 (1),
le chargent de prendre toutes les mesures, tous les arrêtés que réclame la police
municipale.

« Que l'Église catholique ne craigne pas de voir sa liberté et ses droits livrés

(1) Voyez cette loi, sous le mot ADMINISTRATION,tome 1er, p. 112.



24 CALVAIRE.

ainsi aux caprices de l'administration locale. Si un maire cédait à une influença
occulte, et défendait une cérémonie que la loi autorise, et qui ne peut compromettrei\
l'ordre public, ce serait un abus de la puissance civile, et la haute impartialité du|
conseil d'État ne balancerait pas à le réprimer. (Arrêt de la Cour de cassation, dul

25 septembre 1835. — SIREY, t. XXXVI, p. 58.) — Au reste, la sagesse et laF
fermeté de l'administration qui se trouve placée à la tête de la cité doivent com-i

plètement rassurer le consultant.
'

« Jfous supposons donc que la bénédiction du calvaire ne doit pas être une oc-
'

casion de désordres. I
a La loi constitutionnelle la défend-elle ? '

« L'article 45 du concordat est précis : a Aucune cérémonie religieuse n'aura,
« lieu hors les édifices consacrés au culte catholique dans les villes où il y a des
<stemples destinés à différents cultes. » Donc le culte extérieur est autorisé dans lesI
villes où il n'existe pas de temples destinés à différents cultes. C'est ainsi que l'ar-i
ticle 45 fut toujours interprété. Le 30 germinal an XI, le ministre de l'intérieur écri-
vait aux préfets (sa lettre est insérée au Bulletin des lois), que la disposition ai
l'article 45 ne s'appliquait qu'aux communes où il y a une église protestante,
consistoriale reconnue par le conseiller d'Etal chargé des affaires concernant lesj
cultes, et que l'intention du gouvernement était, en conséquence,que les cérémonial

religieuses pussent se faire publiquement dans toutes les autres. ;.;'
« C'est aussi ce que suppose l'article 261 du Code pénal : « Ceux qui auront em-i

« péché, retardé ou interrompu les exercices d'un culte par des troubles ou désor-1,

i dres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement à sa',-
« exercices, seront punis, etc. »

« L'Eglise catholique n'eût-elle pas, au reste, trouvé dans les articles 5 et 6 dela
Charte le droit qu'on lui conteste? Elle est la religion de la majorité; elle peut pro-
fesser son culte librement et publiquement.

i L'usage a bien interprété ces articles du pacte constitutionnel. Chaque jour le

prêtre ne sort-il pas de l'église, revêtu de ses habits sacerdotaux, pouraller porter
au mourant les consolations et les secours de la religion ? — A certaines époques,
et dans presque toutes les communes de la France, des processions ne parcourent-
elles pas les rues et les places publiques 1 — Chaque jour les ministres du culte,

précédés par la croix, ne conduisent-ils pas le catholique à sa dernière demeure!
Le conseil d'Etat n'oblige-1—il pas le prêtre à suppléer, dans certains cas,souspeine
d'abus, les cérémonies funèbres (1) ?

« C'est ainsi que le savant magistrat que la révolution de juillet rappela à la tête

de la Cour dont il fut si longtemps une des gloires, comprenait la Charte et la li-.
berté religieuse. Il exprima avecénergie son opinion dans une lettre, à la date du 31\
mai 1831, qui devait être publiée, et dont nous sommes heureux d'avoir une copie.

« On fait trois objections : 1° l'article 16 de la loi du 7 vendémiaire an IV inter-l
dit les cérémonies de tout culte hors l'enceinte de l'édifice choisi pour leur exercice,.
et telle était aussi la disposition de l'article 4 de la loi du 3 ventôse an III ; — 2° 1»;

(1) Oui, sans doute; mais le conseil d'Etat viole en cela la liberté religieuse et par;
conséquent la Charte. Cette dernière raison ne devait donc pas être apportée comme!
favorable à la liberté du culte catholique. Nos hommes de loi même les mieux dis-i

posés en faveur de la liberté de l'Eglise, sont toujours entraînés presque malgré eus;
par une fausse légalité. (Note de l'auteur.) \
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harte, en garantissant à tous les cultes une égale liberté et une égaleprotection, a

mplicitement abrogé l'article 45 du concordat (1) ;— 3° il n'appartient pas à une
ociété religieuse de s'emparer de la voie publique pour en faire le théâtre de ses
érémonies.

• Nous espérons l'avoir démontré ; la loi du 7 vendémiaire de l'an IV, comme
outesleslois révolutionnaires sur ou contre les cultes, a été abrogéepar le concordat.

« Mais, dit-on, l'article 45 a lui-même été abrogé par la Charte, qui, bien com-

rise, nous ramène à la loi du 7 vendémiaire an IV.
« Eh quoi I en 1815 et 1830, on eût enlevé à l'Eglise catholique les droits qu'elle

vait conquis en 18021 Le consulat et la république auraient plus fait pour elle que
'empire, la restauration et la révolution de juillet! C'est impossible. Si telle était la
enséede la Charte, elle devait bien l'exprimer ; car, en vérité, personne ne pouvait

e deviner.
< Et, remarquons-le bien, ceux qui veulent que l'on efface l'article 45, ne deman-

ent pas qu'on affranchisse l'Eglise de cette tutelle, de cette surveillance que lui im-

ose le concordat Les appels comme d'abus, l'intervention du gouvernement dans
a nomination des ministres du culte, on entend les maintenir, et avec grande rai-

son, selon nous. On applique tous les articles du concordat, un seul excepté. Est-
ce juste, est-ce logique f

a Mais enfin, à l'aide de quels raisonnements et de quelles considérations peut-on
établir que la Charte a abrogé l'article 45 du concordat ?

« Si l'exercice extérieur du culte est une conséquence de la liberté religieuse,
c'est, dit-on, un droit pour toutes les églises. Mais comment faire marcher sans
trouble vingt églises rivales dans la même Voie ? Leurs dieux se rencontreront-ils
sans se heurter, leurs ministres sans se maudire, les fidèles sans s'injurier ?

a On n'a pas à craindre ce conflit, l'article 45 l'a prévu. Il n'autorise les céré-
monies extérieures que dans les villes où il n'existe pas de temples destinés aux
différents cultes. La majorité, la très-grande majorité est donc catholique, et on ne

pouvait, sans injustice, l'obliger à sacrifier les cérémonies de son culte à quelques
dissidents épars et isolés. La police municipale pourra d'ailleurs défendre une céré-
monie qui serait une occasion de troubles (2).

<i Mais vous portez atteinte à la liberté religieuse, en privant un citoyen, un seul
citoyen, du spectacle d'un culte qu'il désapprouve et dont l'éclat le blesse,

a Les cérémonies du culte catholique ne peuvent blesser la conscience religieuse

(i) Lisez des articles organiques, ce qui n'est pas la même chose. Le concordat
n'a que 17articles. II ne faut pas confondre, comme on le fait ici, cesdeux documents.

(2) Ici, il est une observation que nous croyons devoir faire. Sans doute, la police
locale est en droit de défendre une cérémonie qu'elle pense devoir être une occasion
de troubles. Toutefois, elle ne doit pas céder trop facilement; elle doit commencer,
par examiner si elle ne peut pas prendre les mesures nécessaires,si elle n'a pas la
force suffisante pour empêcher les désordres qu'elle craint. Et ce n'est qu'à défaut
de ces moyens que la cérémonie devrait être interdite. Il faut prendre garde, en
effet, de ne pas sacrifier légèrement les droits de citoyens nombreux et paisibles au
mauvais vouloir et aux mauvaises passions de quelques turbulents. Nous faisons
cette remarque parce que nous croyons que l'autorité publique est trop souvent por-
tée, dans les circonstances analogues, à manquer de force et d'énergie. (Noie du
Journal des conseils de fabriques.)
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du non-croyant; il n'est pas tenu d'y assister ; il peut détourner ses regards ; or,p-
c'est la croyance et non pas les haines et les antipathies religieuses que la loi sj

. entendu garantir et proléger.
« La liberté, ainsi comprise est une négation. Un droit peut toujours rencontrerfi

un droit rival ; pour en prévenir le conflit, le système que nous combattons lesr

proscrit. Tous nos codes, notre code constitutionnel comme notre code administra- f
tif et notre Code civil, ont cherché à résoudre autrement le problème. Ils concilienti

l'usage de deux droits égaux, au lieu d'en défendre l'exercice. On craint le conflit:
de mon droit et du vôtre. Eh bien I les adversaires trancheront promptement lai

difficulté, ils nous en interdiront l'usage. Mais c'est là la servitude et non pas lai
liberté !

o Une société religieuse ne peut s'emparer de la voie publique pour en faire lef
théâtre de ses cérémonies. :

a Et pourquoi donc ? L'usage de la voie publique appartient à tous. L'Eglise est:
dans la cité, et nous réclamons pour elle le droit qui appartient à tous les citoyens;•

nous demandons pour ses cérémonies la même faveur que pour les spectacles qui:
embarrasent nos places et nos rues, et contre lesquels on ne proteste pas.

« Nous ne disons pas que l'Eglise ait le droit de multiplier ses cérémonies outreï
mesure ; s'il y avait abus du droit, l'administration pourrait certainement intervenir.
Mais par cela seul que l'abus est possible et peut être réprimé, faut-il proscrire !

l'usage légitime ?
3° Si le rétablissement et la bénédiction d'un calvaire sont permis partoulail-

leurs, sont-ils défendus à Caen, où il existe un temple protestant ?
a II semble que l'article 45 est précis.
a Mais aux termes de l'article 16 de la loi du 18 germinal an X, organique des

cultes protestants (1), il ne peut exister une église consistoriale. que par 6,000;
âmes de la même communion. Les protestants n'étaient pas à Caen en nombre
suffisant pour ouvrir un temple. Un décret du 30 brumaire an XIII le leur permit
cependant, et nul ne songea à s'y opposer. Mais l'article 3 est ainsi conçu : a Les
a protestants continueront de s'assembler pour l'exercice de leur culte dans la ville
« de Caen, sans préjudice des cérémonies extérieures du culte catholique. »

« Objecterait-on que ce décret n'a pas été inséré au Bulletin des lois ? Mais s'il
n'existe pas légalement, si on l'écarté, le temple protestant n'existe pas non plus
légalement, et on ne peut invoquer contre le culte catholique la disposition excep-
tionnelle de l'article 45. Au reste, si ce décret n'a pas été inséré au Bulletin, il a
été adressé au consistoire, à l'évêché et à la préfecture, et c'es_tassez pour qu'il
soit obligatoire. Ce n'est pas, en effet, un décret réglementaire et d'intérêt général,
c'est un décret d'intérêt particulier et local ; il suffit, pour s'il soit exécutoire, qu'il
en ait été donné connaissance aux personnes qu'il concernait. C'est la disposition
précise de l'avis du conseil d'Etat, du 25 prairial an VIII.

a Nous en sommes sûrs, l'Eglise protestante n'avouerait pas l'objection que l'on
fait en son nom; elle veut pour l'Eglise catholique comme pour elle une entière

liberté; et ce n'est pas elle qui songe à troubler les cérémonies du culte catholique.
— Elle est la première à gémir de ces attaques, contre lesquelles protestent tous
ceux qui veulent des idées religieuses et la liberté pour tous.

a Délibéré à Caen, ce 25 avril 1839. »

(1) Voyez ci-dessus, tome Ier, p. 248, les articles organiques des cultes protestants.
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Une décision ministérielle du 7 fructidor an X porte que, là où il

y aurait danger de troubles et de désordres, l'autorité locale pour-
rait ordonner l'enlèvement des signes extérieurs de religion. C'est là,
il faut en convenir, un pouvoir exorbitant laissé aux caprices d'un

simple maire de village, pouvoir qui ne peut subsister devant la
Charte de 1830, comme on vient de le voir dans la consultation pré-
cédente, ni devant nos institutions actuelles.

Cependant, dit M. Dieulin, l'Eglise n'ayant eu pour but, en éri-

geant la croix dans les lieux publics, que de lui faire rendre les hom-

mages de la vénération des peuples, ce ne serait pas entrer dans ses
vues que d'établir des calvaires, dans certaines communes, où ils

pourraient devenir des occasions de scandale par des voies de fait de

l'impiété et de la malveillance. Partout donc où la croix, au lieu
d'être révérée, serait exposée au mépris des passants, il serait con-
venable de ne pas l'ériger sur les voies publiques.

CANONICAT.

Le décret du 26 février 1810 statue qu'un vicaire général qu
1

perd cette place après en avoir rempli les fonctions pendant trois
ans consécutifs, a droit au premier canonicat vacant dans le chapitre
du diocèse. (Voyez VICAIREGÉNÉRAL.)

CANONS D'AUTEL.

Les canons de l'autel doivent être fournis par la fabrique. Il doit

y en avoir de plus beaux, encadrés, par exemple, pour les jours de
fêtes, Ils ne doivent paraître sur l'autel que pendant la messe. Ils ne
doivent pas être d'une trop grande dimension pour masquer le ta-
bernacle et les chandeliers.

CANONSREÇUS EN FRANCE.

L'article 6 de là loi du 18 germinal an X parle des canons de dis-
cipline reçus en France. Mais quels sont ces canons ? Il est certain
qu'il y en a plusieurs sans que la loi en ait déterminé aucun. Elle
laisse dans un vague désespérant ; tellement, dit M. Gaudry, que si
le conseil d'Etat avait à apprécier, au point de vue de la discipline
extérieure, les canons reçus en France, il serait à peu près dans l'im-

puissance de dire de quoi ils se composent. Il serait cependant con-
venable qu'on le sût pour éviter l'arbitraire. Une loi ou un décret à
cet égard ne serait pas inutile. Le concordat en devrait être la base.

CAPACITÉ.

La capacité est l'aptitude qui rend quelqu'un propre à faire un
acte ou à remplir une fonction.
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Pour être apte à enseigner, il faut avoir un brevet de capacité. |
(Voyez BREVETDE CAPACITÉ,INCAPACITÉt) |;

Les diocèses n'ont point la capacité civile de posséder et d'acqué-K
rir. (Voyez DIOCÈSE.) Il

Les fabriques jouissent de la capacité civile de recevoir les dons etï

legs qui leur sont faits, d'acquérir, de vendre, etc. ,.;.

CAPITAUX.

On appelle capitaux tous les fonds ou deniers existant dans la|
caisse, ou dus à la fabrique. j

Les capitaux sont provisoirement conservés dans la caisse sous la

responsabilité du comptable, et ils n'en sortent que pour les besoins
reconnus, et quand le conseil de fabrique en a voté le remploi. |
(VoyeZ REMPLOI DE CAPITAUX.) f

CARDINAL. I

La dignité de cardinal est la plus élevée dans la hiérarchie de;
l'Église, après la papauté.

Nous ne parlerons ici des cardinaux que dans les rapports qu'ils ;
ont avec l'Etat; le reste est traité dans notre Cour.de Droit canon.

Les cardinaux sont choisis parmi toutes les nations catholiques.
Ils sont nommés par le Pape, de son propre mouvement, lorsqu'ils
appartiennent aux Etats romains, et sur la présentation de leurs sou-
verains respectifs lorsqu'ils y sont étrangers. Ces dernières nomina-
tions sont appelées promotions des couronnes.

Il est d'usage que les nominations de propre mouvement et celles
accordées à la demande des couronnes, alternent entre elles;

La nomination des cardinaux est publiée en consistoire. Un en-

voyé apostolique leur est adressé directement par le Pape, pour leur

porter les barrettes. Quant au chapeau, il n'est donné que par les
mains du Pape ; du reste, il n'influe que sur le rang ou quelques
prérogatives honorifiques des divers cardinaux entre eux. Mais la

plénitude du cardinalat est acquise par la barrette.
Les nouveaux cardinaux doivent payer, lors de leur promotion,

des émoluments et étrennes ; ces émoluments sont appelés droits de

profine. Ils sont réglés par un tarif. Suivant l'usage établi, tous les
cardinaux romains et étrangers payent les propines. Les cardinaux
français sont donc dans l'obligation de les payer, suivant l'usage \
établi, et conformément au tarif, qui est de 2,814 écus romains et ;
20 baïoques, c'est-à-dire 14,774 francs 50 cent, de notre monnaie. j

Les cardinaux français reçoivent, sur les fonds de l'Etat, une in- ;;
demnité pour frais d'installation et un traitement spécial.
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L'indemnité qui leur est allouée, pour frais d'installation, est de

45,000 fr. (Arrêté du 7 ventôse an XI, ci-après ;—Lois du 28
avril 1836 et 3 mars 1840, ci-après.) Le traitement spécial est de

.10,000 fr. Il est cumulé par le traitement d'évêque ou d'archevêque,
que peuvent déjà recevoir les titulaires.

Le traitement avait été fixé à 30,000 francs, par l'art. 2 de l'ar-
rêté du 7 ventôse an XI ; il avait été depuis réduit à 10.000 francs.

Une ordonnance du 21 octobre 1830 supprima toute allocation de
traitement et d'indemnité ; mais l'allocation des traitements a été de
nouveau rétablie au budget, et des lois spéciales ont accordé les in-
demnités pour frais d'installation.

Dans le budget de 1849, le traitement de quatre cardinaux & été

porté à 20,000 fr. pour chacun d'eux. Cet état de choses a modifié

implicitement l'ordonnance du 21 octobre 1830; mais il n'y a pas
de disposition légale, fixant, en principe, un traitement; pour les
cardinaux.

Aujourd'hui les cardinaux sont de droit, sénateurs, et ils reçoivent
en conséquence comme tels un traitement de trente mille francs.

Lorsqu'un cardinal est appelé à Rome, pour l'élection d'un pape,
il convient que le gouvernement soit dignement représenté par ses

prélats; l'usage est de leur allouer une certaine somme pour dé-

penses de voyage et de conclave. Cette allocation se faitpar une loi;
elle n'a rien de fixe, et le principe n'a rien d'irrévocable.

Pour les honneurs et prérogatives dus aux cardinaux, voyez, sous
le mot PRÉSÉANCES,le décret du 24 messidor, an XII. Ils ont le titre
i'Eminence.

ARRÊTÉCONSULAIREdu 7 ventôsean XI (26 février 1803), qui crée un
traitement pour les cardinaux français.

« Le premier consul arrête :

a ARTICLE 1er. Il sera donné à chaque cardinal français une somme de quarante-
cinq mille francs pour subvenir aux frais de son installation.

a ART. 2. H leur sera payé tous les ans trente mille francs, indépendamment dé

tout autre traitement, pour les mettre à même de soutenir la dignité de leur état.
« ART. 3. Le ministre du trésor public et le conseiller d'Etat sont chargés de

l'exécution du présent arrêté.

«BONAPARTE. i>

ORDONNANCEdit 21 octobre1830, qui supprime.le traitement et les frais
d'établissement des cardinaux,

a LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, etc.

« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruc-
tion publique et des cultes, président du conseil d'Etat,
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a Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

a ARTICLE1er.Les dispositions de l'arrêté du 7 ventôse an XI, concernant le trai- ;;
tement et les frais d'installation des cardinaux, sont rapportées.

a Le traitement dont jouissent actuellement les cardinaux résidant en France,
cessera de leur être acquitté à compter du Ie» janvier 1831.

a ART. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat, etc. » j

Le gouvernement de 1830 ne tarda pas à s'apercevoir qu'il avait

eu tort de supprimer le traitement des cardinaux ; aussi, mieux ins- :,

pire, il le rétablit par les lois suivantes :

Loi du 28 avril 1836, qui ouvre un crédit extraordinaire sur l'exercice fi
1836, pour subvenir au traitement et aux frais d'installation de M. ;
le cardinal de Cheverus.

a LOUIS-PHILIPPE,etc. fc
c Nous avons proposé, etc.
c ARTICLEUNIQUE.Il est ouvert au ministre secrétaire d'Etat au département de:

la justice et des cultes un crédit extraordinaire de cinquante-cinq mille francs sutj:
l'exercice 1836, pour subvenir au traitement et aux frais d'installation de M. de Che-;
verus, promu au cardinalat depuis la loi de finances en date du 17 août 1835.

a La présente loi discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des pairs et pat:.
celle des députés, et sanctionnée par nous ce jourd'hui, sera exécutée comme loi de

l'Etat.»

Loi du 3 mars 1840, qui ouvre, sur l'exercice 1840, un crédit extraor-
dinaire pour les frais d'installation de M. de la Tour d'Auvergne-
Lauraguais, promu au cardinalat.

a LOUIS-PHILIPPE,etc.
a Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordon-

nons ce qui suit :'
« ARTICLEIe1'.Il est ouvert au ministre secrétaire d'Etat au département de la jus-

tice et des cultes un crédit extraordinaire de 45,000 francs sur l'exercice 1840, pour
subvenir aux frais d'installation de M. de la Tour d'Auvergne-Lauraguais, promu
au cardinalat.

« ART. 2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi, au moyen des:
ressources accordées par la loi de finances du 10 août 1839 pour les besoinsde
l'exercice 1840.

a La présente loi, discutée, délibérée et adoptéepar la Chambre des pairs et par
celle des députés, et sanctionnée par nous ce jourd'hui, sera exécutée comme loi de
l'Etat. »

CARÊME. . . !

Les prédicateurs de l'avent et du carême sont nommés par les mar-,

guilliers. (Voyez AVENT, PRÉDICATEUR.)
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CAS FORTUITS.

On appelle cas fortuits ceux qui arrivent sans la participation du
fait de l'homme, tels que grêle, feu du ciel, gelée ou coulure. (Code
civil, article 1773.)

Les fabriques ne sont point tenues de réparer les dommages occa-
sionnés aux propriétés dont elles ont l'usufruit, par force majeure
ou autres événements imprévus ou fortuits. (Code civil, art. 607.)

Dans les baux de leurs biens ruraux, les fabriques agiront tou-

jours prudemment en stipulant expressément, conformément à l'ar-
ticle 1772 du Code civil, que le fermier sera chargé de tous les cas

fortuits. (Voyez BAIL, § IV.)
'*

CASSATION (COUR DE.)

(Voyez COURDECASSATION.)

CASUEL.

On appelle casuel les honoraires ou rétributions accordées aux cu-
rés, vicaires ou desservants des paroisses pour les fonctions de leur

ministère, pour les baptêmes, mariages, sépultures, etc., et les droits
dus aux fabriques.

11. CASUELdes ecclésiastiques.

Les droits casuels ne peuvent être perçus légalement qu'en vertu
d'un règlement de l'évêque, approuvé par le gouvernement. Les fa-

briques ni les curés ne peuvent établir d'eux-mêmes des tarifs pour
la perception de ces droits. Cependant, dans beaucoup de paroisses,
de semblables tarifs existent; ils sont abusifs, dit M. Dieulin, s'ils
attribuent des honoraires supérieurs à ceux qui sont indiqués dans
le tarif approuvé par le gouvernement. Nous ne sommes pas entière-
ment de ce sentiment. Les tarifs seraient abusifs, par exemple, si les

paroissiens refusaient de s'y conformer ; mais, du moment qu'ils les

adoptent, nous n'y voyons pas d'abus. Il serait sans doute préférable
de les faire approuver, pour pouvoir contraindre ceux qui ne vou-
draient pas payer, mais ce moyen n'est pas toujours possible.

a Les taxes fondées sur de prétendus privilèges ou coutumes,
continue M. Dieulin, sont illégales, et ceux qui les imposeraient se-
raient assimilés à des concussionnaires, et se rendraient passibles des

peines que la loi inflige. On ne doit donc jamais dépasser les droits fixés
par les règlements. » Tout cela est vrai généralement, surtout sous,
le rapport légal ; mais, quant à la conscience, il peut en être autre-
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ment. On peut, et quelquefois l'on fait très-bien, dans certaines lo- \
calités, d'établir un tarif nouveau. Plusieurs curés ont agi ainsi fort !

sagement, selon nous du moins. . i

Ainsi, par exemple, nous avons connu des paroisses où, d'après le
tarif approuvé par le gouvernement, le casuel des mariages et inhu-
mations est porté à six francs. Il n'y avait dans ces paroisses qu'une
seule classe ; les paroissiens en désiraient plusieurs. Alors, le curé,
d'un commun accord avec la fabrique, établit trois classes : la 1"
de 12 fr., la 2e de 9 fr., et la 3" de 6 fr. Légalement, le curé ne

peut exiger que 6 fr., puisque le tarif approuvé par le gouvernement
ne porte que cette somme ; mais il peut recevoir 12 fr. sans blesser
sa conscience, quand on lui demande la lre classe, célébrée avec plus
de pompe et de solennité ; par exemple, si, au lieu d'une messe pour
l'inhumation d'un défunt, il la fait précéder du chant des trois noc-
turnes et des laudes de l'office des morts. La fabrique, dans ces cir-
constances, reçoit aussi un casuel proportionné aux diverses classes.

Autrefois, après un an et un jour, les curés étaient réputés payés
de leur casuel, et non-recevables à le demander en justice. A défaut
de payement, ils étaient présumés avoir fait remise de leurs droits ;
la prescription annale périmait toute réclamation à ce sujet. Mais des

jurisconsultes éclairés, estimant que la prescription de six mois est

applicable, en matière de droits casuels, il est plus sûr d'en faire ren-
trer le montant avant l'expiration du terme. ( Voyez ci-après le § III.)

Tout le casuel qui provient de l'exercice du culte dans les hospices,
doit tourner exclusivement au profit des pauvres. (Arrêté du gouv.,
du 11 fructidor an XI, 29 août 1803.)

Cependant, il existe, dans les hôpitaux de Paris, un tarif approuvé
par l'administration, en vertu duquel des honoraires sont attribués
aux aumôniers pour frais d'inhumations. (Voyez AUMÔNIER,§ I.)

§ II. Droits CASUELSde la fabrique.

La fabrique peut établir des droits casuels dans les baptêmes, ma-

riages, sépultures, services religieux et sur la sonnerie.
Aucun droit casuel de ce genre ne peut être perçu qu'en vertu

d'un règlement ou tarif dressé par le conseil de fabrique, soumis à

l'évêque et approuTé par le gouvernement. S'il n'existait aucun rè-

glement, soit général, soit particulier, autorisé par le gouvernement,
la perception des droits casuels serait réputée illégale.

Gomme il y a souvent impossibilité de faire un règlement général
pour tout un diocèse, les évêcues peuvent être autorisés, par décret
impérial à approuver eux-mêmes les règlements particuliers qui
leur seraient présentés parles fabriques.

Le produit de ces divers droits doit être porté intégralement en
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recette dans la comptabilité, sauf à porter en dépenses les frais qu'ils

pourraient occasionner.
Les cierges, en diverses circonstances, font partie du casuel des

fabriques. (Voyez CIERGES.)
Le produit spontané du cimetière en fait également partie. (Voyez

PRODUIT SPONTANÉ.)

Il est un genre de casuel dont les fabriques des villes n'ont pas su

profiter ; c'est celui de la fourniture des billets d'enterrement ; le

droit de les fournir appartient exclusivement aux fabriquas. (Voyez
BILLETS D'ENTERREMENT.)

Les décrets du 23 prairial an XII et du 18 mai 1806 accordent des

droits casuels aux fabriques. (Voyez CIMETIÈRE.)

| III. Réflexions sur le CASUEL.

Nous empruntons ces sages réflexions au Guide des curés, de M.
l'abbé Dieulin.

« Le prêtre, dit-il, doit sans doute se montrer constamment désin-
téressé dans toute sa conduite : mais c'est particulièrement à l'égard
des exigences du casuel qu'il doit s'attacher à éviter jusqu'au moindre

soupçon de cupidité et d'avarice. Pour être aimée, la religion a be-

soin, surtout aujourd'hui, de ne rien coûter au peuple, qui ne man-

querait pas de lui retirer son affection et son dévouement, dés qu'elle
lui imposerait des sacrifices pécuniaires trop onéreux. Sans le désin-

téressement, l'honorable état du prêtre ne semblerait bientôt plus
qu'un vil métier, et un trafic sordide qui donnerait lieu de penser
au public que le clergé spécule sur les sacrements et les messes. Le

. prêtre qui montre de l'âpreté à exiger ses droits, a l'air d'un avide
exacteur ou d'un mercenaire qui exploite sa paroisse comme une
branche de revenus. Qu'un curé n'aille donc jamais capituler pour le

casuel, avec une pauvre veuve et des orphelins qui pleurent un mari
ou un père. Qu'il ne se félicite pas de l'abondance de ses recettes ;
qu'il se plaigne encore moins de leur médiocrité. Qu'il reçoive ses
honoraires comme des dons de la piété des fidèles ou comme des of-
frandes de leur reconnaissance; mais qu'il ne les exige pas comme
une taxe des bénédictions qu'il leur donne ou des grâces qu'il leur
confère. Qu'il aime à relâcher souvent de ses droits et à compatir au
malaise de ses paroissiens. Qu'il ondoie le nouveau-né, qu'il bénisse
l'alliance de l'homme et enfin sa tombe, sans laisser croire qu'il
exerce une industrie et qu'il gagne un salaire. En se montrant noble
et désintéressé, le bon curé, il est vrai, n'amassera point d'argent,
mais il conquerra du moins le coeur de ses paroissiens. »

Nous ne saurions mieux terminer ces réflexions, qu'en citant ce

passagede M. de Lamartine, a Recevez le casuel du riche qui insiste

TOM. n. 3
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pour Vous le faire accepter ; refusez-le du pauvre qui rougit de ne >s

pas v$us l'offrir, où chez qui se mêle à la joie du mariage, au bon-

heur de la paternité, au deuil des funérailles, la pensée importune
de chercher au fond de sa bourse quelques rares pièces de monnaie •

pour payer vos bénédictions, vos larmes et vos prières. Souvenez- '"

vous que si nous nous devons gratis le pain de la vie matérielle, à r

plus'forte raison nous devons-nous gratis le pain céleste, et rejetez
loin de vous le reproche de faire payer aux enfants les grâces sans[

pris du Père commun, et de mettre un tarif à la prière. »

..Les, réflexions de MM. Dieulin et de Lamartine, quelques sages
1

qu'elles soient, ne doivent pas être prises trop à la lettre. Un curé lt
prudent, désintéressé, charitable, recevra toujours le casuel qui lut '

sera offert, même d'une pauvre veuve. Mais sa charité douce et pré-
venante saura l'employer d'une manière fort utile, soit en le* remet-

tant en temps opportun à ceux-mêmes de qui il l'a reçu, soit, en le
donnant à îles personnes plus à plaindre. Nous avons remarqué, dans;

l'exer^ce de notre long ministère, que nous avions souvent agi im- :

prudëmiùeht en refusant le casuel qui nous était dû, et que nous!
eussions mieux fait de le recevoir, même dans l'intérêt de ceux à qui;;
nous en faiskJUs la remise. Un pasteur, quand il est charitable, etL
celui qui ne l'est pas est un vrai mercenaire, ne scandalisera jamais,
ëbjr'eçevàntsôs honoraires ou son casuel, parce qu'on saura que c'est
ùid dépôt qu'onmet entre sesmains et dont les pauvres profiteront eny

grondé partie,; Nous avons connu une paroisse dont le pasteur avait, :

îjrârl générosité, àtoli le casuel. Son successeur, peu fortuné, eûtH

Beaucoup à'souffrir;de ce mauvais précédent. Il ne faut donc jamais;;
Réparer là|prudence de la charité. p

~.'\';<:''ffZ:-;:i\:ff^ i,,;! IV. Légitimité du CASUEL.

ni;Là'légitimité
1'M'èàsuel se trouve dans l'Evangile. C'est pour ainsi

dit'è]Jê'sùsiGhiiist lui-même qui l'a établi, lorsqu'il dit en parlant de1

Wè Apôtres il Mèuiirïër est digne de sa nourriture. (S. Matth., x/r
#10:)'Saint Pâùl "à1commenté ainsi ces divines paroles : « Qui porte
Marines'à sës'dépéris-?... Si nous vous distribuons les choses spi-f
'rituelles',' est-ce-une grande récompense de recevoir de vous quelque""
'rétribution terApoi>ëllê?'Geux qui servent à l'autel ont leur part de

î^'tèlV ainsi'lëSêi'gnéûr a réglé que ceux qui annoncent l'Evangile
'vivent'dé'FEvaùgiîey'iXJ: Cor. ix, v. 7-13.)
-'^'On

1
àjbêàucoùp 'parlé contre le casuel; on a cherché aie rendrei

dâiêùx'fon^nîdéinàîïdëencore aujourd'hui la suppression. Plusieurs
pétitions ont m'êmë été'j présentées dans cette vue aux Chambres t
Mais éii connaît-on biéiv'l'origine ? Réfléchit-on bien qu'elle datê
dé'là' pïbnlùigàtîôn'dè'l'EVân^ile? Aussi, tous les monuments ecclé-
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siastiques témoignent que dans les premiers siècles de l'Eglise, ses

ministres ne vivaient que des oblations volontaires des fidèles ; ainsi

tout, à proprement parler, était casuel. (Voyez OBLATIONS.)
Si les pasteurs étaient les maîtres de choisir, ils préféreraient, sans

hésiter, une subsistance assurée sur des fonds ou sur une dotation

convenable, à la triste et dure nécessité de recevoir des honoraires

pour leurs fonctions. Mais si l'Eglise autorisait ses ministres à rece-

voir une rétribution quelconque pour les fonctions de leur ministère,
dans le temps même qu'elle possédait des biens fonds, est-il éton-

nant qu'aujourd'hui, que la loi du 2 novembre 1790 a spolié tous

les biens ecclésiastiques, le clergé qui ne reçoit du trésor public

qu'une indemnité fort médiocre et généralement reconnue comme

insuffisante, ait recours aux rétributions casuelles. Aussi, dans tous

les diocèses, les évoques, autorisés par l'article 69 de la loi organi-
que du 8 avril 1802, ont établi des tarifs afin de régler les rétribu-
tions à payer au clergé pour les diverses fonctions du ministère.

Pour avilir le casuel, on affecte de se servir d'expressions indé-
centes ; l'on dit qu'un ecclésiastique vend les choses saintes ; mais
un ecclésiastique ne vend pas plus les choses saintes, qu'un militaire
ne vend sa vie, un médecin la santé, un professeur les sciences, etc.
La malignité des censeurs n'a pas le pouvoir de rendre injuste et

méprisable ce qui est conforme, dans le fond, à l'.équité naturelle et
à la raison.

Quelle que soit la force et l'évidence de ces principes, on crie con-
'

tre le casuel, et tout récemment encore les protestants ont publié,
sur ce sujet, une brochure pleine de faussetés et de mauvaise foi,
intitulée la Religion d'argent. Voici la réponse d'un de nos plus
pieux et plus savants prélats (1) à cet ignoble pamphlet :

« En vous élevant avec tant d'amertume contre ce casuel, dont les

premiers nous déplorons la triste nécessité, pourquoi dissimuler que
l'Evangile l'autorise comme un droit, en déclarant que ceux qui
servent à l'autel doivent vivre de l'autel (I Cor. ix, 13) ? Pourquoi
taire que les lois civiles elles-mêmes en sanctionnent la perception,
qu'elles le regardent comme un supplément nécessaire à un traite-
ment dont l'insuffisance est reconnue par le gouvernement même et
avoué par les pouvoirs législatifs à chacune de leurs sessions ? —

Pourquoi vos attaques s'arrêtent-elles à nous ? Que n'accusez-vous
aussi la justice de vendre ses arrêts, parce qu'un modique honoraire
est attaché par la loi aux laborieuses vacations de quelques-uns de
ses magistrats ? — Combien les pauvres pasteurs, qui exercent dans
nos campagnes un si rude ministère, renonceraient volontiers au

(1) Mgr Reigner, évêque d'Angoulême, depuis archevêque de Cambrai, dans un

mandement daté du 8 décembre 1845.
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pénible et chétif avantage dont vous leur faites un crime, si l'Etat I
leur accordait ce qu'il donne, avec une libéralité que nous ne lui1

reprochons pas, au moins rétribué de vos ministres ! Et d'ailleurs, 1
ce pain qui est dû au prêtre, et que lui paie une loi dont vous recon-1
naissez l'autorité, ne le partage-t-il pas avec les pauvres ? Qui ne sait1

que la porte où l'indigence frappe avec moins de timidité, et qui I
s'ouvre plus souvent pour elle, est celle de l'humble presbytère ? » |

Dans le rapport de M. Chapot, que nous avons reproduit sous le |
mot BUDGETDESCULTES,cet honorable représentant s'exprime ainsi: I
« Les membres du clergé catholique, d'une voix unanime, deman- |
dent la suppression de ce casuel, qui leur répugne et qu'ils considè- f
rent comme un^triste invention de certaines lois organiques dont ils |
appellent de tous leurs voeux la modification. » |

Nous devons faire observer : 1° que le casuel n'est pas du tout une t
invention des articles organiques, mais qu'il remonte jusqu'à l'origine ;
du christianisme, comme nous le disons ci-dessus. Portalis n'a fait|
que rappeler, en faveur du clergé, Part. 27 de l'édit de 1695 et l'art. |
51 de l'ordonnance de Blois qui porte : « Voulons et entendons que|
les curés, tant des villes qu'autres soient conservés en droits d'obla- |
tions et autres droits paroissiaux qu'ils ont accoutumé percevoir, se- f
Ion les anciennes coutumes. » |

2° Que le clergé n'est nullement unanime sur la demande de la t

suppression du casuel, parce que le casuel ne peut être entièrement i

supprimé et qu'il ne le sera jamais. Tout C3 qu'on peut demander, ?
c'est que les mariages et les inhumations se fassent gratuitement pour ;
tout le monde. Mais toutes les fois qu'on réclamera des pompes pour |
ces diverses cérémonies, il faudra de toute nécessité les rétribuer, et f

par conséquent revenir au casuel. Il en est de même des services ï

funèbres, des messes votives et autres, etc. Le casuel, soit qu'on |
l'appelle honoraires ou oblations, subsistera donc toujours. |'

Nous n'avons pas besoin de rappeler ici ce que nous avons déjà |
dit sur la conduite que le curé doit tenir dans la perception de son|,
casuel. Il doit toujours se montrer désintéressé et prudemment cha-1
ritable. Le casuel est du reste presque partout bien minime. I

Après avoir cité l'article 11 du décret du 18 août 1811 (1), qui |
porte : « En cas de contravention de la part de l'entrepreneur ou du |
receveur des fabriques, notre procureur impérial est tenu de pour- j|
suivre d'office, et de faire prononcer la restitution et l'amende portée [;ï
à l'article 3, » l'auteur du Dictionnaire raisonné ajoute : « Le pro- |
cureur de la république pourrait la faire prononcer également contre |
le curé qui met à exécution un tarif non approuvé par l'autorité ci- f
vile. M. l'abbé André prétend le contraire; mais il oublie que le |

(1) Voyez ce décret sous le mot POMPESFUNÈBRES. t;
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casueltarifé est un impôt, et que la perception d'un impôt que les lois
n'ont pas reconnu et autorisé est un délit. »

Nous ferons remarquer d'abord que M. l'abbé Prompsault oublie
de dire que le décret du 18 août 1811, qui divise en six classes le
tarif des droits et frais à payer pour le service et la pompe des sépul-
tures, n'a été fait que pour la ville de Paris, et que la restitution dont
il s'agit ne regarde que Yentrepreneur qui ne peut augmenter le total
de la dépensefixée par chaque classe. Il oublie ensuite de faire savoir

que ce n'est plus au procureur impérial de poursuivre la restitution,
mais qu'en vertu d'une ordonnance du 14 juillet 1815, c'est actuel-
lement à la justice administrative qu'il appartient de connaître de
toute contestation entre les entrepreneurs d'inhumations et les fa-

briques qui ont part aux produits de ces entreprises.
Nous n'avons donc nullement oublié que le casuel, tarifé et ap-

prouvé par le gouvernement, est un impôt exigible légalement de-
vant les tribunaux; nous l'avons dit formellement, et par conséquent
nous n'avons pas prétendu le contraire. Mais voici ce que nous pré-
tendons et ce que nous continuons à soutenir. C'est qu'on peut établir
un tarif dans les paroisses où il n'y en a pas de légalement autorisés.
On peut en faire autant dans celles où il y en a, mais qui datent de
50 à 60 ans, par exemple, et qui portent, comme celui que nous
avons sous les yeux et qui a été approuvé en 1804 : i Droits casuels

pour un mariage dans les villes, 9 fr., dans les villages 6 fr. Droits
casuelspour une inhumation d'un grand corps, dans les villes 9 fr.,
dans les villages 6 fr. ; d'un enfant, dans les villes, 2 fr., dans les

villages 1 fr. 50 c. » On voit qu'un tel tarif ne mentionne qu'une
seule classe et qu'il n'est rien spécifié pour la fabrique. Eh bien,
voici ce que, dans une paroisse où était en vigueur un tel règlement,
nous fîmes nous-même sans commettre, croyons-nous, aucun délit,
ni sans blesser, en quoique ce soit, notre conscience. Les mariages
se faisaient à une messe basse. Plusieurs notables habitants deman-
dèrent qu'ils fussent célébrés avec une messe haute, accompagnée
de plus ou moins de cérémonies, c'est-à-dire avec suisse, bedeau,
etc. ; nous établîmes donc alors trois classes, la première à 18 fr.,
la seconde à 12 fr. et la troisième resta à 6 fr., et de plus des droits

pour la fabrique et pour les divers employés de l'église. Nous établî-
mes également trois classes pour les enterrements. Ce mode, qui
procura un revenu à la fabrique, reçut l'approbation de toute la pa-
roisse. Il n'était pas possible de faire approuver un tel tarif par le

gouvernement. Or, pourrait-on dire qu'un curé qui met à exécution
ce tarif, à la demande de ses paroissiens, ou du moins avec leur as-
sentiment, commet un délit, qu'il est tenu à restitution et qu'il se-
rait passible à'une amende ? assurément non. Mais ce tarif n'étant

point approuvé par l'autorité civile, le curé ne serait en droit de ré-
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clamer devant les tribunaux que le taux porté sur le tarif légal, c'est-
à-dire 6 fr. seulement au lieu de 12 ou 18. Plusieurs curés, d'ac-
cord avec leur conseil de fabrique, et avec l'autorisation de leur

évêque, ont établi de ces sortes de tarifs, et, selon nous, ils ont agi
fort sagement. Mais, avant d'exécuter un tel projet, nous conseillons
de consulter la prudence et l'évêque diocésain ; car ce qui pourrait
sefaire utilement dans telle paroisse, pourrait avoir de graves incon-
vénients dans telle autre.

Portalis remarque fort bien, dans la défense de ses articles orga-
niques, ci-dessus, t. Ier, p. 3 ;G, que, scus l'ancien régime, le règlement
desévoques, relativement au casuel, ne pouvait être exécuté, c'est-à-
dire exigé légalement devant les tribunaux, qu'autant qu'il était ho-

mologué par les parlements, et qu'aujourd'hui pour jouir du même

privilège, il doit être autorisé par le gouvernement. Mais, parler de
restitution pour l'observation d'un tarif qui n'a pas l'autorisation du

gouvernement, c'est faire voir qu'on ne se doute pas de ce que c'est

qu'une paroisse.
Jamais, dans l'Eglise,: on n'a donné le nom à'impôt aux oblations

des fidèles, ni à ce que nous appelons honoraire ou casuel. C'est une
rénumération de reconnaissance ou de justice, si l'on veut, pour le

temps que le prêtre emploie au bien spirituel de la personne qui re-
court à son ministère sacré, parce que le prêtre doit vivre de l'autel,
mais non un impôt. Nous protestons donc contre l'expression aussi
insolite qu'inconvenante qu'emploie ici M. l'abbé Prompsault.

CATÉCHISME.

D'après l'art. 39 de la loi du 18 germinal an X, il ne devait y avoir
en France qu'un seul catéchisme. En exécution de cette loi, un caté-
chisme, approuvé par le cardinal Caprara, fut publié par un décret du
4 avril 1806. Mais depuis la restauration, cesdispositions législatives
tombèrent en désuétude et chaque évêque resta libre de publier un
catéchisme particulier pour son diocèse. L'unité de catéchisme, en
France, comme elle existe ailleurs, en Espagne, par exemple, serait
assurément un grand bien. La foi étant une, il serait très-avantageux
qu'il n'y eût qu'une seule et même manière d'en exposer les dogmes
et d'en instruire les peuples.

« Tout le monde sait que nos pères ont pensé avec raison, dit à
cet égard le cardinal Caprara, qu'il serait très-utile pour l'instruc-
tion des fidèles, principalement des enfants, de suivre une règle
commune et invariable dans l'enseignement de la doctrine chrétien-
ne. Que peut-on, en effet, concevoir de plus utile et de plus con-
venable qu'une semblable uniformité ? Les chrétiens, qui doivent
n'avoir tous qu'une même foi, n'ayant plus qu'un même esprit et un
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même langage, n'en seraient que plus parfaitement unis dans les
mêmessentiments et la même croyance. Aussi les souverains Pontifes,
pressés par leur sollicitude pour toutes les Eglises, ont-ils souvent
et fortement exhorté ceux qui sont chargés d'instruire les peuples
à n'avoir qu'une seule et même méthode d'enseignement, J

Qu'est-il nécessaire que chez le même peuple, disait encore avec
raison Portalis, il y ait tant de catéchismesdifférents, et que tous les

jours on en fasse de nouveaux? Dans les sciences humaines, on a
sans cesse d'anciennes erreurs à corriger et des vérités nouvelles à
découvrir ; conséquemment, il importe que chacun puisse concourir,
par son travail et par ses recherches particulières, au progrès des
connaissances communes, mais en matière de religion, il ne faut of-
frir aux fidèles que ce qui a été enseigné toujours, partout et par
tous ; toute nouveauté est profane. La multiplicité et la diversité des
catéchismesne sauraient toujours être sans quelques dangers pour le
fond de la doctrine. Il est souvent des objets qui sont développés dans
un catéchisme et qui sont omis dans un autre. Cette différence peut
donner aux fidèles de fausses idées et sur les choses dont on parle et
sur celles que l'on tait.

Le parti (1) qu'ont pris certains évêques de faire de nouveaux ca-
téchismes, a plus contribué qu'on ne pense, à la perte de la foi parmi
les fidèles. L'expérience nous a prouvé qu'il y a infiniment moins
d'inconvénients à conserver, dans un diocèse, un catéchismemal fait,
si l'on veut, mais que tout le monde sait par coeur depuis l'enfant de

l'âge le plus tendre, jusqu'au vieillard décrépit, que de prescrire un
nouveau catéchisme fait avec plus d'ordre et de méthode, mais que
nul ne connaît et que l'enfant oublie bientôt. Puis, il ne faut pas se
dissimuler que les fidèles accoutumés à respecter le catéchisme pres-
que à l'égal de l'Evangile, sont scandalisés de ces changements trop
fréquents, et nous avons connu des diocèsesqui ont changé de caté-
chismes sept ou huit fois depuis le commencement de ce siècle ! Ils

s'imaginent, à tort sans doute, qu'en changeant le catéchisme, on

change aussi la religion. On se ferait difficilement une idée des effets
funestes que produisent, parmi les habitants de la campagne surtout,
ces changements continuels que nous ne pouvons nous empêcher de

regarder comme déplorables.
Au reste, quelque importante que soit l'unité de catéchisme, nous

ne reconnaîtrons jamais au gouvernement, quel qu'il soit, le droit de

prescrire, comme l'a fait celui de l'empire, un catéchisme uniforme.
Ceprincipe est schismatique et pourrait facilement conduire une na-

(1) Nous prions nos lecteurs de ne rien voir d'irrespectueux dans ces réflexions,
car nous vénérons l'épiscopal français, et c'est pour cela même que nous parlons
avec franchise et indépendance,
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tion à l'hérésie (1). Mais rien n'empêcherait aux évêques de France,,
de s'entendre ensemble, pour demander au souverain Pontife d'ap-[î
prouver un catéchisme composé d'une manière claire, méthodique^
et intelligible, dans le sens de celui du concile de Trente, Autant^
nous désirons l'unité de liturgie en France, mais de liturgie ro-j
maine, autant nous désirons l'unité de catéchisme, mais de catéchisme
romain. En attendant, nous pensonsqu'il est préférable de conserver^
les catéchismes tels qu'ils sont, sauf à corriger quelques expressions;
qui en auraient besoin, à retrancher quelques questions inutiles ouàc
en ajouter d'autres qui paralii'aicnt de stricte nécessité. Mais tout!
cela avec la plus grande sobriété.

Pour le droit qu'ont les évêques sur l'impression exclusive du ca-
chisme de leur diocèse, qu'ils en soient ou non auteurs, voyez LIVRES
D'ÉGLISE. L

CATHÉDRALES.

On appelle cathédrales les chaires desévêques. L'Eglise s'est servif
de ce mot pour désigner les sièges épiscopaux et plus encore lesf.
églises des évêques. Il y a quelquefois plusieurs cathédrales dans un;;
diocèse, par suite d'évêchés supprimés. , j;

| I. Fabriques des CATHÉDRALES.

D'après l'article 104 du décret du 30 décembre 1809, « les fa-

briques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être

composéeset administrées conformément aux règlements épiscopaux
qui ont été réglés, par le gouvernement. »

Pour comprendre le sens de cet article, il faut se rappeler qu'en
exécution de l'article 76 de la loi du 8 avrij 1802 |2), les évêques
présentèrent à l'approbation du gouvernement des règlements par-
ticuliers pour leurs cathédrales ; ils en avaient aussi fait pour les pa-;
roisses de leurs diocèses : le décret du 30 décembre 1809 rendit ces
derniers règlements inutiles et disposa que les cathédrales continue-
raient à être administrées conformément aux règlements qui les
avaient régies jusque-là.

« Le motif qui a fait établir un droit exceptionnel pour les églises
épiscopales, dit Mgr Affre (3) a été d'abord que ce droit a toujours;
existé ; le second motif du législateur a été de laisser à l'évêque une

(l)Nos canonistes parlementaires ne craignent pas de dire que « c'est une maxime:.

« que l'autorité ecclésiastique ne peut faire- aucun changement dans les catéchismes
<i reçus, sansune autorisation expresse du souverain! » (Yuillefroy, p. 416.)

(2) Voyez cet article ci-dessus, tom. 1er, p. 248.

(3) Traité de l'administration temporelle desparoisses, 5e édit., pag. 49.
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autorité suffisante pour rendre tout débat impossible entre lui d'une

part, et le chapitre et les fabriciens de l'autre. Sous ce second rap-
port, la législation actuelle est plus favorable que l'ancienne à l'au-
torité des évêques. »

Les règlements épiscopaux contiennent en général les dispositions
suivantes à cet égard :

L'évêque seul nomme les membres et les remplace, quand il y a

vacance, ou qu'il juge convenable d'en destituer un ou plusieurs
membres. La fabrique est divisée en conseil et en bureau. Mgr Affre

pense qu'il y aurait un inconvénient à ne pas partager ainsi cette ad-
ministration. Dans quelques cathédrales, le chapitre forme à lui seul
le conseil et le bureau. Dans d'autres, le chapitre forme le conseil de

fabrique, et l'évêque nomme le bureau. Enfin, les fonctions à exer-
cer dans l'un comme dans l'autre sont confiées par l'évêque à tel
membre qu'il le juge à propos. Tel est en particulier le sens de l'or-
donnance du 15 mai 1836, qui approuve un règlement semblable de

l'évêque d'Ajaccio. Ce règlement est ainsi conçu :
<LNous, N. , par la miséricorde divine, etc., évêque de, etc.
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« ART. 1er. La fabrique se composera d'un conseil de fabrique et

d'un bureau des marguilliers.
i ART. 2. Nous nous réservons à nous et à nos successeurs la

nomination des président et membres du conseil de fabrique, et des

président et membres du bureau des marguilliers, ainsi que celle du
secrétaire et du trésorier.

« ART. 3, Les président et secrétaire du conseil le seront égale-
ment du bureau.

« ART. 4. Nous réservons à nous et à-nos successeurs l'interpré-
tation du présent règlement (1). »

Ainsi, l'organisation et le renouvellement du conseil de fabriques
des cathédrales et du bureau des marguilliers, la nomination à toutes
les charges appartiennent à l'évêque seul. Il suit de là qu'il n'y apoint
d'élection dans les fabriques des cathédrales comme dans les fabri-
ques des églises paroissiales ; c'est l'évêque qui remplace en cas de
vacance. Son autorité est donc absolue par rapport à ia composition
du personnel de la fabrique des églises cathédrales. Les évêques sont
libres d'appeler dans la fabrique de leur cathédrale des laïques ou
des ecclésiastiques, à leur choix; et de ce qu'ils ont la faculté d'y

(1) Les prélats appelés, en 1821 et 1822, à occuper de nouveaux sièges épisco»
paux adoptèrent presque tous pour les fabriques de leurs églises cathédrales un rè-

glement semblable à celui dont la teneur est ci-dessus rapportée. Communiquées par
le gouvernement, les dispositions en étaient calquées sur. le titre final des anciens

règlements épiscopaux publiés en l'an XI.
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faire entrer qui bon leur semble, il en faut conclure qu'il n'y a pour ;
eux aucune obligation d'y appeler le préfet, ou le sous-préfet, ou le|
maire. I

La condition de domicile étant une règle générale, il y a lieu deJ
n'appliquer aux personnes nommées par l'évêque. Nous pensons donc, |
avec M. de Champeaux, que ces personnes doivent être domiciliées |
au siège de l'évôché. - |

Aux termes de l'article 105 du décret de 1809, t toutes les dispo-1
sitions concernant les fabriques paroissiales sont applicables, en tant |
qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques desfj
cathédrales. » Ce qu'il y a de particulier pour les cathédrales sei
trouve statué dans l'article 106 et les suivants auxquels nous ren-1
voyons. I

Quand la cure est réunie au chapitre, il n'y a alors qu'une seulep
fabrique qui est celle|de la cathédrale et qui dépend entièrement de

'

l'évêque. Mais lorsque la cure n'est pas réunie au chapitre, il y a \
deux fabriques, celle de la cathédrale et celle de la cure. Celle-ci est\
soumise aux mêmes règles que toutes les autres fabriques. !

| II. Révocation d'une fabrique de CATHÉDRALE. !

On a demandé si un évêque pouvait révoquer le conseil de fabri- ;

que d'une église cathédrale. Deux autorités imposantes ont résolu la ;

question d'une manière tout opposée. Nous allons rapporter les rai-
sons de l'une et de l'autre.

Le Journal des conseils de fabriques, qui adopte la négative, rai-
sonne ainsi : <rLes règlements spéciaux aux cathédrales ne renfer-
ment que trois ou quatre articles, et n'ont pour objet que de déter-
miner les exceptions ou les dérogations au droit commun établi à

l'égard de ces églises ; mais pour tous les cas non prévus par ces ar-
ticles spéciaux, il faut s'en référer au droit commun et aux règles
générales ordinaires, qui restent obligatoires pour les églises cathé-
drales comme pour les fabriques paroissiales.

« Ces principes qui sont essentiels étant posés, il suffit de rappeler
que les évêques ne sont point investis du droit de révoquer à volonté
les membres composant les conseils de fabriques en général, Là lé-

gislation et la jurisprudence n'autorisent la révocation, soit d'un
conseil de fabrique en entier, soit d'un de ses membres, que pour
des causes graves, et cette révocation ne peut être prononcée que.
sur la demande des évêques et l'avis des préfets, par un arrêté du
ministre des cultes. (Art. 5 de l'ordonnance du 12 janvier 1825.)
Un évêque n'aurait donc le droit de révoquer lui-même les membres
du conseil de la fabrique de son église cathédrale, qu'autant que ce

pouvoir exorbitant lui serait formellement conféré par le règlement
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spécial fait pour cette fabrique et dûment approuvé par ordonnance

royale.
« Du reste, il est impossible de ne pas reconnaître qu'il serait

aussi dangereux qu'abusif de conférer à un évêque un semblable

pouvoir. Ce serait complètement annuler le conseil de fabrique dont
les membres pourraient être ainsi révoqués à volonté. Ce conseil
n'aurait plus ni liberté ni indépendance ; il ne serait réellement

qu'une commission consultative. L'administration des intérêts tem-

porels de l'église serait toute dans la main de l'évêque, sans coopé-
ration et sans contrôle. Et la loi n'a pasvoulu qu'il en soit ainsi, par
une foule de motifs non moins solides que nombreux. » M. Dieulin
et d'autres partagent ce sentiment.

Mgr Affre, qui adopte l'affirmative et au sentiment duquel nous
nous rangeons, s'exprime ainsi : « On peut conclure de ces disposi-
tions (des dispositions des règlements spéciaux des évêques), que
l'évêque. a le droit de destituer les membres d'une fabrique de ca-

thédrale, sans recourir au ministre. C'est le cas d'appliquer l'axiô-
me : Quipotest instituere, potest destituere. Tout pouvoir qui nom-
me sans contrôle, sans élection préalable, sans recourir à un pouvoir
supérieur, a eu, dans tous les temps-, le pouvoir de remplacer aussi,
sans recours ni contrôle, ceux qu'il a nommés.

« Quelque étendu que soit ce pouvoir, il est soumis à certaines
formes. Ainsi, un évêque avant de destituer, doit examiner, enten-
dre tous les membres, ou du moins les membres inculpés, pronon-
cer son jugement et le signifier par une ordonnance à la fabrique. »

| ïil.-Dotations des fabriques de CATHÉDRALES.

La dotation des fabriques de cathédrales se compose : 1° des biens
qui lui ont été restitués ou attribués par le gouvernement, c'est-à-
dire des biens et rentes non aliénés, provenant des fabriques des
métropoles et cathédrales des anciens diocèses (1) ; 2° des biens
qu'elles auraient été autorisées à acquérir ou à recevoir par legs ou
donations ; 3° des différentes quêtes et perceptions autorisées par les
tarifs d'oblations ; 4° des subventions accordées sur le budget de
l'Etat, s'il y a lieu.

Depuis le décret du 30 décembre 1809 jusqu'en 1823, les dépar-.
tements avaient été chargés de subvenir à l'insuffisance des revenus
de la fabrique métropolitaine ou cathédrale, comme de toutes les au-
tres dépenses diocésaines, de la même manière que la commune est

appelée à subvenir à l'insuffisance des revenus de la paroisse; depuis
1823, la Gharge du culte diocésain est supportée par l'Etat,

(I) Décret du 1S ventôse an XIII, rapporté sous le mot BIENS.
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S

M. Vuillefroy, maître des requêtes au conseil d'Etat, remarque1

que le nombre et la valeur des acquisitions et aliénations, que lesfa.|
briques des cathédrales ont été autorisées à faire jusqu'au 1erjanvierg
1839, se répartissent ainsi : Sous l'empire, 9 acquisitions, dont la|
valeur connue pour 8, est de 55,251 fr., dans lesquels les immeu-t
blés entrent pour 23,950 fr. ; aucune aliénation. Sous la restaura-1
tion, 62 acquisitions, dont la valeur est de 283,126 fr., dans les-p
quels les immeubles entrent pour 86,660 fr. ; 9 aliénations immobi-1
lières, dont la valeur est de 53,485 f. Sous le gouvernement de 1830,4
93 acquisitions, dont la valeur est de 230,074 fr., dans lesquels les|
immeubles entrent pour 37,000 fr.; 6 aliénations immobilières, dont§
la valeur est 42,640 fr. f

Pour le nombre et la valeur des dons et legs que les fabriques desf;
cathédrales ont été autorisées à accepter jusqu'à la même époque, lef
même auteur les répartit ainsi.: Sous l'empire, 29 dons ou legs,;>
dont la valeur, connue pour 20, est de 137,637 fr. Sous 1* restau-f
ration, 133 dons ou legs, dont la valeur, connue pour 122, est deÀ
409,396 fr., dans lesquels les immeubles entrent pour 91,928 fr. |
Sous le gouvernement de 1830,74 dons ou legs, dont la valeur, con-;;;
nue pour 70, est de 244,714 fr., dans lesquels les immeubles en-
trent pour 84,025 fr. t

| IV. Maîtrises et bas-choeursdes CATHÉDRALES.

(Voyez MAÎTRISES.)

| V. Architecte des CATHÉDRALES.

( Voyez ARCHITECTES.)

i VI. Travaux d'entretien, de réparations, etc. des CATHÉDRALES.

Un arrêté du gouvernement, en date du 16 décembre 1848, a
établi des architectes conservateurs pour veiller à l'entretien et aux :
réparations des cathédrales et aux autres édifices diocésains. (Voyea':.
ARCHITECTE, § IV, ÉDIFICES DIOCÉSAINS.)

Il s'est formé, par usurpation ou par tolérance, autour des cathé-f
drôles des constructions parasites qui en déshonorent l'aspect et;
peuvent en compromettre la conservation. Une instruction ministé- ;'
rielle du 20 janvier 1850, invite les architectes conservateurs des;;
édifices diocésains à prendre les moyens de faire disparaître ces\.
constructions et à examiner l'origine et la condition de ceux qui s'en f
disent propriétaires. >

Une circulaire du ministre des cultes aux préfets, du 16 mars ;
•1852, ajoute : « Je n'ai pas besoin de vous rappeler, monsieur le
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préfet, que vous ne devez tolérer aucun établissement, quelque pro-
visoire qu'il soit, aux flancs des cathédrales, et que vous devez ten-

dre, avec le gouvernement, et sauf les droits des particuliers, à ar-
river le plus tôt possible à leur complet dégagement par la démoli-
tion et l'enlèvement de toutes les anciennes constructions parasites
qui les obstruent et les déshonorent. »

Celte circulaire, qui a été adressée aux préfets et aux évêques,
contient d'excellentes recommandations. C'est ce qui nous détermine
à la reproduire ici.

CIRCULAIREdu ministre de l'instruction publique et descultes concernant
les dégradations et dégâts faits aux édifices religieux, et à la sur
veillance dont ils doivent être l'objet.

Paris, le 16 mars 1882.

« Monsieur le Préfet,
« Nos édifices religieux et plus particulièrement nos cathédrales, sont une de

nos grandes richesses nationales. Leur destination les consacre ; leur mérite d'art,
souvent incomparable, en fait l'objet d'un culte universel d'admiration dont elles

sont si dignes; et enfin, les travaux actuels qui sont faits pour leur restauration leur

donnent une valeur nouvelle qui se traduit, tous les ans, en sommes considérables

au budget de l'Etat.
« A tous ces titres, Monsieur le Préfet, on ne saurait les environner de trop de

respects, de soins et de précautions pour les préserver de toute dégradation volon-

taire, ou même simplement imputable à la négligence.
« Le sentiment public, sous ce rapport, n'a pas besoin d'être surveillé ; il proté-

gerait plutôt ces merveilles de l'art chrétien, qui, à force de vraie beauté, ont fini

par ramener à elles jusqu'au goût instinctif du peuple. Mais il est un âge sans pitié
envers les monuments, comme envers tout le reste, qui se fait un malin plaisir de
la destruction, et qui ne distingue ce qui est digne d'égard et d'admiration que pour
y porter atteinte.

« Les enfants de nos villes se font une sorte de jeu traditionnel de lancer des

pierres contre nos basiliques et de prendre leur plus délicats ornements pour but
de leur pernicieuse adresse. La statuaire surtout a le privilège d'être le point de
mire de leur émulation destructive. Nos vitraux mêmes, si fragiles et si difficile-
ment réparables, ne trouvent pas grâce devant eux ; et ce n'est qu'à force de grilles
et de châssis qu'on parvient aies préserver de leurs atteintes.

« C'est contre ce genre de vandalisme, Monsieur le préfet, que je viens plus par-
ticulièrement éveiller votre zèle. Je ne saurais trop vous recommander de vous
concerter avec les municipalités, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour
qu'il y soit mis un terme. On ne pourra peut-être avoir toujours un préposé à la

garde extérieure des monuments, mais la peur finira par en tenir lieu, si, pour
l'inspirer, on exerce, dans le commencement, des actes de répression qui inculquent
aux jeunes délinquants le sentiment de leur méfait par celui de ses conséquences.
Il importe surtout que, par la solidarité des condamnations pécuniaires, l'intérêt de
leurs parents à les corriger devienne votre plus puissant auxiliaire. Par ce moyen,
on parviendra, je n'en doute pas, à déraciner ce déplorable abus, qui s'autorise de
l'habitude et de l'impunité.
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« 11 est regrettable que, dans quelques villes, les foires ou marchés se tiennent4
aux abords des édifices religieux. Si on ne peut absolument les déplacer, il fautg
faire en sorte, du moins, qu'ils né s'installent qu'à une distance convenable ; que les|
animaux, les voilures ou tous autres objets ne soient ni attachés,ni appuyés contrep
les murs du temple, et que le bruit du dehors ne vienne pas se prolonger à Tinté-§
rieur, et y troubler la célébration des saints mystères. |

« Je n'ai pas besoin de vous rappeler, Monsieur le préfet, que vous ne devez to-1

lérer aucun établissement, quelque provisoire qu'il soit, aux flancs des cathédrales,|
et que vous devez tendre, avec le gouvernement, et sauf les droits des particuliers, 1
à arriver le plus tôt possible à leur complet dégagement par la démolition et l'en-1
lèvement de toutes les anciennes constructions parasites qui les obstruent et lesi
déshonorent. - jj

« En un mot, Monsieur le préfet, vous devez considérer les cathédrales et tous|
les grands monuments de l'art religieux qui sont dans votre département, commeI
un dépôt sacré de la fortune publique confié à votre intelligente sollicitude, et vous|
devez avoir à coeur de les tenir préservés de toute atteinte, purs de toute souillure, ï

dégagés de tout ce qui peut en déshonorer l'aspect, et uniquement entourés du res-1

peet et de l'admiration que doit professer un grand peuple pour ces monumentsI

incomparables de son art, de ses moeurs et de sa foi. !
« Je vous prie de me rendre compte des dispositions que vous aurez prises pouri

assurer l'effet de mes recommandations. i
« Recevez, etc. |

« FORTOUL.»

CAUTION.
'

\

On appelle caution, la personne qui s'oblige pour une autre, c'est-:
à-dire qui répond en son nom de l'exécution de l'engagement auquel ;
l'obligé principal ne satisfait pas.

On distingue trois sortes de cautions : les cautions purement con-
ventionnelles, les légales et les judiciaires. La caution purement con-
ventionnelle est celle qui intervient par la seule convention des par-
ties. La caution légale est celle dont la prestation est ordonnée par
la loi ; telle est, par exemple, celle qu'un usufruitier est tenu de don-
ner pour'jouir des biens dont on lui a donné ou légué l'usufruit. La
caution judiciaire est celle qui est ordonnée par le juge ,• comme,
lorsque le jugement porte qu'une personne touchera une somme par
provision, en donnant caution de la rapporter, s'il y a lieu.

« Celui qui se rend caution d'une obligation, se soumet envers le
créancier à satisfaire à cette obligation, si le débiteur n'y satisfait
pas lui-même. » (Code civil, art. 2011J

Les établissements religieux, comme les fabriques, par exemple,
doivent stipuler dans les baux qu'ils peuvent faire, que la caution
s'engagera solidairement. Par suite de cet engagement, la caution
devient, en quelque sorte, obligée principale, et subit dès-lors toutes
les conséquences de la solidarité ; c'est-à-dire que les fabriques ou
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autres établissements religieux, pour l'accomplissement des engage-
ments, peuvent diriger immédiatement toutes les poursuites vers la
caution. Il faut bien remarquer que la solidarité ne se présume pas
en matière de cautionnement ; il faut qu'elle soit expressément sti-

pulée. (Codecivil, art. 1202.)
• . *

A défaut de la stipulation ci-dessus, les établissements religieux'
seraient dans la nécessité de poursuivre le débiteur principal, dans

quelque position qu'il fût, à la réquisition de la caution qui, au sur-

plus, doit faire l'avance des frais à effectuer dans ce cas. (Code civil,
art. 2021.)

Lorsque la caution reçue est devenue insolvable, et même en cas
de doute sur sa responsabilité, qui doit toujours être discutée, il est

prudent que les établissements religieux exigent dans les actes que,
si la caution venait à faillir ou à cesser d'offrir des garanties suffi-
santes, l'adjudicataire, fermier ou entrepreneur, etc., en fournira
une autre, à peine de résiliation des contrats, un mois après la mise
en demeure de fournir un nouveau cautionnement, suivant l'esprit
de l'article 2020 du Code civil.

Voyez, sous le mot ADJUDICATION,la caution que doit donner l'en-

trepreneur de travaux.

CAUTIONNEMENT.

Le cautionnement est un engagement par lequel une ou plusieurs
personnes promettent d'acquitter l'obligation d'un tiers, dans le cas
où ce tiers ne l'acquitterait pas lui-même. ( Voyez ci-dessus CAUTION.)

CAVEAUX FUNÈBRES.

Lorsque l'étendue des cimetières le permet, il peut y être fait
des concessionspour y construire des caveaux, monuments ou tom-
beaux. (Art. 10 du décret du 12 juin 1804, rapporté sous le mot
CIMETIÈRE.)

Il n'est pas permis à une fabrique de céder à une famille, dans
une église, une chapelle ou un caveau, pour faire un lieu de sépul-
ture commun à tous les membres de cette famille. (Avis du comité
de Législation, du 2 février 1841.)

CEINTURES FUNÈBRES.

(Voyez LITRES.)

CÉLIBAT ECCLÉSIASTIQUE.

(Voyez MARIAGE DES PRÊTRES.)
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CÉNOTAPHE. v\

Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuls monuments funèbres oa j
autres, de quelque genre que ce soit, ne peuvent être placés dans|
les églises que sur la proposition de l'évêque diocésain et la permis-1
sion du ministre des cultes. (Art. 73 du décret du 30 décembre 1809.) I

La permission de placer des cénotaphes, inscriptions, monuments 1

funèbres ou autres dans l'église, peut être accordée à deux classes
|

de personnes : 1° à celles qui auraient rendu de grands services et I

en faveur de qui cette autorisation serait demandée par le voeu des
|

habitants, et alors la concession peut être gratuite ; dans., ce cas, la |
délibération de la fabrique, qui exprime le consentement à la con- £

cession gratuite, doit être accompagnée de celle du conseil munici-f
pal, qui fait connaître le voeu des habitants. (Décision ministériel l
du mois de mars 1821.) 2° A celles qui offriraient d'assurer à l'é-

glise des avantages suffisants. En effet, l'article 73 du décret du 30 \
décembre 1809, a eu pour principal objet l'avantage des fabriques. |
(Décision ministérielle du 6 mai 1812.) On ne peut donc obtenir la [
faveur qu'il autorise que par un bienfait réel en faveur des fabriques. \
Ce bienfait, pour une inscription, doit être porté au moins, dans la

plus petite église de campagne, à 10 francs de rente. (Décision mi-
nistérielle du 11 décembre 1812.) Le prix dépend du reste de l'objet
et de l'importance de la commune où est placée l'église.

La demande, qui doit être adressée à la fabrique, doit contenir,
'

s'il s'agit d'une inscription, le texte de celte inscription, et, s'il s'agit j
d'un monument, son plan général et l'indication de ses détails. La j
demande et les pièces à l'appui sont adressées à l'évêque. L'autori-
sation est accordée sur sa proposition, par le ministre des cultes, en
ces termes :

ARRÊTÉdu ministre de l'instruction publique et des cultes
du M décembre 1831.

« Vu la demande du conseil de fabrique de l'église Saint-Michel, à Dijon, ten-

dant à obtenir l'autorisation d'ériger dans ladite église un cénotaphe pour perpétuer
la mémoire de M. Deschamps, curé de cette paroisse ;

« Vu l'avis approbatif de M.l'évêque de Dijon et de M. le préfet de la Côte-d'Or;
J Ensemble l'article 73 du décret du 30 décembre 1809 ;
« Considérant que le monument dont oh propose l'érection est unanimement

considéré comme un hommage bien mérité ;
« Arrête :
« La fabrique de l'église Saint-Michel, à Dijon, département de la Côte-d'Or, est

autorisée à placer dans ladite église un cénotaphe destiné à perpétuer la mémoire
de M. Deschamps, décédé curé dans cotte paroisse.

« L'inscription à placer sur ce monument sera préalablement approuvée par l'évê-

que de Dijon. »
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CENSURES ECCLÉSIASTIQUES.

(Voyez INTERDIT.)

CÉRÉMONIES RELIGIEUSES.

Nous parlerons, sous ce paragraphe, des cérémonies religieuses
extérieures, des cérémonies religieuses et civiles et des cérémonies
funèbres publiques.

11. CÉRÉMONIESreligieuses extérieures.

L'article 45 de la loi organique porte qu'aucune cérémonie reli-

gieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique,
dans les villes où il y a des temples destinés aux différents cultes.

Mais, il fut décidé, par une lettre ministérielle du 30 germinal an

XI, que cette disposition légale ne s'appliquerait qu'aux communes
où il existe une église consistoriale, approuvée par le gouvernement.
L'article organique 16 des cultes protestants (voyez ci-dessus, tome
ï™, p. 248) dit qu'il faut six mille âmes de la même communion

pour l'établissement d'une pareille église.
Une telle disposition peut-elle s'accorder avec la Constitution ?

Nous ne le pensons pas. Car si le culte catholique est vraiment libre,
il doit pouvoir faire toutes les cérémonies religieuses qui lui sont pro-
pres, comme les convois funèbres, les processions, le transport du
viatique aux malades, etc., autrement il ne jouit plus de la liberté et
de la protection que lui accorde notre pacte fondamental. La rue
doit être libre pour .tout'le monde, pour les catholiques, comme pour
les protestants, les juifs, les incroyants, etc. (Voyez ci-dessus, p.
24.)

La loi n'a pas interdit les cérémonies religieuses extérieures d'une
manière générale. Mais l'exercice de ces cérémonies extérieures, dit
M. Vuillefroy, est soumis à la surveillance des autorités administra-
tives, et il leur appartient de faire les règlements de police, comme
de prendre les mesures nécessaires au maintien du bon ordre. L'au-
torité ecclésiastique doit s'entendre avec elles, pour régler le mode,

-

les lieux et les heures des cérémonies extérieures. (Décis. minist. du
30 pluviôse an XL)

Si donc un maire prenait un arrêté pour une cérémonie religieuse
extérieure, il faudrait s'y conformer quelque injuste qu'il pût pa-
raître ; car un curé qui contreviendrait à un arrêté de police de ce
genre, pourrait être poursuivi devant le tribunal de simple police.
(Voyez PROCESSION.)

« Les actes extérieurs du culte étant protégés par la loi, dit Por-

TOM.n. 4
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|
talis, les citoyens ne peuvent rien se permettre qui puisse le troubler, \
ou afficher une irrévérence qui serait une violation de l'ordre pu-1
blic. Il faut que l'on ait, pour l'exercice de chaque culte, l'attitude i
de décence qu'exige toute institution que la loi protège. La décence;
n'est pas un sentiment religieux, ni un assentiment au culte, dont;
on ne doit pas gêner la liberté : c'est un devoir que contracte tout\
homme vivant en société, pour les objets extérieurs et publics qui,
sont consacrés par la police générale. Les actes de croyance et dej

piété religieuse sont libres, on ne peut les contraindre ni les forcer,\
Mais l'attitude de décence que l'on doit avoir dans toute cérémonie;
publique, et les égards que les hommes se doivent entre eux, pour

'

les différentes choses dans lesquelles ils sont respectivement autori-
sés par la loi, sont des obligations proprement dites, que l'on ne:

peut enfreindre sans désobéir à la loi et sans troubler le bon ordre. >

(Rapport du 14 prairial an XIII.)
« M. Vuillefroy, et après lui M. l'abbé André, dit M. Prompsault,

se font une singulière idée de l'état de la religion en France lors-

qu'il disent que l'autorité ecclésiastique doit s'entendre avec les>

autorités administratives pour régler le mode, les lieux et les heures
des cérémonies extérieures. » Nous serions tenté de répondre à notre
honorable confrère que nous nous faisons une singulière idée desa
bonne foi, car il a pu se convaincre que nous ne disons rien de sem-

blable, mais que nous nous.contentons de citer, d'après M. Vuillefroy,
une décision ministérielle du 30 pluviôse an XI. On sait que nous
sommes loin d'approuver toutes les décisions que nous rapportons;
car nous nous sommes expliqué assez clairement à cet égard.

Cependant nous pensons qu'il est quelquefois prudent et utile au
bien de la religion, qu'à l'occasion de certaines cérémonies extérieu-
res, le curé prévienne l'autorité administrative et s'entende môme
avec elle, comme, par exemple, lorsque les autorités elles-mêmes ou
la garde nationale veulent assister à la cérémonie; lorsqu'on désire

que les rues soient appropriées et ne soient pas encombrées pour le

passage de la procession. Une prévenance, une politesse contribuent
puissamment en général à entretenir la bonne harmonie qui devrait

. toujours régner entre l'autorité civile et l'autorité ecclésiastique.
Du reste, M. Prompsault, qui n'appelle pas cela s'entendre avec l'au-
torité civile, partage notre sentiment, car voici ce qu'il ajoute :

« Les rues et les places publiques sont au service de tout le mon-
de. Il y a lieu de prévenir l'autorité municipale, lorsqu'on se dispose
à faire des choses qui ne sont pas connues, ou à passer par des lieux
par où l'on ne passait pas d'habitude, afin qu'elle prenne les me-
sures de police qu'elle jugera nécessaires pour dégager la voie et

prévenir les désagréments qui pourraient se rencontrer, et si ence
cas il est raisonnable de recevoir ses observations et de faire droit
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à celles qui sont justes, ce n'est point là une raison de dire que
l'autorité ecclésiastique doit s'entendre avec l'autorité civile. » Si ce

n'est pas là s'entendre, qu'est-ce donc ?
« S'il appartient aux autorités administratives de prendre les

mesures nécessaires au bon ordre, elles ne peuvent les prendre que

lorsqu'elles sont réellement indispensables, et avoir soin, en les pre-
nant, de ne rien faire qui soit contraire aux lois. Il ne leur est pas

permis de s'arroger sur l'exercice extérieur du culte une surveillance

autre que celle qu'elles exercent sur toutes les cérémonies publiques
-

extérieures. Elles n'ont pas le droit d'intervenir autrement que d'une
manière officieuse pour régler le mode, les lieux et les heures de ces

cérémonies. «
Il est bien évident que nous n'avons pas dit le contraire.

| II. CÉRÉMONIESRELIGIEUSESET CIVILES.

Le décret du 24 messidor an XII, règle les rangs qui doivent être
observés dans les cérémonies publiques, l'ordre des préséances entre
les diverses autorités et les honneurs civils et militaires qui leur sont
dus. (Voyez PRÉSÉANCE.)

Aujourd'hui, comme sous l'ancienne législation, c'est aux arche-

vêques et évêques que les ordres du gouvernement pour la célébra-
tion des cérémonies religieuses sont adressés, et c'est à ceux-ci à en
donner avis aux autorités civiles.

La question s'est élevée de savoir si l'autorité ecclésiastique a le
droit, dans les cérémonies publiques et religieuses, d'interdire dans

l'église, la batterie des tambours, sur le passagedes autorités civiles
et militaires. La police des cérémonies du culte appartient à cette
autorité, et elle a incontestablement le droit d'empêcher tout ce qui
lui paraît susceptible de les troubler. On doit donc, en pareille cir-
constance, se conformer à ses prescriptions, et quand elle défend le
son des tambours sur le passage des officiers supérieurs ou d'autres
personnages, sa défense doit être respectée. Ainsi décidé à propos
d'un incident qui avait marqué la fête religieuse du 15 août 1864,
dans la cathédrale de Lyon.

Les cérémonies religieuses, auxquelles sont tenues d'assister les
autorités civiles et militaires, ont quelquefois donné lieu à des diffi-
cultés. Les décisions ministérielles suivantes ont eu pour but de les
résoudre en rappelant le droit de l'autorité ecclésiastique. (Voyez
AUTORITÉS et PLACES DISTINGUÉES.)

Lorsqu'un jour et une heure ont été fixés pour une cérémonie pu-
blique religieuse, par l'autorité, à qui la préséance est due, si, au
moment de la cérémonie, cette autorité fait prévenir qu'elle ne pourra
y assister, l'autorité ecclésiastique est en droit de commencer la ce-
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remanie à l'heure réglée, sans avoir à attendre les autres autoritésfe
qui ne seraient pas exactement arrivées. Mais dans ces circonstances,|
il est convenable que le clergé y mette toutes les prévenances et§
tous les égards possibles, afin d'éviter toute espèce de mécontente-1
ment. Voici une décision ministérielle dans ce sens. 1

LETTREde M. le ministre de la justice et des cultes (M. Martin du Nord)!
à M. le président du tribunal de... 1

Paris, le 24 avril 1843. 1
« Monsieur le président, Il

« J'ai reçu, avec les pièces qui y étaient jointes, la lettre que vous m'avez écrite||
le 10 de ce mois, pour me soumettre une question élevée entre vous et M. lec\iri[t
de..., à l'occasion de la fête- du roi, en 1842, et relative à l'exécution du décret duI
24 messidor an XII, sur les honneurs et préséances. Vos deux précédentes lettre!,§
du Ier juillet et du 19 décembre derniers, que vous rappelez, ne me sont pointï

parvenues. p
« Vous demandez si M. le curé de... n'a pas violé l'article 12 de ce décret, qruand|

il a commencé la cérémonie avant l'arrivée du président du tribunal, qui, en l'ab-g
sence de M. le sous-préfet de,l'arrondissement, se trouvait être la première desj|
autorités invitées. f

« J'ai reconnu, par l'exposé des faits, que le décret a été observé en ce qui cou-i>
cerne la fixation de l'heure de la cérémonie religieuse, puisque M. le curé s'étaiti-.
concerté sur ce point avec M. le sous-préfet. Aux termes de l'article 12, le curé doit
s'abstenir de commencer l'office avant l'arrivée de la première autorité ; mais c'est

pour celle-ci un devoir de convenance non moins impérieux d'arriver exactement I

l'heure qui a été fixée de concert avec elle. Il n'est pas moins important de faire

observer que, les honneurs étant personnels, la seconde autorité ne peut se substi-

tuer, sous ce rapport, à la première, dans le cas d'absence de celle-ci, ni occupei
sa place.

« Si, néanmoins, M. le curé de. . a compté sur l'assistance du tribunal, maigri
la circonstance rappelée dans votre lettre, et qui a pu l'en faire légitimement douter,
il aurait agi plus convenablement en retardant un peu plus longtemps le commence-

ment de la cérémonie. Je viens d'inviter l'autorité diocésaine à lui adresser des ob-

servations à cet égard.
« Recevez, etc.

LETTREdu même à Mgr l'évêque d'Ajaccio.

Paris, le 24 avril 1843.
« Monseigneur,

J Vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, le 3 janvier dernier, un mémoire de

M. le curé de..., sur une question élevée entre lui et M. le président du tribunal

civil, à l'occasion delà fête du roi, en 1842, et relative à l'exécution du décret d«:;

24 messidor an XII, sur les honneurs et préséances.
« M. le président du tribunal a pensé qu'aux termes du décret, la cérémonie n-

ligieuse ne doit commencer qu'après l'arrivée de la première autorité ; qu'en l'ai)- i

sence de M. le sous-préfet, il occupait ce rang, et qu'ainsi M. le curé aurait dû at-

tendre qu'il eût pris sa place à l'église.
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c J'ai fait observer à ce magistrat que les honneurs étant personnels, la seconde

autorité ne prend pas la place de la première, quand celle-ci est absente.

f J'ai reconnu d'ailleurs, par l'exposé des faits, que M. le curé de... n'a com-

mencé la cérémonie qu'après l'heure convenue entre lui et M. le sous-préfet.

a J'estime néanmoins que M. le curé aurait mieux observé toutes les convenances

s'il n'avait commencé la cérémonie qu'après s'être assuré que les membres compo-

sant le tribunal étaient présents, ou qu'il ne devait pas compter sur leur assistance.

Ces sortes d'égards produisent toujours d'excellents effets, et personne ne peut

mieux que le pasteur d'une paroisse comprendre l'inconvénient qu'il y aurait a s'en

écarter. Il sera donc utile que, dans un intérêt d'union et de paix, vous adressiez,

monseigneur, quelques observations dans ce sens à M. le curé de— »

LETTREde M. le ministre de la justice et des cultes à Mgr l'archevêque
d'Avignon.

Paris, le 22 juillet 1837.

« Monseigneur,
« Vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, le 26 du mois dernier, pour me sou-

mettre deux questions relatives à la manière dont les diverses autorités doivent être

placées dans les cérémonies religieuses et civiles auxquelles elles assistent d'après
les instructions émanées du gouvernement.

« Vous demandez, 1» si elles ont droit au fauteuil ; 2° si, dans les églises où le
choeur est à la romaine, c'est-à-dire derrière l'autel, elles ont droit à être placées
dans l'espace qui est devant l'autel, dans le sanctuaire proprement dit.

« L'article 9 de la section IV, lre partie du décret du 24 messidor an XII (13
juillet 1804), dispose que « il y aura, au centre du local destiné aux cérémonies ci-
« viles et religieuses, un nombre de fauteuils égal à celui des princes, dignitaires,
a ou membres des autorités nationales présents, qui auront droit d'y assister. En
« l'absence de tout prince, dignitaire ou membre des autorités nationales, le centre
a sera réservé, et personne ne pourra s'y placer. »

« Ces derniers mots prouvent que, dans le sens de l'article, les autorités locales
sont distinguées des autorités nationales, à qui l'honneur du fauteuil est dû, puis-
qu'il est réglé qu'en l'absence de celles-ci le centre sera réservé, c'est-à-dire que les
autorités locales ne pourront s'y placer. L'honneur du fauteuil n'est donc pas ri-
goureusement dû aux membres des autorités locales. Cette interprétation est con-
firmée par la disposition de l'article 11 qui recommande, quand il y a impossibilité
absolue de placer dans le choeur la totalité des membres des corps invités, de ré-
server de préférence les stalles du choeur aux présidents et procureurs du roi des

' cours et tribunaux, aux principaux officiers de l'état-major de la division et de la

place, etc., tous évidemment membres des autorités locales, sans que le fauteuil soit
prescrit pour eux.

4 Quant à la place destinée aux corps invités, elle est, aux termes de l'article 10,
dans le choeur, et en même temps, en cas d'insuffisance du choeur, dans la nef. Le
sanctuaire proprement dit est exclusivement réservé au clergé employé aux cérémo-
nies. Dans les églises où l'autel est à la romaine, le sanctuaire comprend tout l'es-

pace entre l'autel et la balustrade qui sépare de la nef.
« C'est ainsi que la question a été constamment résolue.
a Je crois devoir donner avis à M. le préfet du contenu de cette dépèche, B
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avis du conseil d'administration du ministère de la justice, du 23 no.
vembre 1837, qui décide que les membres des tribunaux de comment
n'ont droit à desplaces distinguées dans les églises, que dans les céré-
monies religieuses et civiles ordonnées par le gouvernement, et aux-
quelles ils ont été invités à se rendre.

« le Conseil,
i Sur le rapport de M. le sous-secrétaire d'Etat au département de la justice et desi

cultes, |
Vu une lettre en date du 13 octobre 1837, dans laquelle le président du tribu-1

nal de commerce de Vire (Calvados) réclame en faveur des membres de ce tribunal|
te bénéfice de l'article 47 de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802), lequel ri-\
serve aux autorités une place distinguée dans les églises; j

c Ta l'article 47 de la loi du 18 germinal an' X ; ï
t Tu le décret du 24 messidor an XII ; i
€ Considérant que l'article 47 de la loi du 18 germinal an X donne aux autorités;

le droit d'occuper une place distinguée dans les églises ; qu'en leur réservant cetteï

place, il a voulu assurer aux représentants immédiats du gouvernement, dans chaqn;
localité, le rang qui leur appartient, et indiquer que le culte s'exerce sous sapre-\
teelion et sa surveillance; qu'il n'a point introduit d'ailleurs un usage nouveau, maisj

qu'il n'a fait que consacrer, un droit maintenant établi, ainsi que le prouve l'art,i
47 de l'édit de 169S;

« Considérant, toutefois, qu'il est à remarquer que l'article 47, en indiquant lesj
individus auxquels il réserve une place distinguée dans les églises, les désignepar
ces mots ; ceux qui remplissent les autorités, et non par ceux-ci : ceux qui rem-.
plissent les fonctions;

« Qu'il en résulte que ses dispositions ne s'appliquent pas à « quiconque estrt-
« vêtu de fonctions, mais seulement à quiconque est revêtu d'autorité (1) ; »

a Qu'en conséquence le bénéfice n'en pourrait être réclamé que a par les autori-
« tés personnelles, et non par les autorités collectives (telles que les corps judi-
a ciaires) dont les membres n'exercent isolément aucune autorité, et qui n'en oui

« que collectivement pris (2) ; s
« Que cette interprétation, qui résulte des termes exprès do l'article 47, parait

d'ailleurs entièrement d'accord avec son esprit ; qu'elle est confirmée par le décret:
du 24 messidor an XII, dont l'article 2 déclare formellement que les corps admi-

nistratifs et judiciaires n'ont rang et séance que dans les cérémonies publiques aux-

quelles ils sont invités par lettres closes de Sa Majesté;
« Qu'il est dès-lors impossible de supposer que les corps administratifs et judi-

ciaires, qui ne sont admis que par exception, même dans les cérémonies publiques,
aient le droit permanent d'occuper une place distinguée dans les églises les joursde

dimanches et fêtes extraordinaires ;
a Que cette interprétation est également confirmée par les décisions constantesde

ministère des cultes, notamment par les lettres écrites en 1807 au président dutri-

bunal de commerce de Grasse (Var) ; le 13 mai 1806, au maire de la commune
de... ; les 13 février et 24 juillet 1835, au préfet de la Haute-Marne ; le 11 déceoe-

(1) Extrait d'une lettre ministérielle du 16 mai 1806.
(2) Extrait de la même lettre.
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bro 1833, à l'évêque du Puy; les 21 juin 1836 et 21 mars 1837, au préfet de Lot-

et-Garonne ; le S juillet 1836, au président du tribunal de Civray ; le 26 juillet de

la même année, au préfet dos Bouches-du-Rhône ; le 20 juillet 1837, au préfet du

Calvados ;

a Est d'avis que la réclamation faite par le président du tribunal de commerce

de Vire, en faveur des membres de ce tribunal, n'est pas fondée.

u Le sous-secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes, président

du conseil,
a PARANT. »

DÉCISION. Approuvé.
-

Paris, le 23 novembre 1837.

Le garde des. sceaux, ministre de la justice et des cultes,
'

BARTHE.

§ III. CÉRÉMONIESfunèbres publiques.

Les fabriques supportent, sans recours contre les communes, les

dépenses des cérémonies funèbres publiques, telles que les cérémonies

du jour desmorts, et autres anniversaires de solennité publique. Un

avis du comité de l'intérieur du conseil d'Etat, du 21 juillet 1838,
l'avait ainsi réglé pour le service anniversaire de juillet 1830. D'a-

près cette décision, les fabriques ne pourraient se dispenser de faire

à leurs frais, des services funèbres ou, autres cérémonies publiques
demandées ou prescrites par le gouvernement. Elles ne pourraient^
que porter dans leurs comptes et budgets, les dépenses occasio--

' '>

par ces cérémonies, et, en cas d'insuffisance de leurs ressf -unêes

mander aux conseils mnuicipaux de subvenir à cette in" 'drces, de-

3aforme ordinaire. (Lettre du ministre des culte- -oomsance dans

4838.)
'" "w * septembre

Il n'est rien dû non plus aux fabriqu 0' , -.

occupées par les autorités pend.-
--^ Pour les places distinguées

ques. Les fermiers des banc pi ^}^remomes
civiles et publi-

oet égard, plus de droit
^iSSb^

M m™ 1*" "^ à

CERTIFICAT.

d'uïfa?tvlTitf
' le

tél??igI?age
d° la vérité> de h ^rtitude

w ( \J GESTATION.) La loi prescrit dans diverses cirrons
tances la présentation d'un certificat. En voici quelques-unes

11. CERTIFICATSrelatifs à l'acceptation des donations.

Les établissements ecclésiastiques, en faveur desquels sont hiu HH
tesamentsou donations, doivent se pourvoir de SÏÎSS ffiS
par les maires, pour constater la position de fortune des hSrs
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opposants, leur degré de parenté et le montant de l'hérédité ; et s'il'

n'y a pas d'héritiers connus, pour constater que le testament a été,
par extrait, déposé et affiché à la.mairie pendant trois semaines, de|
huitaine en huitaine, et inséré dans la feuille d'annonces du départe-jjj
ment. Voyez à cet égard, sous le mot ACCEPTATION,l'ordonnance du|
14 janvier 1831 et la circulaire ministérielle du 29 du même mois,f

ft
| IL CERTIFICATSde mariage. f

|
Les certificats à produire aux ministres des cultes avant la celé-i

bration religieuse du mariage, étaient d'abord délivrés sur papierjj
libre, mais le décret du 9 décembre 1810, que nous rapportons ci-§
après avec le rapport qui le suit, a décidé que ces certificats seraientl
dressés sur papier timbré.

La jurisprudence du ministère des finances a plusieurs fois varié
sur ce point. Une décision du ministre des finances, du 7 juin 1832,
et plus tard, une autre du même ministre, du 28 septembre 1833, \
leur firent application de l'article 16 de la loi du 13 brumaire an VII ',

(3 novembre 1798) et les déclarèrent dispensés du timbre.
Mais le ministère des finances, par une nouvelle décision du 27 !

avril 1839, est revenu à décider que les certificats à produire aux
ministres des cultes pour constater l'accomplissement de l'acte civil
avant la célébration religieuse du mariage, doivent être timbrés.

Il est d'usage à Paris, du moins dans plusieurs mairies, de délivrer
les certificats dont il s'agit sur papier non timbré.

Si les o"fficiers de l'état civil peuvent être passibles d'amendes pour
délivrer ces certificats sur papier non timbre, il n'en est pas de même
des ecclésiastiques qui, dans aucun cas, ne peuvent subir aucune

peine ; car aucune disposition pénale, ne leur serait applicable. Il
suffit qu'il soit justifié en boriu,e,forme que le mariage civil a été cé-
lébré. Le Journal des conseils de fabriques pense même que l'ecclé-

siastique qui aurait une parfaite certitude que l'acte de mariage aété

reçu par l'officier civil, pourrait se dispenser d'exiger un certificat.
C'est ce qui aurait lieu si le prêtre avait assisté lui-même au mariage
civil ; et c'est ce qui a lieu dans la plupart des communes rurales, où
l'on se rend directement, et en présence de nombreux témoins, delà
mairie à l'église. Cependant il est plus sûr d'exiger un certificat.

Nous avons dit ci-dessus, dans notre première édition, qu'un dé-
cret du 9 décembre 1810, et une décision du ministre des finances,
en date du 27 avril 1839, avaient prescrit de faire timbrer les certi-
ficats constatant l'accomplissement des formalités du mariage civil
avant la célébration du mariage religieux. Une circulaire du ministre
des cultes, du 18 septembre 1848 (1), rappelle ces dispositions, et

(1) Voyez cette circulaire ci-après, p. 60.
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demande que le clergé donne son concours à l'exécution de la loi, en

refusant de recevoir les certificats qui ne seraient pas rédigés sur pa-

pier timbré. . .
M. l'abbé Prompsault critique cesdispositions en ces termes : « Ce

certificat, dit-il dans son Dictionnaire raisonné, n'est prescrit par
aucune loi, par aucun règlement, de sorte que les parties intéressées

peuvent se dispenser de le prendre. Il suffit que les témoins du

mariage civil attestent qu'il a eu lieu ; que leur déclaration soit con-

signée,dans l'acte dressé à l'église. Ainsi, non-seulement le ministre

veut soumettre au timbre un acte qui en est exempt de droit, mais

encore un acte purement facultatif et dont les lois ne peuvent s'être

occupées. »
Nous ne partageons pas cette manière de voir de l'auteur du Dic-

tionnaire raisonné, car le décret du 9 décembre 1810 est au moins
un règlement. Nous ne critiquerons donc pas, nous, la formalité du
timbre pour le certificat, chose fort indifférente en elle-même. Mais
ce contre quoi nous ne cesseronsde protester, c'est la défense tyran-
nique et odieuse portée par l'article 54 de la loi du 18 germinal an

X, et les articles 199 et 200 du Code pénal, contre le prêtre qui
procède aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ait
été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers
de l'état civil, tandis que la loi permet, à quiconque le veut, de vivre
dans le plus honteux et plus scandaleux concubinage, comme nous le
disons au tome Ier, sous le mot BÉNÉDICTIONNUPTIALE.

Quoi qu'il en soit, la mesure fiscale, prescrite par le décret du 9
décembre 1810 et les circulaires des 27 avril 1839 et 18 septembre
1848, n'a pas toujours été rigoureusement observée, et la jurispru-
dence du ministère des finances a plusieurs fois varié sur ce point.
Après avoir, depuis 1810, exigé que ces certificats fussent timbrés,
l'administration cessa, en 1832, de les regarder comme assujettis à
cette formalité. Elle les regarda, soit comme des actes délivrés par
un fonctionnaire public à un autre fonctionnaire public, soit comme
des actes de police générale ayant pour objet d'assurer l'exécution
de l'article 54 de la loi du 18 germinal an X ; et elle les considéra,
à ce titre, comme rentrant dans les exceptions établies par les § 2 et
14 du n° Pr de l'article 16 de la loi du 13 brumaire an VII. En con-
séquence, une décision du ministre des finances du 7 juin 1832, et
plus tard, une autre décision du même ministre du 28 septembre
1833 (Journal de l'enregistrement, 1833, n° 10739), leur firent
application de cet article de la loi, et les déclarèrent dispensés du
timbre.

Aujourd'hui donc, les certificats à produire aux ministres du culte
pour constater le mariage civil, sont rentrés sous l'application du
décret du 9 décembre 1810. Ils doivent par conséquent être timbrés.
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« Mais, dit le Bulletin des lois civiles ecclésiastiques, tome Ier, p. 78,
si les officiers de l'état civil ne se conforment point à cette nouvellef{
jurisprudence, soit parce qu'ils n'ont pas de papier timbré, soit pont 'v,
tout autre motif, s'ensuit-il que le ministre du culte doive surseoir

*

à la bénédiction nuptiale jusqu'à ce qu'on lui présente un certifiait >
sur timbre ? Nous ne le pensons pas. Nulle part la loi ne donne air

prêtres la mission de surveiller la légalité des actes de l'acte civil; ,'
ils prennent ceux qu'on leur donne, quand ils leur apparaissent pro-.-
céder réellement de ceux auxquels est conféré le soin de les délivrer,I
Il suffit qu'il leur soit justifié, en bonne forme, de l'accomplissemenl

'

préalable du mariage à la municipalité. Il est d'après cela certain que
si le maire, en délivrant un certificat sur papier libre, s'exposeà

l'amende, le curé qui le reçoit comme valable, ne se rend coupable
d'aucune contravention, et qu'aucune disposition pénale ne saurai!
lui être appliquée. »

Tout en partageant ce sentiment qui est fondé en raison, nous=

engageons néanmoins MM. les curés à exiger toujours que les cerifc

ficats qui leur sont délivrés soient sur papier timbré, à moins qu'il;
n'y ait quelque impossibilité à le faire. Tel est le conseil que donnentI

généralement nos évêques à leurs curés. Voici comment s'exprime:
l'un d'eux, Mgr l'évêque de Gap, dans une circulaire adressée à soi

clergé :
« Les certificats qui doivent vous être remis, d'après l'article 54

de la loi du 18 germinal an X, pour justifier de l'accomplissement
des formalités du mariage civil et vous autoriser à procéder au ma-

riage religieux, doivent être délivrés sur papier timbré, conformé-
ment à l'article 12 de la loi du 13 brumaire an VII, et au décret du
9 décembre 1810.

« Veuillez, en conséquence, vous conformer aux lois précitées, en
n'admettant à la bénédiction nuptiale que sur la présentation d'un

certificat sur papier timbré.
« Les ministres du culte doivent donner les premiers l'exemple

du respect pour la loi et de l'accomplissement intégral de ses pres-
criptions.

« Je vous engage à conserver avec soin, en regard de l'acte, ces

certificats pour mariage : il peut être utile de pouvoir les représenter
si quelque difficulté s'élevait, J

Nous aimions à croire que, depuis la publication de son Diction-
naire raisonné, M, l'abbé Prompsault, éclairé par les sages avis qu'a-
vaient donnés plusieurs prélats sur cette question, aurait abandonné:
son premier sentiment ; mais il n'en est rien, car nous lisons dans
son Journal mensuel ce qui suit, en réponse à une difficulté qui lui
était soumise :

« Le certificat de mariage civil a été assujetti au timbre de 25
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cent, partie décret impérial du 9 décembre 1810. Dans une circu-
laire du 5 août 1848, le ministre de la justice invite les procureurs

généraux à recommander à leurs substituts de veiller à ce que ce

décret_soif exécuté par les^officiers de l'état civil. Nonobstant cela, il

y a un"très-grand nombre de maires qui continuent de délivrer cette
déclaration sur papier libre. Le curé doit la recevoir telle qu'on la

luiprésente.|Ilj?OMrT«Mî même au besoin s'en passer, pourvu qu'il eût
soin en ce cas d'interroger les parties et leurs témoins, et de consi-

gner sur ses registres qu'il n'a procédé à la bénédiction nuptiale
qu'après qu'il lui a étéjustifié, par la déclaration des parties et la

déposition des témoins, que le mariage civil avait été préalablement
contracté. L'article organique 54 n'exige rien déplus. »

Mais, de grâce, disions-nous alors à M. Prompsault, lisez, avant
d'en faire usage,les articles des lois que vous citez, et vous verrez que
l'article organique exige que la justification du mariage contracté
devant l'officier civilf soit faite au curé, en bonne et due forme ; or là
déclaration desparties et la déposition des témoins, consignées sur un

registre paroissial n'est pas, aux yeux de l'Etat, une bonne et due

forme ; mais, suivant l'article 199 du Code pénal qui défend à tout
ministre d'un culte deprocéder aux cérémonies religieuses d'un ma-

riage, souspeine, pour une première fois, d'une amende de seize à
cent francs, et pour une seconde, d'un emprisonnement de deux à

cinq ans, la justification doit être faite, pour être en bonne et due

forme, par un acte de mariage préalablement reçu par les officiers
de l'étal civil. C'est ce que dit formellement le rapport (1) qui a pré-
cédé le décret du 9 décembre 1810 ; ce rapport s'exprime ainsi :
« Le mode légal de faire cette justification serait de présenter une
expédition de l'acte de; mariageîjdêlivrée par les officiers de l'état
civil ; mais l'usage s'est introduit d'y suppléer par un simple certi-
ficat. »

Ainsi, le mode légal de la justification d'un mariage civil pour être
en bonneet due forme, suivant la prescription de l'article organique
54, ne consiste donc pas, comme le prétend M. Prompsault, dans la
déclaration des parties et la déposition des témoins, mais bien dans
une expédition de l'acte de mariage délivrée par les officiers de l'état
civil, ou tout au moins dans un simple certificat sur papier libre ou
timbré.

Nous prions donc MM. les ecclésiastiques de se défier des conseils
irréfléchis et trop souvent dangereux que donne l'auteur du Diction-
naire raisonné qui pèche habituellement par défaut de raisonnement;
car c'est précisément pour avoir fait ce qu'enseigne ici M. Promp-
sault qu'un curé du diocèse de Sensfut condamné, en 1831 ou 1832,

(i) Voyez ce rapport ci-après, p. 61.
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à l'amende portée par l'article 199 du Code pénal. Il avait procédé,.
aux cérémonies religieuses d'un mariage en se contentant de.laii.%
claration des parties et la déposition des témoins. C'était un piègef

qu'on lui avait tendu et dans lequel il eut l'imprudence de tomber.|
Le lendemain il fut dénoncé, poursuivi et condamné comme trans-t

gresseur de la loi. Nous disons sous le mot BÉNÉDICTIONNUPTIALE,ït

qu'un arrêt du tribunal correctionnel de Privas, du 30 avril 1847,ajf
condamné un curé à 16 fr. d'amende et aux dépens pour le mêmelf
motif. C'est pour éviter de tels désagréments à nos confrères, et dest?
scandales pour la religion que nous avons si longuement insisté surj
cet article. Il en coûte peu du reste pour accomplir cette formalité ï)
légale qui ne blesse en rien la conscience. f

Qu'il nous soit permis d'ajouter encore qu'au lieu de certificat,
MM. les curés se contentent trop souvent d'une attestation délivrée;

par le secrétaire de la mairie, et ne portant la signature ni du maire,
ni d'un adjoint. Ce n'est pas ce que prescrit la loi, et il pourrait ré-
sulter de là, pour le prêtre, de véritables inconvénients.

CIRCULAIIÎE du Ministre de l'instruction publique et des cultes, aux m- ;;
chevêques et évêques, relative au timbre des certificats de mariaf
civil à produire avant le mariage religieux.

Paris, le 18 septembre 1848.
« Monsieur l'évêque,

a Les certificats qui doivent être remis aux ministres des cultes, conformément à

l'article S4 de la loi du 18 germinal an X, pour justifier de l'accomplissement des

formalités du mariage civil avant la célébration du mariage religieux, sont assujet-
tis au timbre de 2o centimes par la loi du' 13 brumaire an VII (art. i"2), et par le

décret du 9 décembre 1810 (1).
« Ces lois n'ont pas toujours été exactement observées; il en est résulté un préju-

dice pour le trésor public. Sur la demande de M. le ministre des finances, M. le

ministre- de la justice vient d'inviter, par une circulaire du 26 juillet dernier, MM.
les procureurs généraux à prendre les mesures nécessaires pour que les officiers de

l'état civil ne délivrent les certificats dont il s'agit que sur papier timbré.
» A ce sujet, ce dernier ministre a. demandé que l'administration des cultes in-

tervint de son côté, auprès des autorités diocésaines, pour que le clergé donnât son

concours à l'exécution de laioi, en refusant de recevoir les certificats qui ne se-

raient pas rédigés sur papier timbré.
« Pour répondre à ce désir, je vous prie, Monsieur l'évêque, d'adresser des ins-

tructions en ce sens à MM. les curés et'desservants de votre diocèse.
« Agréez, etc.

« Le directeur général de l'adminislratio7i des cultes,
« E. Donmo.

Approuvé :

« Le Ministre de l'instruction publique et des cultes,
« VAULABELIE. »

(I) Voyez ce décret ci-après, p. 61,
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DÉCRETdu 9 décembre 1810 relatif au timbre des certificats que les

officiers de l'Etat civil délivrent aux parties pour justifier de leur

mariage aux ministres des cultes.

« NAPOLÉON,empereur des Français, etc.

« Sur le rapport de notre ministre des finances, relatif aux certificats à délivrer

par les officiers de l'Etat civil pour justifier aux ministres des cultes de l'accomplis-

sement des formalités civiles, avant qu'il soit procédé à la célébration religieuse

du mariage, et tendant à faire décider si ces certificats doivent être sur papier

timbré ;
a Vu l'article 12 de la loi du 13 brumaire an VII sur le timbre ainsi conçu :

a Sont assujettis au droit de timbre établi en raison de la dimension, tous les pa-

« piers à employer pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, savoir : les

a actes des autorités constituées administratives, qui sont assujettis à l'enregistre-
a ment, ou qui se délivrent aux citoyens, et toutes les expéditions et extraits des

« actes, arrêtés et délibérations desdites autorités, qui sont délivrés aux citoyens;
« et généralement tous actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit pu-
ceblics, soit privés, devant ou pouvant faire titre, ou être produits pour obligation,
a décharge, justification, demande ou défense ; »

« Vu l'article 54 de la loi du 18 germinal an X, organique du concordat, portant
ce qui suit :

« Les ministres des cultes ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui
« justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant l'officier

« civil. »

a Notre conseil d'Etat entendu,
« Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
a ARTICLE 1er. Les certificats que les officiers de l'Etat civil délivrent aux parties

pour justifier aux ministres des cultes de l'accomplissement préalable des formalités
civiles avant d'être admises à la célébration religieuse de leur mariage, seront assu-

jettis au timbre de vingt-cinq centimes.
a ART. 2. Nos ministres des finances, de l'intérieur et des cultes, sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au
Bulletin des lois.

NAPOLÉON.
Par l'empereur : le .ministre secrétaire d'Etat,

H. B. duc DE BASSANO.»

RAPPORTconcernant les droits de timbre à exercer pour les certificats
de mariage délivrés par les officiers de l'Etat civil.

a Par l'article 54 de la loi du 18 germinal an X, titre III, il est ordonné aux
ministres ecclésiastiques de ne donner la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justi-
fieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant l'officier de l'Etat
civil.

a Le mode légal de faire cette justification serait de présenter une expédition de
"l'acte de mariage délivrée par les officiers de l'Etat civil ; mais l'usage s'est intro-
duit d'y suppléer par un simple certificat.

a Jusqu'à présent ce certificat a été délivré tantôt sur papier timbré, tantôt sur
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papier libre ; et quand il a été soumis à la formalité du timbre, il a été dressésm.;:
du papier de soixante-quinze, cinquante ou même vingt-cinq centimes. g:

a II s'agit donc de donner sur ce point une règle fixe et invariable. j>*
« Les certificats de cette espèce, il est vrai, ne sont point ordonnés par la loi; ';.'

mais ils n'en doivent pas être moins assujettis au timbre, attendu qu'ils tiennent%
lieu d'une expédition d'acte civil, pour laquelle cette formalité est indispensable. SJ

« La loi du 13 brumaire an Vil, article 12, assujettit au timbre les actesdesj£
autorités constituées administratives et toutes les expéditions et extraits de cesactes,t.;

qui sont délivrés aux citoyens. Or, les certificats dont il s'agit sont de ce nombre,F*
Donc ils doivent être soumis à cette formalité. «[

« Que si les permissions d'inhumer, analogues à ces certificats, se donnent sir

papier libre, ce n'est qu'en vertu d'une exception spéciale, accordée par l'article 7! ;:
du Code Napoléon. :_

« II ne reste donc qu'à fixer le prix du timbre à apposer sur les certificats de':

mariage.
« Son Excellence le duc de Gaê'te demande qu'il soit de vingt-cinq centimes,et

propose, en conséquence, le projet de décret ci-joint. Je pense qu'on pourrait le :

régler depuis soixante-quinze jusqu'à vingt-cinq centimes suivant l'état et la con-
dition des personnes auxquelles les certificats seraient délivrés. »

§ III.?CERTIFICATde stage.

Les certificats de stage ne se délivrent qu'après cinq ans de stage
pour l'instruction secondaire, et seulement après trois ans pour l'ins-
truction primaire.

Celui qui veut former un établissement d'instruction secondaire,
doit être pourvu d'un certificat de stage constatant qu'il a rempli,
pendant cinq ans au moins, les fonctions de professeur ou de sur-
veillant dans un établissement secondaire, public ou libre. (Art,
60 de loi du 15 mars 1850.)

Le ministre, sur la proposition du conseil académique et l'avis
conforme du conseil supérieur, peut accorder des dispenses de stage.
(Id.)

Les certificats de stage sont délivrés par le conseil académique sur
l'attestation des chefs des établissements où le stage aura été ac-

compli. Toute attestation fausse est punie des peines portées en l'ar-
ticle 160 du Code pénal. (Art. 61.)

Le conseil académique délivre, s'il y a lieu, des certificats de stage
aux personnes qui justifient avoir enseigné pendant trois ans an
moins la lecture, l'écriture, les éléments de la langue française, le
calcul et le système légal des poids et mesures, dans les écoles pu-
bliques ou libres, autorisées à recevoir des stagiaires. Les élèves-
maîtres sont, pendant la durée de leur stage spécialement surveillés
par les inspecteurs de l'enseignement primaire. (Art. il.)
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| IV. CERTIFICATd'études.

La loi organique de l'enseignement a supprimé les certificats d'é-

tudes en ces termes : « Aucun certificat d'études ne sera exigé des

aspirants au diplôme de bachelier ou au brevet de capacité. » (Art.

63.)
Ce certificat, que la raison et la morale publique condamnaient

depuis longtemps, avait déjà été supprimé par le décret du 16 no-

vembre 1849.
Dans le rapport qui précède ce décret, le ministre reconnaît que

la condition des certificats d'études, avait excité, dans les dernières

années, de nombreuses réclamations, et que les autorités les plus
graves, lesplus attachées à l'ancienne législation de l'instruction pu-
blique, ne l'ont jamais absolument défendue.

DÉCRETdu 16 novembre1849, relatif à l'abolition du certificat d'études.

« Le président de la République,
« Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des cultes ;

a Vu l'article 9 de la Constitution :

a Le conseil de l'Université entendu,

a Décrète :

« ARTICLE Ier. A dater de ce jour, aucun certificat d'études ne sera exigé des as-

pirants au diplôme de bachelier ès-lettres. Toutes dispositions contraires dans les

ordonnances royales et arrêtés ministériels sont et demeurent rapportés.
a ART. 2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est chargé de l'exé-

cution du présent décret.
« Fait à l'Elysée national, le 16 novembre 1849.

a LOUIS-NAPOLÉONBONAPARTE.
« Leminislre de l'instruction publique et des cultes,

a E. PARIEO. B

§ V. CERTIFICATde moralité pour les instituteurs.

La loi du 28 juin 1833 exigeait, de celui qui voulait ouvrir une
écoleprimaire, « un certificat contenant qu'il était digne par sa mora-
lité, de se livrer à l'enseignement. Ce certificat devait être délivré
sur l'attestation de trois conseillers municipaux, par le maire de la
commune ou de chacune descommunes où il avait résidé depuis trois
ans. » (Art. 4.) .

Ce certificat de moralité n'est pas prescrit par la loi du 15 mars
1850. On a reconnu l'abus et l'inconvénient de ces certificats qui
étaient quelquefois refusés par des maires immoraux à des hommes
d'une moralité incontestable et accordés à des jeunes gens de moeurs
dépravées.
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J Quant au certificat de moralité, dit M. de Falloux dans son ex-

posé des motifs, tantôt délivré par complaisance,, tantôt refusé par

caprice, témoignage équivoque, garantie douteuse du passé, plus
douteuse encore de l'avenir, nous l'avons remplacé par l'appréciation
du conseil académique ou par l'épreuve certaine d'un stage rendu
facile. » (Voyez ci-dessus CERTIFICATDE STAGE.)

| VI. CERTIFICATd'années de service pour le traitement des desser-
vants.

Les desservants âgésde 60 ans doivent remettre au préfet, pour
recevoir un traitement de 1,200 fr., un certificat délivré parles
évêquesdes diocèses où ces curés desservants ont rempli leurs fonc-
tions sacerdotales. (Voyez TRAITEMENT.)

| VII. CERTIFICATSrelatifs à l'érection deschapelles.

(Voyez CHAPELLES.)

§ VIII. CERTIFICATpour inhumation.

(Voyez INHUMATION.)

CESSION.

(Voyez ABANDON.)

CHAIRE A PRÊCHER.

Une instruction ministérielle, du 25 juillet 1848, défend de

changer ou modifier les chaires des cathédrales, sans une autorisa-
tion du ministre. Il en est de même des bancs d'oeuvre, des rétables,
des autels, etc. (Voyez AUTEL.)

« Changer par des restaurations ou des additions inhabiles, dit
cette circulaire, le caractère de ces objets, les aliéner, comme on l'a
vu quelquefois, pour les.remplacer par des objets modernes, c'est
commettre une dévastation réelle, c'est porter un préjudice irrépa-
rable aux: édifices qu'on a la mission de conserver. » ( Voyez OBJETS
D'ART.)

Le ministre de l'intérieur a été consulté sur le point de savoir si
une chaire en pierre construite dans une église et attenante à l'un
des piliers, doit être considérée comme un objet mobilier qu'il ap-
partient à la fabrique de déplacer sans l'assentiment de l'administra-
tion municipale, ou si cette chaire est une dépendance de l'édifice,



CHAIREA PRÊCHER,CHAISES. 65

qui ne peut être modifiée que suivant les règles prescrites en ma-
tière de bâtiments communaux. II a été répondu :

« Si la chaire dont il s'agit n'est pas simplement juxtaposée, mais

incorporée au mur de l'église, elle constitue évidemment une partie
intégrante du bâtiment. Dès-lors, et en admettant bien entendu que
l'immeuble soit la propriété de la commune, le déplacement de cette
chaireest une mesure qui tombe naturellement sous l'application de
l'article 19 de la loi du 18 juillet 1837, aux termes duquel le con-
seil municipal délibère préalablement sur tout ce qui intéresse la
conservationou l'amélioration des édifices communaux qui doivent y
être exécutés. »

Un prêtre, dans sa chaire, a toute autorité pour enseigner le dog-
meet la morale; il peut y donner tous les avis qu'il croit utiles au
bien de sa paroisse ; mais s'il attaquait une personne individuelle-
ment et venait à blâmer sa conduite, il y aurait délit dans l'exercice
desesfonctions. (Voyez BLÂMERELIGIEUX,PRÔNE,PUBLICATION.)

Les chaires, dans les églises, doivent, autant que possible, être en
harmonie avec le style des monuments. (Voyez AUTEL.)

CHAISES.

Tout ce qui regarde les bancs dans les églises s'applique égale-
ment aux chaises. Nous renvoyons donc au mot BANC.Néanmoins,
nousdirons ici quelque chose de plus spécial aux chaises.

§ I. Location des CHAISES.

Les fabriques sont autorisées à prélever un prix pour la location
deschaisesdans l'église ; le prix en est réglé pour les différents of-
fices,par délibération du bureau des marguilliers, approuvée par le
conseilde fabrique ; cette délibération doit être affichée dans l'église.
(Décretdu 18maH806, art. 1er. — Décret du 30 décembre 1809,
art. '64.)

La location des chaises peut être faite en régie ou par mise en fer-
me. C'est au conseil de fabrique qu'il appartient de choisir celui de
cesdeux modes qu'il préfère, et d'autoriser le bureau des marguil-
liers à le suivre. (Décret du 30 décembre 1809, art. 66.)

Lorsque le conseil a prescrit le mode de location par régie, la lo-
cationest faite directement sous les ordres du bureau des marguilliers.

Quand le conseil a prescrit le mode de location par mise en ferme,
il y est pourvu par le bureau des marguilliers, par adjudication pu-
blique. L'adjudication est annoncée, de huitaine en huitaine, par
trois affiches successives. Les enchères sont reçues au bureau de la
fabrique, par soumission ; l'adjudication est faite au plus offrant, en

TOM. n. 6
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présence des marguilliers. Il est fait mention de l'accomplissement
de ces formalités dans le bail. La délibération qui aura fixé le prix
des chaisesy est annexée. (Décret, art. 67.)

Pour la location des chaises, le conseil de fabrique doit faire un

cahier des charges qui contienne 1° le prix des chaises ; 2° le nom-
bre de chaises à fournir par l'adjudicataire; 3" l'espace qui doit être
laissé libre pour les personnes qui n'ont ni bancs ni chaises. Le ca-
hier des charges est soumis à l'approbation du préfet. (Voyez ci-

après un modèle de cahier des charges.)
Le bail est passédevant notaire ; l'acte doit être sur papier timbré;

on y joint la délibération du conseil qui a fixé le prix des chaises.

L'obligation de faire la location des chaises devant notaire, dit Mgr
Affre (1), résulte de ce que l'ancienne législation, à laquelle la nou-
velle n'a rien changé, assimilait la location des chaises à celle des
baux des biens ruraux. Or, pour ces .derniers, il fallait un acte no-
tarié. (Voyez Jousse, p. 67 et 105.)

M. de Champeaux est d'un avis contraire : il croit que la forma-
lité d'un acte notarié n'est pas rigoureusement nécessaire. L'article
67 du décret du 30 décembre 1809 qui parle positivement du bail

auquel sera annexée la délibération qui aura fixé le prix des chaises,
ne confond pas la mise en ferme des chaises, et la mise en ferme des
biens ruraux de la fabrique. Cela ressort suffisamment, dit-il, de
cette circonstance qu'après avoir établi (art. 60) que les maisons et
les biens ruraux des fabriques seront affermés dans la même forme

que les biens communaux, il prend soin de déterminer, quelques
articles plus loin, les formalités d'après lesquelles doit avoir lieu la
mise en ferme des chaises. Il soumet donc cette mise en ferme à une
forme spéciale, comme il le fait d'ailleurs pour la concession des
bancs et places. S'il parle de bail dans l'article môme où il déter-
mine cette forme, c'est qu'en réalité c'est un bail qui a été adjugé.
Mais ce bail, tout administratif, qui résulte de l'ensemble des clauses
ou conditions du cahier des charges acceptées par l'adjudicataire,
est complet par la signature du procès-verbal d'adjudication qui lie
suffisamment les parties. Il est donc inutile qu'il soit fait en une
nouvelle forme. Il suit de là que les dispositions du décret du 12
août 1807 et de l'ordonnance du 7 octobre 1818, en ce qui concerne
la nécessité de passer acte de l'adjudication devant notaire, ne doi-
vent pas être considérées comme obligatoires en matière de mise en
ferme des chaises. Il en serait toutefois différemment, ajoute M. de

Champeaux, si la fabrique stipulait une hypothèque sur les biens de

l'adjudicataire.
Il faut remarquer qu'aucun membre de la fabrique 'ne peut se

(I) Traité de l'administration temporelle des paroisses, pag. 312.
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rendre adjudicataire pour la ferme des chaises et des bancs.(Décret
du 30 décembre1809, art. M.) (Voyez ADJUDICATAIRE.)

Les formalités à remplir pour la location des chaisesà places fixes
sont les mêmes que pour la location des bancs. (Voyez BANCS.)

| II. Apport de CHAISESdans l'église.

Chaque fidèle a le droit d'apporter dans l'église une ou plusieurs
'chaisespour son usage, lorsque ni la fabrique ni le curé ne l'ont dé-
fendu. C'est ce qui a lieu dans quelques églises dans lesquelles il
n'existe ni bancs ni chaises à demeure, dans les unes parce qu'elles
sont trop pauvres pouren avoir ou en faire établir, dans les autres

parceque tel est l'usagé depuis longtemps suivi. Cet usage, du reste,
devrait être aboli dans les paroisses où il existe, car l'apport dans

l'église de chaises qu'on remporte après chaque office ou du moins

chaque dimanche, est susceptible de nombreux inconvénients.
Mais du moment où une défense a été faite à cet égard, soit par la

fabrique, soit par le curé, cette défense doit être respectée, et per-
sonnene doit plus apporter de chaises dans l'église.

Chargée de l'administration du temple et du soin de pourvoir aux
frais de son entretien et à ceux de l'exercice du culte, la fabrique a,
en effet, parfaitement qualité pour décider que les fidèles qui vien-
dront se servir de chaises dans l'église ne pourront user que de celles
qu'elle y a fait placer pour les louer, et qu'il ne sera pas permis d'en
apporter du dehors. Cette mesure est même tout à fait dans l'esprit
dela loi, qui, en mettant le prix de la location des chaisesau nombre
desrevenus des fabriques (Décret du 30 décembre 1809, art. 36,
»os5 et 6), a évidemment entendu conférer à ces établissements le
droit exclusif d'avoir des sièges dans l'église. On conçoit facilement
quesi chacun avait la faculté d'apporter une chaise, afin d'éviter de
prendre une de celles de la fabrique et de se dispenser ainsi d'ac-
quitter la rétribution établie, le produit de la location des bancs et
chaises,qui forme le plus souvent la branche la plus importante du
revenu des fabriques, risquerait de disparaître complètement pour
elles.

C'est un droit non moins certain pour le curé, de défendre, par
mesure de police, l'apport dans l'église d'aucune chaise du dehors.
Cetransport de chaises occasionne, en effet, presque toujours du
bruit, des discussions et au moins beaucoup de dérangements et de
distractions. Le curé, à qui appartient la police du lieu saint, est
donc tout à fait fondé à le défendre.

Déjà sous l'ancienne législation, le curé et les marguilliers pou-•
vaient, de leur autorité, sans aucun préalable de justice, faire ôter
leschaisesvolantes, placées sans concession de la fabrique. (Arrêt
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du parlement de Paris, du 29 juillet 1769.) On tolérait seulement

que les personnes infirmes ou incommodées de la paroisse, en obte-
nant l'agrément du curé et marguilliers, pourraient faire porter leur
chaise,dansl'église, pour s'y placer dans les endroits indiqués par les
curé et marguilliers (1).

Si, ce que l'on ne doit pas supposer, dit le Journal des conseils de

fabriqués, des fidèles, malgré la défense faite par la fabrique ou le
curé d'apporter des chaises dans l'église, tentaient d'en introduire,
les serviteurs de l'église, le suisse, le bedeau, le sacristain, etc., de-
vraient s'y opposer. S'il en était même besoin, le curé ou les fabri-
ciens pourraient prévenir le maire, les officiers de police, et appeler
la force publique chargée de veiller au maintien de l'ordre et d'as-
surer l'exécution des lois. (Voyez POLICE.)

Enfin, le particulier qui, contrairement à une défense de la fabri-

que, apporterait une chaise dans l'église et qui s'en servirait, n'en
devrait pas moins la rétribution ordinaire, comme s'il occupait une
chaise appartenant à l'église. En se servant, en effet, d'une chaise

apportée, malgré une défense légale et régulière, et en n'en louant

pas une autre, il causerait à la fabrique un préjudice dont il doit la

réparation; mais le préjudice causé étant la perte du prix de la lo-
cation d'une chaise, c'est au montant de ce prix que doit être égale
la somme à payer pour réparation de ce dommage ; ce qui revient à
dire que la personne qui occupe dans l'église une chaise n'apparte-
nant pas à la fabrique n'en doit pas moins acquitter la rétribution
ordinaire, comme si cette chaise appartenait à cette fabrique. C'est
du reste ce qui a été décidé par le gouvernement dans les termes
suivants :

« Tous les paroissiens sont parfaitement égaux, quant à leur droit
d'être placés dans l'église. Le règlement n'a fait d'exception que pour
l'intérêt de la fabrique, et autant que l'assistance générale desfidèles
le permet. Celui qui a dans une église la commodité d'une chaise.
n'est plus dans l'état d'égalité avec ceux qui n'en ont point. Il se met
dans l'exception, dès-lors il doit payer cette commodité. La chaise
qu'il apporterait ne peut rien changer à ce principe. Aussi le règle-
ment de 1809, en faisant mention des chaises, en suppose toujours
le payement.

« A l'égard des moyens coercitifs, la fabrique, ayant droit de

s'opposer au placement des bancs et des chaises, a celui de les faire
sortir de l'église, après avoir prévenu les intéressés, parce que les
fabriciens ne peuvent pas laisser dans l'église ce qui ne doit pasy
être, et qu'ils ne font que repousser une voie de fait. Si le proprié-
taire de la chaise s'opposait à sa sortie, il s'exposerait aux peines en-

(1) Boyer, Principes sur l'admin. des paroisses, tom. Ie', pag. 178.
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courues par ceux qui troublent le culte. » (Décision ministérielle du
M janvier IMZ.)
. M, l'abbé Prompsault (1) n'approuve point cette circulaire et en-

coremoins ce que nous disons ci-dessus. « Dans les petites villes,
dit-il, il y a des fidèles pauvres qui, pour économiser la faible ré-
tribution exigée par la fabrique, apportent leur chaise et la rappor-
tent. C'est un usage qu'il faut tolérer. Ceux qui apportent leur
chaisene pourraient prendre celles de la fabrique qu'en s'imposant
dessacrifices qu'il ne peut pas être dans l'intention de l'Eglise d'exi-

ger d'eux. » Il est possible que, dans certaines localités, il soit né-
cessairede tolérer, pour un temps du moins, un tel abus, ou, si l'on
aime mieux, un tel usage. C'est à la prudence et à la sagesse du
curé et de la fabrique de juger la question d'opportunité. Pour nous,
nous n'examinons ici que la question de droit.

« Or, continue M. Prompsault, s'il y avait une interdiction à pro-
noncer, elle regarderait exclusivement la fabrique, et en particulier
le bureau des marguilliers. Le curé devrait se tenir complètement en
dehors de cette affaire et ne prendre aucune pari aux délibérations,
s'il croyait devoir opiner pour que la permission d'apporter leur
chaiseà l'église fût enlevée aux pauvres qui en profitent, et même
aux riches qui en abusent. Le Journal des fabriques, et après lui M.
l'abbé André, méconnaissent tout à la fois la position du curé et les
droits du bureau des marguilliers, en donnant un conseil contraire. »

Nous ne méconnaissons nullement la position du curé, car nous
avonsexercé assezlongtemps nous-même les fonctions curiales pour
savoir tout ce que cette position délicate demande de prudence, de

sagesse,de tolérance et de modération, dans un pasteur qui a souci
du salut des âmes ; nous ne méconnaissonspas davantage les droits
du bureau des marguilliers. Mais nous ne pouvons méconnaître ou
laisser méconnaître les droits du curé, ni permettre qu'on ose dire

que,dans le cas d'une interdiction à prononcer, elle regarderait ex-
clusivement la fabrique, et que le curé devrait se tenir complètement
endehorsde cette affaire et ne prendre aucune part aux délibérations.

Nous avons enseigné et nous enseignons encore que le curé a la
police de l'église (voyez POLICE),et que, par mesure de police, il

peut défendre, de sa propre autorité, et même sans le concours de
la fabrique, d'apporter des chaisesà l'église. M. Prompsault, qui n'a

jamais été curé, ne se doutait pas, à ce qu'il paraît, du désordre et
du trouble que cause cet usage dans l'église, pendant la messe, et
au sortir des offices, surtout dans certaines localités. Puis le curé
n'est-il plus membre du conseil de fabrique ? S'il l'est, pourquoi lui
défendre de ne prendre aucune part aux délibérations de ce conseil?

. (1) Dictionnaire raisonné, tom. Ier, col. 769.
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Ce serait là un système plus odieux encore que celui des anciens

parlements. Nous voulons bien que le curé soit prudent, et qu'avant
de prendre ou de solliciter une telle mesure, il en pèse devant Dieu
les avantages et les inconvénients, qu'en outre il consulte, s'il en est
besoin, son évêque; mais nous ne voulons pas qu'on annule ou

qu'on diminue sesdroits, que l'autorité civile a déjà beaucoup trop
restreints. Le curé a droit, et nous dirons plus, c'est pour lui un
devoir de prendre part à toutes les délibérations de sa fabrique.

M. Prompsault dira encore, s'il le juge convenable, que « des
décisions de cette nature ne font pas beaucoup d'honneur à ceux qui
les donnent ; car elles montrent tout à la fois leur ignorance du droit
des fidèles et des lois qui le restreignent au profit de la fabrique, »
nous n'en persisterons pas moins à croire nos décisions sages, pru-
dentes et exactes. Du reste, nous les livrons en toute humilité à la
sagacité et au jugement de nos lecteurs qui examineront si elles mé-
ritent ou non d'être suivies dans la pratique.

Malgré la décision ministérielle du 31 janvier 1812, M. Gaudry
ne partage pas non plus notre opinion qui est celle du Journal des
conseilsde fabriques. « La loi, dit-il, a autorise-la fabrique à perce-
voir un prix de location des chaises. (Art. 36 du décret de 1809.) Il
faut donc, pour qu'il y ait un prix à percevoir, qu'il y ait une loca-
tion. » Mais il convient que le curé et la fabrique ont la faculté d'in-
terdire l'entrée de l'église à des chaises étrangères. Puisque la loi
accorde à la fabrique le droit à la location (et ce produit est indis-
pensable pour subvenir aux besoins du culte), il est impossible de le
lui enlever par un apport particulier de chaises. D'ailleurs, cette to-
lérance gênerait le culte, et nuirait à l'ordre des cérémonies. Le
curé, chargé de la police du culte, doit donc prohiber l'apport de
chaises étrangères; s'il ne le faisait pas, la fabrique pourrait le faire,
en vertu de son droit exclusif de location. Or, dirons-nous, si la fa-
brique et le curé peuvent agir ainsi, il nous semble qu'ils ont égale-
ment le droit d'obliger la personne qui apporterait une chaise à l'é-,
glise de la payer suivant le tarif. C'est ce qui se fait dans certaines
paroisses où l'on tolère que des personnes âgées, malades, infirmes
ou autrement apportent à l'église ou y laissent une chaise plus com-
mode et plus douce, à la condition de la payer comme si elle appar-
tenait à l'église,

M. Nigon de Berty, qui partage notre sentiment, dit que si, mal-
gré la prohibition du curé ou du conseil de fabrique, quelqu'un ap-
porte dans l'église une chaisedu dehors, les suisses et les bedeaux
doivent s'y opposer ; s'il persiste dans son insubordination.il peut
être poursuivi devant les tribunaux et condamné aux peines encou-
rues par ceux qui troublent le culte. (Code pénal, art. 260 et 261.)

« Toutefois, ajoute~t-il, il existe encore, en France, quelques
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églisesoù les paroissiens sont dans l'usage d'apporter leurs chaises.

Lorsque les fabriques, de concert avec les curés, jugent à propos de
tolérer cet usage malgré ses inconvénients, elles sont fondées à exi-:

ger de chaque habitant la rétribution fixée par le tarif, comme étant
la réparation du préjudice qu'il cause à leurs revenus. En effet, les

personnesqui désirent se servir de leurs propres chaises doivent

payer cette commodité. On pourrait seulement en dispenser les fi-
dèlesdont la position malheureuse serait notoire. » (Voyez ci-après
la décision ministérielle du 3 décembre 1864.

Il appartient exclusivement aux fabriques de fournir ou d'acheter
deschaisesd'église, de les entretenir en bon état, et d'en recueillir
le profit.

Le fait par des membres d'un conseil de fabrique d'avoir, en cette

qualité, fait enlever de l'église et porter dans la sacristie les chaises
desparoissiens en retard de payer la taxe fixée, est un acte d'admi-
nistration qui ne peut être considéré comme une voie de fait ou vio-

lence, justiciable des tribunaux de police. (Arrêts de la Cour de cas-
sation des 9 décembre 1808 et 3 mai 1338.)

§ III. Placement des CHAISESdans l'église.

Les fabriques sont autorisées à placer dans les églises des chaises
ou des bancs et à prélever sur ceux qui les occupent un prix de lo-
cation. (Art. 36, | 5 et 6 du décret de 1809.) Mais le placement de
ceschaisesou bancs a souvent donné lieu à des difficultés entre le
curé et le conseil de fabrique, non pas seulement en ce qui concerne
leur premier établissement, mais encore en ce qui touche leur dis-

position dans l'église. ••
On pourrait d'abord examiner la question de savoir lequel des

chaisesou des bancs est le plus avantageux pour les fabriques. L'au-
teur du Manuel des fabriques, pag. 79, prétend qu'on doit en géné-
ral préférer les chaisesaux bancs, parce que les chaisesgênent moins
les cérémonies religieuses et qu'elles produisent davantage, i M.

l'abbé.Prompsault a croit, au contraire, que, dans les villages et

lorsque l'église est assez spacieuse, les bancs sont préférables aux
chaiseset produisent davantage. Ils coûtent moins d'entretien, ajou-
te-il, c'est un fait incontestable. Beaucoup de personnes qui se pas-
seraient de louer des chaises tiennent à avoir leur banc à l'église,
et la perception de leur produit n'est pas sujette, comme celle des

chaises,à une retenue en faveur de celui qui la fait. Cette retenue,
dansles petites paroisses, absorbe une partie considérable du pro-
duit. En outre, on est plus commodément placé dans un banc que sur
unechaise, et plus chaudement en hiver. »

Sansprendre parti pour l'un ou l'autre de ces sentiments, nous
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estimons qu'il est plus convenable de placer des chaises dans les

églises monumentales et en général dans celles des villes, et que les
bancs conviennent mieux dans la plupart des églises des paroisses
rurales.

Mais un curé pourrait-il supprimer tous les bancs de son église
pour les remplacer par des chaises ? Il est évident que son autorité
ne s'étend pas jusque-là ; car si la fabrique ne peut placer des chaises
dans l'église sans le consentement du curé, sauf recours à l'évêque
(art. 30 du décret de 1809), le curé ne pourrait non plus supprimer
les bancs pour les remplacer par des chaises sans avoir préalable-
ment obtenu, dans une délibération motivée, l'autorisation du con-
seil de fabrique. Celle-ci, dans le cas contraire, serait en droit de

s'opposer à la démarche du curé et de recourir à l'évêque. Ce serait
de la part du curé un acte arbitraire et coupable, lors même qu'il
agirait sans obliger la fabrique à se charger de la dépense. Ce chan-

gement ne peut sefaire légalement que par le concours du curé et de
la fabrique.

Mais quand il n'existe point de chaisesdans l'église, est-ce à la fa-

brique ou au curé à ordonner qu'il en sera établi ? A qui appartient-
il de décider si l'on établira plutôt des chaises que des bancs ? Qui
déterminera le placement des unes et des autres ?

Ces questions posées par M. de Champeaux, intéressent tout à la
fois, comme on le voit, les rapports du curé avec son conseil de fa-

brique et avec les paroissiens ; elles doivent être résolues par appli-
cation du troisième paragraphe de l'article 30 du décret du 30 dé-
cembre 1809. Ainsi, en ce qui concerne l'établissement, des chaises,
quand il n'en existe point dans l'église, c'est au conseil de fabrique
à ordonner qu'il en sera établi, et il doit s'imposer toute espèce de
sacrifices pour le faire. Si le conseil n'agissait que par mauvais vou-
loir, ayant d'ailleurs les ressources suffisantes pour subvenir aux
frais de ces chaises, il irait directement contre le but de son institu-
tion, qui est de veiller à ce que les diverses sources de revenus de
la fabrique produisent toujours ce qu'elles sont en état de produire;
il manquerait gravement à son devoir, et le curé ne devrait point
hésiter à le dénoncer à l'évêque, qui devrait aviser au moyen de pro-
voquer sa révocation auprès du ministre. Au surplus, si le curé
croyait devoir suppléer à l'incurie de la fabrique, et placer à sesfrais
dans l'église les chaisesnécessaires, il le pourrait incontestablement,
et même sans avoir besoin d'obtenir le consentement du conseil. Il
n'a jamais été défendu au curé d'améliorer et d'enrichir l'état de
son église.

Si la difficulté s'élevait sur le point de savoir si ce sont des chaises
ou des bancs qu'il y a lieu d'établir, nous croyons que c'est au con-
seil de fabrique à statuer, sauf recours à l'évêque, parce que la dé-
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pensedes chaises n'est pas la même que celle des bancs, et que cette

question ne peut être appréciée que par la fabrique seule. Par la
même raison, c'est au conseil de fabrique à déterminer la forme à
donner à ces chaises ou à ces bancs. Le curé ou le maire n'auraient
donc point le droit de faire individuellement de prescriptions à cet

égard. Ni le curé ni le maire ne seraient non plus fondés a s'opposer
à ce que la fabrique établit dans l'église des chaises ou des bancs,
parce qu'ils ne peuvent de leur chef, même dans l'intérêt des fidèles,

paralyser l'exercice d'un droit que la législation consacre au profit
desfabriques, et les priver ainsi des revenus que ce droit leur assure.

Quant au placement des chaises dans une église, aucune difficulté
ne devrait s'élever sur ce point. Il ne peut être fait, d'après l'art.

30, cité ci-dessus, que du consentement du curé, auquel est dévolue
la police intérieure du lieu saint, et qui, à ce titre, est seul apte à

juger si telle ou telle chaise gêne ou non le service du culte. C'est
donc d'après ces indications que les chaises doivent être disposées.
La faculté conférée ici au curé n'a d'ailleurs rien d'exorbitant ; il en
a toujours joui sous l'ancienne jurisprudence, et après tout, s'il était
admissible qu'il en abusât, il y aurait toujours moyen de faire réfor-
mer ses prescriptions par l'autorité ecclésiastique supérieure, puis-
que l'article 30 précité consacre formellement en faveur des parties
dont les droits seraient lésés le recours à l'évêque (1). Voyez ci-

aprèsla décision ministérielle du 13 mars 1865.

§ IV. Exemption du prix des CHAISESen faveur des religieuses et des
Frères des écoles chrétiennes. Places gratuites.

Aucun des paroissiens n'est légalement dispensé de payer à l'é-

glise le prix de sa chaise. Mais, dit M. de Champeaux (2), des

exemptions peuvent être accordées par la fabrique. Dans les parois-
sesoù il existe des religieuses, vouées à l'enseignement ou à tout
autre service public, ou des Frères des écoles chrétiennes, il est

d'usage de ne point exiger d'eux le payement du prix de leurs pla-
ces. Cette exemption est de toute justice, mais il n'appartient point
au curé seul de l'accorder, c'est seulement en vertu d'une délibéra-
tion du conseil de fabrique qu'elle peut l'être régulièrement. Quand
les chaisessont mises en ferme, cette délibération doit précéder l'ad-

judication, à moins que l'exemption ne soit formellement stipulée
dans le cahier des charges, faute de quoi le fermier des chaises se-
rait en droit de leur faire payer leurs places comme aux autres pa-
roissiens.

Mais il ne doit pas en être de même des instituteurs et des insti-

(1) Codedes fabriques, tom. II, p. 197.

(2) Code des fabriques, tom. II, pag. 21g,
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tutrices qui doivent payer les places, bancs ou chaises qu'eux et
leurs enfants occupent. Des conseils de fabriques ont statué que l'ins-
tituteur ou l'institutrice payerait deux centimes chaque dimanche et
fête conservée pour chaque élève. Dans d'autres paroisses,une som-
me stipulée est payée chaque année par l'instituteur ou l'institutrice

pour leurs élèves quel qu'en soit le nombre. Plusieurs règlements
faits par les académies pour les écoles publiques portent : « L'insti-
tuteur conduira les enfants aux offices, les dimanches et fêtes con-

servées, à la place qui leur aura été assignée par le curé ; il est tenu
de lesy surveiller. » Mais cette place ne doit pas être gratuite, et
l'instituteur ne peut apporter ni bancs ni chaisesà l'église.

L'article 65 du décret de 1809 veut qu'il soit réservé dans toutes
les églises une place où les fidèles ne louant pas de chaises ni de
bancs puissent commodément assister au service divin, et entendre
les instructions.

L'expression commodément a fait soulever la question de savoir
si la place qui doit être ainsi réservée doit être garnie de bancs ou
de chaises. On a répondu avec raison, dit M. Campion (1), que telle
n'a pu être l'intention de la loi. Les fabriques ont peu de ressources,
elles en avaient encore moins en 1809; pour la plupart d'entre elles,
l'obligation serait trop onéreuse. Dans les paroisses rurales, notam-

ment, l'espoir d'occuper les places gratuites empêcherait le plus
grand nombre des paroissiens d'en louer d'autres. On a ajouté que
le décret précité, dans son article 65, comme dans la plupart de ses
autres dispositions, n'a fait que reproduire les règles de l'ancien
droit, et, notamment,. celles qu'avait consacrées le règlement de la

fabrique de Saint-Jean-en-Grève, homologué par arrêt du parlement
de Paris du 2 janvier 1737, qui prescrivait, non de fournir gratui-
tement des chaises, mais de laisser un espace suffisant pour placer
les personnes qui ne voudraient pas se servir de chaises ou n'au-
raient pas les moyens d'en payer le prix. L'expression commodément
a été insérée dans l'article, afin que la place réservée ne fut pas trop
réduite, trop resserrée, trop voisine des portes, pour qu'elle ne fut
pas un endroit de passageou de circulation dans lequel il serait im-
possible de prier ou de se recueillir.

| V. Perception du prix des CHAISES.

Lorsque le bureau des marguilliers exploite par lui-même les
chaises,les personnes préposées par lui à la perception de la rétri-
bution doivent toujours être agréées par le curé. Il en est de même
quand ces chaisessont mises en ferme.

(1) Manuel pratique de droit civil ecclésiastique, pag^ 40.
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Il faut que le recouvrement du prix des chaises s'effectue avec

modération, sans discussion et sans mauvaise humeur. On ne doit le
confier qu'à des personnes honnêtes, douces et polies ; rien n'ai-

grit plus les paroissiens que la rudesse ou l'âpreté d'une loueuse de
chaisestrop fiscale. Les curés et les fabriques doivent donc sans
cessesurveiller la conduite de leurs employés sur ce point plus im-

portant qu'on ne le croit communément.
Il ne convient pas que les personnes préposées à la recette du prix

deschaises en demandent le payement aux fidèles à tous les mo-
ments de l'office. Il en résulterait pour eux des dérangements. Le
curé doit être consulté sur la convenance de ce moment, et c'est à
lui seul, en définitive, à le fixer.

Si la location des chaises est en régie, le trésorier de la fabrique
doit se faire rendre compte, jour par jour, des sommes perçues par
les préposés de la fabrique. On a coutume de tenir pour cela, à la
sacristie, un carnet sur lequel on inscrit la recette après chaque
office. Voyez ci-après un modèle de ce carnet.

Pour ce qui regarde le prix des locations par abonnement, s'il en

existe, il est versé directement et d'avance entre les mains du tréso-
rier. C'est même une règle, que les locations de cette nature ne
commencentà courir qu'à dater de ce versement.

En général, on n'admet point à Paris les abonnements au-dessous
de six mois, et les prix y varient de 20 à 40 francs par chaise pour
l'année entière. Ces sortes de locations assurent aux fidèles qui les
obtiennent la possession paisible d'une place bien choisie, et aux fa-

briquesla jouissance annuelle d'un revenu fixe. Néanmoins elles ont,
dansla pratique, des conséquences qui font souvent-murmurer con-
tre elles. Les abonnés accaparent les meilleures places de la nef,
marquent leurs chaises de leurs noms, et ne permettent à personne
de s'en servir quand ils sont présents. Nul n'ose y toucher, lorsqu'ils
sontabsents, dans la crainte de leur arrivée à l'église. Si un nouvel
habitant de la paroisse se présente dans la nef, il ne sait, en aperce-
vant des noms inscrits sur une multitude de chaises, où il pourra
entendre avec sécurité la grand'messe ou le sermon. On a pris, à la

vérité, des mesures de précaution pour obvier aux inconvénients
desabonnements. On a décidé que les abonnés qui ne seraient pas
arrivés à leur place avant l'épître de la messe, ou dans les dix mi-

. nutesqui suivent le commencement des autres offices, n'auraient pas
le droit de réclamer leurs chaises habituelles ; qu'il pourrait en être

disposé en faveur d'autres personnes (1). En règle générale, les
chaises de l'église sont à la disposition du premier occupant ; les
abonnements peuvent être regardés comme des exceptions autorisées

(I) Règlement dé la fabrique de Saint-Roch, à Paris, du 2 décembre 1864.
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à cette règle. Il est donc loisible d'y attacher, dans l'intérêt public,
des conditions rigoureuses ; le plus sûr moyen d'en éviter les abus
serait d'en augmenter le prix et la durée.

MODÈLEde récépissé pour prix de location par abonnement.

Fabrique de l'église de

Reçu de M. , propriétaire, demeurant à , la somme de
, pour prix de location par abonnement de chaises dans

l'église. Cet abonnement est fait pour un.semestre (ou pour un an)
à.partir du présent jour.

A ,1e 18. .
Le marguillier-trésorier.

Signature.

Ce récépissé doit être fait sur papier timbré si le prix d'abonne-
ment excède 10 fr. Ce timbre est, au reste, à la charge de l'abonné.

MODÈLEde carnet pour la location des chaises.

ANNÉE-18 .

f \ I ^mm,r, ILi ÉMARGEMENT
DATES. OFFICES. g «S

g fa DU TRESORIER.

_^
(G °

Lundi 20 juillet. . Messe basse ... 150

Jeudi 23 juillet. . Annuel de ... . 4 »

Dimanche 26 juil. Messe paroissiale. 9 50

Total 15 f. Reçu 15 fr. le

(Signature du

Trésorier).

§ VI. Tarif du prix des CHAISES.

« Les prix des chaisespeuvent être différents pour les différents
offices; mais, une fois réglés, ils ne doivent pas changer, et les fabri-
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quesne peuvent pas les régler arbitrairement, c'est-à-dire qu'un
prix de chaisesréglé pour une grand'messe, un autre réglé pour un
sermon, doivent toujours être les mêmes pour les mêmes cérémonies
ou offices. « (Décret du 18 mai 1806, art. 3. —Décision ministé-
rielle du 30 Septembre11806.)

L'évêque pourrait-il modifier le tarif du prix des chaises quand il
a été dûment arrêté par la fabrique ? Cette question, dit M. de Cham-

peaux(1), s'est élevée en 1846, à l'occasion de la réforme queMgr
Affre, alors archevêque de Paris, voulut introduire dans le prix des
chaises.Ce prélat rendit une ordonnance pour ramener le tarif des
chaisesdans les églises de Paris au taux uniforme de cinq centimes.
Cetteordonnance fut déférée au ministre descultes. La question fut

longuement discutée, et l'on s'arrêta à cette solution, que le droit

qui appartient aux évêques de modifier pour les recettes comme pour
les dépensesles budgets des fabriques, et de prendre les mesures
convenablespour faire profiter du service spirituel le plus grand
nombre de fidèles possible, ne leur donne pas le pouvoir de réviser
lesdélibérations des fabriques sur le tarif des chaises; et qu'en con-

séquence,ils ne peuvent par ordonnance épiscopale baisser le prix
deschaisesarrêté par délibération du bureau.. (Note du ministre,
archivesdescultes,sur le projet d'ordonnance de l'archevêque de Pa-
ris, du 19 novembre 1848.)

Cette solution, ajoute M. de Champeaux, est vraie en tant qu'il
s'agirait de réduire les tarifs au préjudice des adjudicataires de la
ferme des chaises, et de modifier ainsi les traités existant entre les

fabriques et des tiers. Mais elle ne peut être admise en principe, à

l'égard des administrations fabriciennes, dans le cas où ces adminis-
trations sont liées par un traité. C'est un point qui a d'ailleurs été
reconnu précédemment par le ministre des cultes lui-même, ainsi

. que cela est constaté par une lettre du 3 mai 1844 ; lettre qui dé-
cide formellement que, quoique l'art. 64 du décret du 30 décembre
1809 ait modifié le décret du 18 mai 1806, qui voulait que le tarif
duprix des chaisesfut arrêté par l'évêque et par le préfet, il n'a ce-
pendant point soustrait les fabriques à la surveillance de l'autorité
supérieure, sous laquelle ces établissements sont dans tous les cas
placés ; si donc il était démontré que les tarifs sont exorbitants, elle
aurait évidemment le droit d'intervenir. (Lettre du ministre descul-
tesà l'archevêque de Paris (M. Affre), du 3 mai 1844.)

Le tarif du prix des chaises, d'après l'article 3 du décret du 18
mai 1806, devait être arrêté par l'évêque et le préfet; mais cette dis-
position a été rapportée par l'article 64 du décret du 30 décembre
1809. Voyez à cet égard la décision ministérielle suivante.

(1) Code des fabriques, tom. II, p. 201.
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LETTRBde M. le ministre de la justice et des cultes à M. le préfet des

Landes, relative aux tarifs du prix des chaises.

Paris,'le 23 mai 1839.

Monsieur le préfet,
< J'ai examiné les observations contenues dans votre lettre du 9 novembre der-

nier, au sujet de la circulaire que vous aviez adressée, le 7 septembre précédent à

MM. les maires des communes de votre département, relativement à l'approbation

des tarifs des pris des chaises dans les églises.
<tVous avez eu raison, Monsieur le préfet, de faire disparaître des règlements qui

vous ont été soumis, les irrégularités que vous aviez remarquées

< Mais vous avez de plus exprimé l'opinion, dans votre circulaire du 7 septembre,

que les fabriques sont obligées de soumettre à l'approbation des évêques et des

préfets les tarifs des prix des chaises dans les églises, et vous avez motivé cette opi-

nion sur les dispositions de l'article 3 du décret du 18 mai 1806, auxquelles vous

supposez, Monsieur le préfet, qu'il n'a pas été dérogé par l'article 64 du décret du

30 décembre 1809, portant : « Le prix des chaises sera réglé pour les divers services

« par délibération du bureau, approuvé par le conseil ; cette délibération sera af-

« fichée dans l'église. »

« Je ne saurais admettre votre avis.

« C'est un principe de jurisprudence que toute disposition postérieure, qui déroge

explicitement ou implicitement à une disposition antérieure, la rapporte dans toute

l'étendue de la dérogation, sans qu'il soit nécessaire de le mentionner formellement.

Puisque l'article 64 du règlement général des fabriques n'a pas rappelé la nécessité

de l'approbation des tarifs par le préfet, qu'il se borne à parler de l'approbation

par le conseil, c'est qu'évidemment il a voulu que cette approbation fût suffisante

pour rendre le tarif délibéré par le bureau des marguilliers définitif et exécutoire.

C'est dans ce sens qu'ont été décidées, par mes prédécesseurs, les questions soule-

vées sur le même objet.
« Je ne puis, en conséquence, partager vos doutes, Monsieur le préfet, sur le

point de savoir si les tribunaux reconnaîtraient la légalité des tarifs dressés en con-

formité de l'article 64, dans le cas où leur application donnerait lieu à des difficul-

tés entre les fabriques et les particuliers. Les tribunaux ne peuvent se dispenser

d'appliquer la loi.

« Je ne puis non plus admettre que la législation actuelle ne présente pas les ga-
ranties suffisantes aux communes, contre la négligence des fabriques à se créer des

ressources, puisque ces dernières ne peuvent demander des subventions qu'en ac-

compagnant leurs demandes de copies de budgets et de leurs comptes, et que, d'un
autre côté, cette communication n'a pour but que de mettre les conseils municipaux
à même de présenter, au besoin, des observations contre la gestion des adminis-

trateurs des fabriques.
« Dès qu'il est établi, en principe, que la fixation du prix des chaises dans les

églises ne peut être assujettie à d'autres formalités que celles prescrites par l'article
64 du règlement général, je n'ai pas besoin d'insister, Monsieur le préfet, sur la né-
cessité de modifier les instructions contenues dans votre circulaire du 7 septembre
dernier.

a J'envoie copie de la présente à Mgr l'évêque d'Aire. »
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LOCATION DES CHAISES DE L'ÉGLISE.

Fabrique de l'église Saint de

Tarif du prix des chaises aux différents offices (1).

1° DANS LA SEMAINE.

Tous lesjours ouvrables. — Messe basse (2) 5 c.

2° DIMANCHES ET FÊTES ORDINAIRES.

T .. ( Messe basse 5
Le matin,

j Grand>messe . 10

. , ,• ( Sermon, vêpres, salut ensemble, ou l'un d'eux 10
APres"mm1,

(Petites-Vêpres et sermon du soir, ou l'un d'eux 5

3° GRANDES FÊTES.

(L'Epiphanie, Pâques, la Pentecôte, les deux Fêtes-Dieu,

l'Assomption, la Toussaint, Noël, la fête patronale.)

T„mn*;„ (Messe basse 10
Le matin. I * ji„ «K

(Grand messe 15

L , ., ( Sermon, Vêpres et Salut, ou l'un d'eux . . 15
Apres-miai. j Petites.yépres et germon, ou l'un d'eux. . 10

4° OCTAVE DES FÊTES.

Tous les Saluts 5
Idem avec Sermon. » 10

5° CARÊME.

Sermons, homélies et instructions 10
Conférences et instructions du soir 5

6° MARIAGES.

Au choeur 15
A l'une des chapelles 10

7° CONVOIS ET SERVICES.

Au choeur. . 15
A l'une des chapelles 10

Le présent Tarif certifié conforme à la délibération du conseil de

fabrique, à la date du
Le Président du bureau. (Signature.)

(1) Si la location des chaises, au lieu d'être affermée, était réglée par la fabrique
elle-même, un règlement également arrêté par le conseil devrait accompagner le

présent tarif et être, de même, affiché dans l'église.
(2) Les prix désignés ici sont pris arbitrairement.
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CAHIERDESCHARGEScontenant les clauses et conditions auxquelles
sera donnée l'adjudication de la. ferme des chaises de l'église
Saint de

ART. 1er. L'adjudicataire devra se conformer, pour la perception
du prix des chaisesaux différents offices, au tarif qui a été arrêté

par délibération du conseil de fabrique, le et dont un exem-

plaire en forme sera joint au présent cahier des charges.
ART. 2. L'adjudicataire ne pourra, sous aucun prétexte, exiger

des droits plus forts que ceux qui sont portés audit tarif, ni changer
le mode de perception indiqué ci-après. Toute perception non auto-
risée par le tarif sera réputée concussion, et pourra être punie com-
me telle; l'adjudicataire sera responsable des condamnations pécu-
niaires qui seront prononcées à ce sujet contre ses préposés.

ART. 3. L'adjudicataire aura le choix de ses préposés ; mais il ne

pourra commettre à la perception que despersonnes qui auront au
moins vingt et un ans, et qui auront été agréées par M. le curé de la

paroisse.
ART. 4. Toutes les chaisesactuellement employées dans l'église,

au nombre de , seront délivrées sansfrais et en bon état
de service à l'adjudicataire, à charge par lui de les rendre telles à la
fin du bail. Il en sera dressé inventaire par l'un des membres du
bureau, et un double de cet acte, signé par l'adjudicataire, sera dé-

posé aux archives de la fabrique. Si, à l'expiration du bail, la fabri-
que procède à une adjudication nouvelle, il sera dressé un pareil
inventaire entre le fermier sortant et son successeur.

ART. 5. L'adjudicataire devra fournir à ses frais, à l'époque de
son entrée en jouissance, chaisesneuves, de mêmes forme
et qualité que celles qui lui seront remises conformément à l'article
précédent. Ces chaises, à l'expiration du bail, resteront à l'église, et

appartiendront gratuitement à la fabrique. Le nombre deschaisesen
service sera, par conséquent, porté à ; elles seront réparties
dans les diverses parties de l'église, d'après les indications ou les

prescriptions de M. le curé de la paroisse, à qui seul appartient le
droit de régler la police intérieure de l'église.

ART. 6. Toutefois, les espacesqui vont être désignés seront tou-

jours laissés libres, soit pour la circulation, soit pour que les fidèles
qui n'ont ni bancs ni chaises puissent assister commodément aux of-
fices. Ces espacessont : (Désigner ici les espacesqui doivent rester
libres.)

ART. 7. L'adjudicataire sera tenu de faire réunir et ranger les
chaises,après chaque office, dans les lieux qui lui seront assignéspar
M. le curé, et de tenir constamment cet emplacement dans un état
satisfaisant de propreté.
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ART. 8. Le recouvrement des droits sera fait au commencement'
dechaque office. L'adjudicataire devra veiller à ce que ses préposés
agissentavec décence et honnêteté, et de manière à ne causer ni
bruit ni trouble dans l'église. Il devra répudier aussitôt ceux de ses

préposésqui lui seraient signalés par MM. les ecclésiastiques comme

n'agissantpas avec toute la convenance désirable.
ART. 9, Le bail sera de années consécutives qui commence-

ront le et finiront à pareille époque de l'année mil huit cent
. Le prix du bail, en numéraire et en francs, sera mis

à l'enchère, et la ferme adjugée au plus offrant et dernier enchéris-
seur,à l'extinction d'un feu franc sans enchère, par-devant M.
notaire. La première mise à prix est fixée à la somme de par
année.Les feux ne seront allumés que lorsqu'il sera fait une offre
aumoins égale à la mise à prix.

ART. 10. A dater de son entrée en jouissance, l'adjudicataire
verserale prix du bail par quart à la fin de chaque trimestre. A dé-
fautpar lui de satisfaire à cette obligation, il sera poursuivi par toutes
les voiesde droit.

ART. 11. Les frais de publication et d'affiches pour parvenir à

l'adjudication, les honoraires du notaire, tant pour l'acte que pour
la grosseà en délivrer à la fabrique, les droits de timbre et d'enre-

gistrement, seront à la charge de l'adjudicataire.
ART.12. Au moment même de l'adjudication, l'adjudicataire de-

vra fournir un cautionnement en immeubles d'une valeur au moins

égaleà la totalité des fermages compris dans le bail. A défaut de pou-
voir produire par lui-même cette garantie, il devra présentera l'ins-
tant une caution capable, qui remplira pour lui cette obligation et

signeraau procès-verbal. La valeur des immeubles affectés au cau-
tionnement sera constatée par un extrait de la matrice du rôle de la
contribution foncière et déterminée sur le pied de vingt fois ce re-
venu. Cesimmeubles devront être libres de tous privilèges, charges
ethypothèques, et il en sera justifié par un certificat du conserva-
teur. L'inscription hypothécaire, qui sera prise pour sûreté des
droits de la fabrique, sera aux frais de l'adjudicataire. La décharge
du cautionnement et la radiation de l'inscription ne seront consenties

: qu'à l'expiration du bail, et après la radiation du matériel confié à

l'adjudicataire.
ART. 13. L'adjudication ne sera définitive, et l'adjudicaire ne

pourra être mis en possession qu'après que le bail aura été approuvé
; parM. le préfet du déparlement, et que toutes les formalités relatives

aucautionnement auront été accomplies.
; ART. 14. L'adjudicataire ne pourra transférer l'effet de son ad-

judication, en tout ou en partie, sans le consentement exprès de la

fabrique et l'approbation de M. le préfet. Si l'adjudicataire' décède

TOM. n. 6
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avant la fin de sa jouissance, les obligations résultant de l'adjudica-
tion pèseront sur la tête de seshéritiers, à moins qu'ils ne renoncent
à la succession. En casde renonciation, la caution ne pourra obtenir
d'être subrogée aux droits de l'adjudicataire.

ART. 15. A défaut d'exécution des clauses et conditions ci-dessus,
le bureau des marguilliers pourra, avec l'autorisation du préfet, et

après sommation ou commandement à l'adjudicataire et à la,caution,

provoquer une adjudication à la]folle enchère, et commettre, s'il y
a lieu, une ou plusieurs personnes pour assurer provisoirement la

perception des droits, aux risques et périls des adjudicataire et cau-

tion, jusqu'à la mise en jouissance du nouvel adjudicataire, et sauf

lesjpoursuites résultant de la folle enchère.
ART. 16. Le présent cahier des charges, dressé par le conseil de

fabriquefde l'église Saint de , sera soumis
à l'approbation de M. le préfet.

A le mil huit cent
Les membres du conseil de fabrique.

Signatures.

Approuvé le présent cahier des charges, fà
le 18

Le Préfet.

Signature.

DÉLIBÉRATIONdu conseil de fabrique approuvant le tarif deschaiseset

fixant le mode de leur location.

L'an mil huit cent, etc., le, etc.
Le conseil de fabrique dûment convoqué, etc.
Etaient présents, etc.
Moosieur le président, ayant donné communication au conseil de

la délibération du bureau des marguilliers en date du , qui fixe
le tarif de location des chaises dans l'église , a proposé au conseil

d'adopter ce tarif et de décider si cette location doit être faite par
régie, ou s'il conviendrait mieux de la mettre en ferme.

Le conseil, vu les art; 64 et 66 du décret du 30 décembre 1809,

après avoir mûrement délibéré sur les avantages et les inconvénients
des différents modes de location autorisés par ledit décret, a arrêté
ce qui suit :

1° Le tarif de la location des chaises, dressé le par le bureau
des marguilliers, est approuvé et sera mis en vigueur à dater du .
Un exemplaire de ce tarif sera constamment affiché dans l'église.

2° La location des chaises sera faite par régie sous les ordres et la
surveillance du bureau des marguilliers qui prendra les mesures né-
cessaires pour assurer l'exactitude et la fidélité de ce service.
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•: Oubien :
La location sera mise en ferme pour années consécutives,

qui commenceront le , et finiront à pareille date en l'année mil
huit cent . Il sera procédé, par le bureau des marguilliers,
à cette mise en ferme dans la forme prescrite par l'art. 67 du décret
du 30 décembre 1809.

Fait et délibéré à , les jour, mois et an susdits.
-Signatures.

MODÈLEde règlement concernant la location des chaises de l'église.

ART. 1er. Les chaises distribuées dans l'église pour être louées à
chaqueoffice ne peuvent être ni dérangées ni transportées d'un lieu
dansun autre. Chacun les occupera dans l'endroit même où elles se
trouvent et payera le prix fixé par le tarif au moment même où il sera
réclamépar les préposés de la fabrique.

ART. 2. Les personnes qui voudraient se dispenser de payer le
prix des chaises chaque fois qu'elles viennent aux offices pourront
leslouer, par abonnement, pour un semestre ou pour une année. Le
prix d'une chaise pour un semestre sera de francs, et toujours
payéd'avance.

ART.3. Dans les familles composées de plus de quatre personnes,
unepersonne sera exemple de la taxe jusqu'à la septième inclusive-
ment; trois personnes sur douze, et ainsi de suite.

ART. 4. Les institutions payeront au prorata de leurs élèves et
d'après les conditions particulières faites avec le bureau des mar-
guilliers.

ART. 5. Les parents et les domestiques de MM. les prêtres admi-
, nistrateurs de la paroisse seront exempts de la taxe, pourvu qu'ils

habitent dans la maison même de l'ecclésiastique.
ART, 6. Les père, mère, épouse et enfants des officiers et servi-

teursde l'église ne payeront que la moitié de la taxe.
ART. 7. Les personnes qui désireront contracter un abonnement

devront s'adresser au trésorier de la fabrique, qui délivrera, en
échangedes prix d'abonnement, un récépissé motivé qui servirajde1titre à l'abonné.

ART.8. Le présent règlement et le tarif de la location des chaises
resterontconstamment affichés à la porte de la sacristie.

Fait à , ce , mil huit cent
Les membres du conseil de fabrique,

Signatures.

MODÈLEde procès-verbal d'adjudication par soumission.

L'an mil huit cent , le dimanche , à l'issue des vêpres,
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le bureau de la fabrique de , s'est réuni en séance publique à
la sacristie dudit lieu pour procéder à l'adjudication delà ferme des
chaisesde l'église, laquelle adjudication a été annoncée par trois af-
fiches successives, conformément à la loi.

M. le président ayant ouvert la séance, a donné lecture de la déli-
bération du conseil de fabrique en date du , contenant les clauses
et conditions du bail, et annoncé que l'adjudication allait être faite
sous lesdites clauses et conditions, au plus offrant, parmi les signa-
taires des soumissionnaires.

Il est résulté du dépouillement de ces soumissions que M. A ,
demeurant à , a offert pour le fermage la somme de

M. B , la somme de
M. C , celle de
En conséquence, la ferme de la location des chaises dans l'église

de , a été adjugée, par le bureau de la fabrique, à M.

pour ladite somme de annuellement, outre les frais de l'adju-
dication.

A l'instant ledit sieur a présenté pour sa caution M.

propriétaire, demeurant à , qui a consenti à s'engager solidaire-
ment avec l'adjudicataire à l'exécution des clauses de l'adjudication.

Et de ce que dessus a été dressé le présent procès-verbal, qui a
été clos séancetenante et signé, après lecture, par l'adjudicataire, sa
caution et les.membres du bureau.

A , les jour, mois et an susdits.

Signatures.

AFFICHEpour annoncer l'adjudication du bail.

Fabrique paroissiale de .
On fait savoir que le dimanche, à l'issue desvêpres, en la sacristie

de l'église de , il sera procédé, par le bureau de la fabrique,
à l'adjudication de la ferme des chaisesde ladite église pour années
consécutives, qui commenceront le'

Le cahier des charges de cette adjudication et le nouveau tarif de
la location des chaisessont déposésau presbytère, où ils seront com-
muniqués, sansdéplacement, aux personnes qui s'y présenteront pour
en prendre connaissance.

Le minimum de la mise à prix est fixé à , pour fermage an-
nuel. Les enchères sur cette somme seront faites par soumissions
écrites et reçues au presbytère jusqu'au . L'adjudicataire devra
être présent à la séance d'adjudication pour en signer le procès-ver-
bal.

A , le 18
Le marguillier trésorier. (Signature.)
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A ce que nous avons dit ci-dessus, pag. 71, nous devons ajouter
que, d'après la décision ministérielle que nous rapportons ci-dessous,
les fidèles, en principe, et à moins de décision contraire, ont le droit

d'apporter une chaise dans l'église, en payant la taxe ordinaire due à

la fabrique. Toutefois, le conseil de fabrique a la faculté d'empêcher
toute introduction de banc ou de chaise, si cette introduction lui pa-
raît présenter des inconvénients pour l'ordre et la circulation.

LETTREdu 3 décembre 1864 de M. le ministre de la justice et des cultes

(M. Baroche) à Mgr. l'évêque de Tarbes.

« Monseigneur,
j La dame Balès, née Guichard, demeurant à Cadéac (Hautes-Pyrénées), m'a

adresséune réclamation au sujet d'une mesure prise à son égard par M. l'abbé Du-

boé, desservant de cette paroisse.
« La plaignante expose que, pour raison de santé, eUe avait jusqu'à ce jour, du

consentement de cet ecclésiastique, porté à l'église une chaise pour laquelle elle

payait au fermier la taxe ordinaire; mais depuis quelque temps, le desservant et la

fabrique lui auraient sans motif retiré cette autorisation. Les mêmes raisons en
existant toujours, la dame Balès demande que la même faveur lui soit continuée.

« Le droit qu'ont les fabriques d'empêcher l'introduction des bancs et chaises
dans les églises, même en payant la rétribution ordinaire, n'est pas douteux. L'ar-

ticle l 8' du décret du 30 décembre 1809 charge les fabriques d'administrer les égli-
ses;c'est donc à elles qu'il appartient de décider si les objets qu'on veut déposer
dansl'église peuvent y être admis sans inconvénient pour l'ordre et la circulation.

i Toutefois, Monseigneur, s'il n'existe pas une décision contraire, prise en raison
des conditions particulières où se trouve l'église, les fidèles ont le droit d'apporter
nue chaise, en payant la taxe due à la fabrique. Cet usage est d'ailleurs suivi dans
la plupart des diocèses de France.

« Je crois devoir présenter ces observations à Votre Grandeur, en lui communi-

quant la réclamation de la dame Balès.
«Je vous prie, Monseigneur, de vouloir bien l'examiner, et me faire connaître la

suite que vous aurez jugé convenable d'y donner, i

LETTREdu 18 mars 1865, de M. le ministre des cultes (M. Baroche) à
M. le préfet de la Somme.

« Monsieur le préfet,
« Par votre dépêche du 7 mars courant, relative à une difficulté survenue entre

le conseil de fabrique et le desservant de Montagne-Fayel, vous m'avez fait l'hon-
neur de me consulter sur le point de savoir si cet ecclésiastique a le droit de ré-
gler le placement des bancs et chaises dans son église, et d'empêcher par ce
moyen ou autrement, le mélange des sexes, qu'il juge contraire à la décence et au

'recueillement des fidèles.
« La solution de cette question se trouve dans la combinaison de l'article 9 delà

loi du 18 germinal an X et les articles 30, 36, 64 et suivants du décret du 30 dé-
cembre 1809.

'

« D'après ces dispositions, le placement des bancs et chaises et leur exploitation
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sont dans les attributions des conseils de fabriques. Mais, pour le placement de ces
bancs et chaises, ainsi que pour toutes les dispositions qui peuvent intéresser le bon
ordre dans la célébration du culte et la police intérieure de l'église, le consentement
du curé ou desservant est nécessaire. En cas de désaccord, l'autorité diocésaine doit
statuer.

« Ces principes ont été rappelés et appliqués dans plusieurs arrêts du conseil

d'Etat, et notamment dans les arrêts des 12 décembre 1827 et 14 décembre 1837.>

CHANDELIER.

Le grand autel doit avoir au moins une garniture de quatre chan-
deliers, avec un crucifix sur le tabernacle. La fabrique est dans la
nécessité de les fournir et de les entretenir toujours en bon état.

( Voyez VASESSACRÉS.)

CHANOINE.

Les chanoines sont nommés par l'évêque, mais leur nomination est
soumise à l'approbation du gouvernement. Ils peuvent être destitués ;
mais ils ne peuvent être dépossédéssans l'accomplissement des for-
mes déterminées par les canons, et sans le concours du gouverne-
ment, qui a approuvé leur nomination. (Voyez à cet égard, sous le
mot ABSENCE,p. 13,- un avis du conseil d'Etat, du 8 juillet 1831.)

M. de Vuillefroy (1) dit que le roi peut nommer directement les
chanoines dans trois circonstances, qui sont : 1° la vacance du

siège, 2° l'avènement à la couronne, 3° le serment de fidélité présenté
par un nouvel évêque. M. Portalis avait eu effectivement la pensée
de faire revivre ces anciens usages. Mais M. Gaudry réfute et re-

jette complètement cette opinion, et croit que, dans tous les cas, la
nomination directe des chanoines appartient à l'évêque seul, sauf
l'autorisation du gouvernement. « Il est de peu d'intérêt, ajoute-t-il
fort judicieusement (2) que le chef de l'Etat nomme ou ne nomme

pas un chanoine & son avènement au pouvoir, ou que les évêques
laissent exercer gracieusement cette prérogative d'honneur ; mais il

importe de ne pas laisser transporter dans notre législation des prin-
cipes et des usagesd'un autre temps. C'est une erreur très-fréquente
qui, tous les jours, est la source de déplorables méprises. »

Il est contre la règle qu'un ecclésiastique soit à la fois chanoine et
revêtu de fonctions qui l'obligent à résider loin du service canonial.
(Décis. minist. du 22 avril 1813.)

L'assistance aux offices est de rigueur pour les chanoines ; l'évêque
seul pourrait les en dispenser, dans le cas d'absolue nécessité.

(ÏJ Traité de l'administration du culte catholique, pag. 133.
(2) Traité de la législation des cultes, tom. II, pag. 198,
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Les chanoines ne peuvent s'absenter sans la permission de leur

évêque. « L'évêque, dit une décision ministérielle du 21 mai 1832,
ne doit pas accorder de permission pour une absence de plus d'un
mois par an, sans des motifs très-graves. Il est indispensable, pour
la dignité du service régulier dans les cathédrales, que ce soit une

règle et qu'on ne s'en écarte pas. L'administration doitjconsidérer
commerenonçant à son canonicat, et susceptible d'être remplacé,
tout chanoine qui s'absenterait sans congé de son évêque, ou qui,
étant absent, n'obéirait pas, dans un délai déterminé, à l'invitation
de se rendre à sa résidence. » (Voyez ABSENCE.)

Les règlements sur les chapitres accordent néanmoins aux cha-
noinestrois mois d'absence, à titre de vacance ; mais, dans ces trois

mois, il faut, suivant le droit canon, précompter tous les jours'd'ab-
sencede l'année. (Concile de Bordeaux de 1624.)

Le nombre des chanoines est de neuf dans les chapitres métropoli-
tains, et de huit dans les chapitres cathédraux, sans compter l'ar-

chiprêtre. Les vicaires généraux ne sont pas compris dans ce nom-
bre. Les chanoines de la métropole de Paris sont au nombre de seize.

(Voyez CHAPITRE.)
Le traitement des chanoines, qui d'abord n'était que de 1,000 fr.,

et ensuite de 1,100 fr., puis de 1,500 fr., en vertu d'une ordon-
nance du 20 mai 1818, est actuellement de 1,600 fr. ; celui des

^chanoinesde Paris a été porté à 2,400 fr., en_1823. Le traitement
deschanoines d'Alger est de 2,400 fr.

Les chanoines ne jouissent du traitement attaché à leur titre que
du jour de leur prise de possession. (Art. Ier de l'ordonnance du 13
mars 1832, rapportée sous le mot TRAITEMENT.)

CHANOINES HONORAIRES.

Les vicaires généraux honoraires sont par cela même chanoines
honoraires du chapitre de l'évêque qui les a nommés, et lorsqu'ils
cessentd'être vicaires généraux ils ne cessent pas pour cela d'être
chanoineshonoraires. C'est en général regardé comme de droit com-
mun. Cependant Mgr l'évêque de Digne a cru devoir consigner cette

prérogative dans ses statuts. (Chap. 1, art. 7.) Les chanoines titu-
lairesdémissionnaires conservent toujours dans le chapitre dont ils
ont fait partie le titre de chanoines honoraires. Le nombre des cha-
noineshonoraires est ordinairement illimité.

Outre les chanoines titulaires, les évêques[nomment des chanoines
honoraires; mais la loi ne reconnaissant pas l'existence de ces cha-
noineshonoraires, le gouvernement n'intervient pas dans leur nomi-
nation. Cependant, en 1811 et 1814, le ministre des cultes eut le
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projet de vouloir approuver ces nominations ; mais ce projet n'eut

pas de suite.
Sous le gouvernement de juillet, le ministre des cultes se plaignit

très-fortement, auprès de certains évêques, de ce qu'ils avaient
nommé chanoineshonoraires des ecclésiastiques de mérite sans doute,
mais dont les opinions politiques ne sympathisaient pas le moins du
monde avec celles du gouvernement d'alors. Nous pouvons citer, par
exemple, M. l'abbé de Genoude, nommé chanoine honoraire de
Sens. Serait-ce pour les mêmes motifs que M, Durieu, directeur

général de l'administration des cultes adressa une circulaire à MM.
les archevêques et évêques, le 18 janvier 1849, pour leur demander
les noms de leurs chanoines honoraires ? Ce serait là un empiétement
tout au moins ridicule sous l'empire delà République, carie titre de
chanoine honoraire est un titre purement honorifique que les évêques
ne décernent qu'à des ecclésiastiques d'un mérite distingué, d'une po-
sition élevée, comme les archiprêlres, les supérieurs de séminaires,
etc., ou qui se sont rendus recommandables par quelque endroit ;
cette décoration honorifique équivaut en quelque sorte, dans l'ordre

ecclésiastique, à la croix d'honneur, dans l'ordre civil. Le ministre
des cultes n'a donc rien à voir dans les nominations de ce genre, et
les évêques qui les font n'ont de compte à rendre à personne.

Le titre de chanoine honoraire est d'ailleurs purement honorifique,
Il ne donne pas entrée dans le chapitre ; il autorise seulement les;,
chanoines honoraires à assister à l'office canonial. Ils y prennent

*

rang, suivant la date de leur nomination, mais toujours après les ti-
tulaires.

Indépendamment des chanoines honoraires, les archevêques et

évêques donnent le titre de chanoines d'honneur, dont la dignité est

plus élevée, à des évêques ou archevêques qui, en général, ont été

dignitaires dans leurs diocèses avant leur élévation à l'épiscopat ou

qui sont liés d'amitié avec eux et qu'ils veulent honorer aux yeux de
leur clergé. M. Campion se trompe donc qnand il assure que ce titre

honorifique est accordé seulement, dans l'usage, par le métropoli-
tain ou par l'évêque à des prélats qui ont été membres titulaires ou
honoraires du chapitre avant d'être évêques. On peut voir dansla
France ecclésiastique plusieurs protonotaires apostoliques figurer
parmi les chanoines d'honneur, nous avons nous-même été élevéà
celte dignité, et plusieurs évêques qui n'avaient jamais été revêtus
d'aucune dignité dans le diocèse, et même quelques archevêques et

évêques étrangers.

CHANSONS, CHANTEURS PUBLICS.

Un grand nombre d'individus, exerçant la profession de chanteurs,
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parcourent les départements. La plupart des chansons qu'ils font
entendre sont contraires à la religion, à la morale, à l'ordre public
et au gouvernement. Les choses les plus respectables y sont tournées
endérision, et souvent aussi on y fait appel aux plus mauvaises pas-
sions.Comme ces individus s'abstiennent habituellement de colporter
et de vendre leurs chansons, qu'ils se contentent "de chanter en pu-
blic, quelques maires, tout en regrettant ces scandales, ont pensé qu'ils
ne pouvaient les réprimer. C'est une erreur, La loi du 15 mai 1819,
modifiée par le décret du 11 août 1848 et par la loi du 27 juillet
1849 (voyez DÉLIT DE LA PRESSE,COLPORTAGE),atteint les délits
commisnon-seulement par voie de presse, mais encore par tout autre

moyen de publication. Ainsi elle porte des peines contre quiconque,
par des discours, des cris ou des menaces proférés dans des lieux

publics ou dans des réunions publiques, aussi bien que par des im-

primés, écrits, gravures ou emblèmes, aura cherché à troubler la

paix publique en excitant le mépris ou la haine des citoyens les uns
contre les autres, se sera rendu coupable, etc.

Qr, il est évident que les chansons sont des moyens de publicité
aussibien que les discours et les écrits, et que l'effet peut en être
aussidangereux, Aux termes des lois précitées, c'est la publicité qui
constitue le délit, et il ne peut y avoir aucun doute sur l'application
des dispositions de ces lois aux chansons chantées en public. Les
autorités municipales sont donc parfaitement en droit de déférer aux
tribunaux les chanteurs qui se rendraient coupables des délits dont
il s'agit, sur la voie publique, dans les cafés, dans les cabarets, etc.

Lés chanteurs publics non autorifés par le maire sont passibles
d'une amende de 16 francs à 500 francs, et d'un emprisonnement
d'un mois à un an, lorsqu'ils distribuent des chansons contraires aux
bonnesmoeurs ou à la religion. (Codepénal, art. 287. — Loi du 17
mai 1819, art. 8.)

CHANTRES.

Les chantres reçoivent un traitement de la fabrique, ainsi que
toutes les autres personnes employées au service de l'église. (Art.
37 du décret du 30 décembre 1809.) Leur nomination et leur révo-
cation dans les villes, appartiennent aux marguilliers, sur la propo-
sion du curé ou desservant. (Art. 33 du même décret.) Mais dans les

paroisses rurales, ce privilège est attribué au curé, desservant ou
vicaire. (Art. 7 de l'ordonnance du 12 janvier 1825.)

Le traitement des chantres est fixé par le conseil de fabrique
toutes les fois qu'il s'élève au-delà de 50 francs dans les paroisses
au-dessousde 1000 âmes, et de 100 francs dans les paroisses d'une

plus grande population, ou toutes les fois qu'il est réglé pour plu-
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sieurs années et s'élève en total au-dessus de ces sommes. En casde

règlement à des sommes inférieures, il est fixé par le bureau] des

marguilliers.
Les instituteurs communaux qui sont en même temps chantres de

l'église ou qui y exercent tout autre emploi rétribué par la fabrique
ne peuvent être nommés fabriciens. Ainsi décidé par la lettre mi-
nistérielle suivante.

LETTREdu 2 juin 1864, de M. le garde des sceaux, ministre de la

justice et descultes (M. Baroche; à M.le préfet-du Loiret.

« Monsieur le préfet,
« Vous m'avez consulté, par votre lettre du 23 mai 1864, sur la question de sa-

voir s'il y a ou non incompatibilité entre les fonctions d'instituteur communal et

celles de fabricien.

« Aucune loi ne prononce celte incompatibilité.

« En règle générale, les incompatibilités sont de droit étroit et ne doivent pas

être suppléées.
i D'un autre côté, un instituteur communal, à raison de ses fonctions et de ses

connaissances, peut être considéré comme notable dans une paroisse rurale. Je

pense, dès-lors, qu'il peut être nommé membre d'un conseil de fabrique, lorsqu'il
se trouve d'ailleurs dans une position complètement indépendante.

« Mais, s'il est en même temps chantre de l'église, ou y occupe tout autre emploi

salarié, la solution doit être toute différente.

« Aucune disposition législative ou réglementaire ne déclare, il est vrai, formel-

lement incompatibles les fonctions de fabricien et l'emploi de chantre; mais celte

incompatibilité résulte évidemment de la nature même des rapports que la qualité
de chantre établit entre celui qui en est revêtu et le conseil de fabrique :

« 1» Suivant l'article 37 du décret du 30 décembre 1809 et l'article 7 de l'or-

donnance du 12 janvier 1825, le conseil de fabrique est appelé à régler le traite-

ment des chantres et autres serviteurs de l'église. Un fabricien, exerçant un de ces

emplois, ne pourrait donc régulièrement assister à la délibération prise à ce i-ujet.
En outre, le conseil arrête les dépenses ; il ne serait pas convenable qu'un employé
de l'église, participant au casuel, concourût à la formation du budget de la paroisse
à laquelle il est attaché. Sous ce premier rapport, il est incontestable que le chantre

d'une église est dans une position dépendante des fabriciens et que, dès-lors, il ne

pourrait délibérer librement avec eux.
« 2° Aux termes de l'article 33 du même décret de 1809 et de l'article 7 précité

de l'ordonnance de 182S, la nomination et la révocation des chantres appartiennent,
selon les paroisses, soit aux marguilliers, soit au curé ou desservant seul. Il en ré-

sulte que, si un chantre était fabricien, il ne se trouverait pas indépendant au sein

du conseil et pourrait y subir des influences contraires aux intérêts de l'établisse-
ment.

« 3» Si un chantre était considéré comme apte à. faire partie du conseil de fa-

brique de l'église à laquelle il est attaché, il n'y aurait pas de raison pour qu'il ne

pût être porté à la présidence comme tout autre fabricien. Dans cette hypothèse, il

aurait, pendant la réunion, une place plus distinguée que celle du curé ; ce qui bles-
serait toutes les convenances et toutes les règles de la hiérarchie.



CHAPE, CHAPELAIN. 91

i 40 Enfin, la loi du 24 vendémiaire an III pose en principe général qu'il y a

incompatibilité entre deux emplois lorsque le titulaire de l'un d'eux est tenu d'exer-

cer ou de concourir à exercer une surveillance médiate ou immédiate sur la gestion
du titulaire de l'autre emploi; Cette règle est évidemment applicable à l'espèce. En

effet, le chantre, membre d'un conseil de fabrique, serait appelé, en cette dernière

qualité, à exercer sa surveillance sur lui-même comme chantre et à régler son pro-

pre traitement. D'après ces motifs, les ministres, chargés successivement de l'admi-

nistration des cultes, ont toujours décidé qu'il y avait incompatibilité entre les

fonctions de sacristain ou de chantre et celle de fabricien, même lorsque le sacristain

ou chantre est instituteur communal.

« On a objecté, il est vrai, qu'il convenait de distinguer entre le sacristain ou

chantre, qui ne tient ses moyens d'existence que de la fabrique, et l'instituteur qui,
comme chantre ou sacristain, ne touche de cet établissement qu'une modique sub-

vention, et qui est, avant tout, instituteur payé et logé aux frais de la commune.

« Cette distinction n'a pas été jugée admissible. La quotité du salaire ne modifie

pas la question. Qu'il soit plus ou moins largement rétribué, le chantre n'en est

pas moins dans un état de dépendance qui doit l'éloigner du conseil de fabrique.
< Je crois devoir maintenir cette jurisprudence et vous inviter à vous y confor-

mer, en ce qui vous concerne. >

CHAPE.

(Voyez ORNEMENT.)

CHAPELAIN.

On appelle chapelain l'ecclésiastique chargé de la desserte d'une

chapellevicariale. On désigne aussi quelquefois sous ce nom les au-
môniersdes congrégations religieuses de femmes. ( Voyez AUMÔNIER,
CHAPELLE.)

Leschapelainsjouissent d'un traitement qui varie de 500 f. à 800 f.
La plupart des.ordonnances récentes qui autorisent l'érection de cha-

pelles viçariales, permettent aux communes d'allouer 700 et 800 fr.
auchapelain. Ce traitement est en effet indispensable aux ecclésiasti-

quesqui ne cumulent pas un vicariat avec une chapelle.
Les chapelains résident dans la commune où est érigée la chapelle,

et les évêques les déclarent ordinairement indépendants. des curés.
Lés communes dans lesquelles des chapelles ont pu ou peuvent

être établies en exécution du décret du 30 septembre 1807, doivent
pourvoir à leurs dépenseset au traitement des chapelains, conformé-
ment aux dispositions des ordonnances institutives de ces chapelles.
(Voyez VICAIRES.)

C'est également d'après les dispositions des ordonnances d'érec-
tion des annexes permises par l'article 11 du décret susdaté, qu'il
doit être pourvu à leurs dépenses et au traitement du vicaire. (Cir-
culairedu M juillet 1819.)
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CHAPELLE.

La chapelle est une sous-division du territoire de la cure ou suc-

cursale, dans laquelle il existe un édifice où le culte est célébré par
un chapelain ou un vicaire, aux frais de la commune, ou section

de commune dans laquelle elle est établie.

On distingue cinq sortes de chapelles : les chapelles simples, les

chapelles vicariales, les chapelles de secours, les chapelles de tolérance,
les chapelles domestiques. Nous n'aurions point à parler ici des cha-

pelles consacrées, dans l'intérieur des églises ; néanmoins nous en fe-

rons le sujet d'un sixième paragraphe ; la même expression est alors

prise dans un autre sens. Ces sortes de chapelles sont assimilées aux

bancs. Enfin nous dirons un mot des chapelles champêtres.

| I. CHAPELLESsimples ou communales.

La plupart des auteurs ont confondu les chapelles simples et les

chapelles vicariales. Le Journal des conseils de fabriques les distingue.
M. Le Besnier les distingue également. Il n'y a du reste aucune diffé-
rence notable entre une chapelle simple et une chapelle vicariale. Elles
sont l'une et l'autre soumises au même régime ; la seule différence
consiste dans l'importance ou la nature du traitement donné aux

ecclésiastiques qui les desservent. Ces chapelles sont érigées en vertu
du décret du 30 septembre 1807, rapporté sous le mot SUCCURSALE.

Leschapelles simples ou communales sont rétribuées sur les revenus
ordinaires de la commune.

Pour obtenir l'érection d'une chapelle, il faut constater : 1° l'utilité
ou la nécessité de l'établissement. Comme pour l'annexe (voyez AN-

NEXE), I la population, la difficulté des communications, l'étendue
du territoire, le trop grand éloignement de l'église du chef-lieu,
sont les motifs principaux qui déterminent l'utilité ou la convenance
de cet établissement. » C'est ce que prescrit une circulaire du 11
mars 1809, rapportée sous le mot ANNEXE^. 1er, ci-dessus, p. 171.

Mais les motifs que nous venons d'indiquer ne sont pas les seuls,
et il peut en exister plusieurs autres. Ainsi quand l'église paroissiale
n'est pas assez vaste pour contenir toute la population ; quand elle
est située à l'une des extrémités de son territoire, de manière à être.
fort éloignée de l'extrémité opposée ; quand un village ou un hameau
un peu considérable doit trouver dans l'existence de la nouvelle église
l'avantage d'éviter de fréquents déplacements ; dans une foule d'au-
tres circonstances qu'il serait impossible de prévoir toutes, on est
fondé à demander la création d'une chapelle,

Les formalités prescrites pour l'érection d'une chapelle sont résu-
mées dans la circulaire suivante ;
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CIRCCLADIEpour l'exécution du décret du 30 septembre 1807.

.. Paris, le 21 août 1833:

Monsieur le Préfet,
< .... Les seuls moyens qui, dans l'état des choses, restent à la disposition des

communes réunies pour obtenir que leurs églises soient ouvertes à l'exercice du

cnlte, sont indiqués par le titre II du décret du 30 septembre 1807 (1), inséré au

Bulletin des lois, et les formalités à remplir pour son exécution sont détaillées dans

diverses instructions ministérielles des II mars 1809, 4 juillet 1810 et II octobre

1811 (i).
« Ces formalités sont simples et peuvent se résumer ainsi qu'il suit :

POUR USE CHAPELLE.

Pièces à fournir par la commune.

i 1» Délibération du conseil municipal indiquant les motifs de nécessité de l'éta-

blissement de la chapelle, le montant du traitement proposé pour le chapelain, celui

de la dépense annuelle présumée de l'entretien de l'église et du presbytère, et con-

tenant l'engagement, de pourvoir à ses dépenses, soit sur les revenus ordinaires de

la commune, soit au moyen d'un rôle de répartition entre tous les contribuables, au

centime le franc de leurs contributions ordinaires. Dans ce dernier cas, la délibé-

ration doit être prise par le conseil municipal et les plus forts imposés, aux termes
de la loi du 15 mai 1818;

a 2° Budget de la commune ;
« 3° Inventaire des vases sacrés, linge et ornements existant dans l'église.

Pièces à fournir par l'administration.

« 1° Etat de population de la commune réclamante, et de la commune chef-lieu

de la paroisse. Cet état doit être certifié par le sous-préfet de l'arrondissement.;
« 2° Certificat du percepteur des contributions constatant le montant de 'celles

payées par la commune réclamante (en principal), et indiquant, s'il y a déjà une

imposition extraordinaire en recouvrement, sa durée et sa quotité.
« 3» Un certificat de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées sur la difficulté des

Communications entre la commune chef-lieu de la succursale ou de la cure et la

commune réunie.
M 4° Une information de commodo et incommodo, dressée sans frais par le juge

de paix ou par le maire d'une commune voisine, à ce délégué par le préfet, et à

laquelle tous les habitants de la commune en instance seront appelés et déposeront

individuellement, en signant leurs déclarations ;
« 8° Délibération du conseil de la commune chef-lieu, devant tenir lieu de l'in-

formation de commodo et incommodo dans cette commune ;
« 6» Projet de circonscription de la chapelle, c'est-à-dire indication des villages

ou hameaux qui doivent composer son territoire ;
« Avis motivé de l'autorité diocésaine;
« Pareil avis du préfet, en forme ^d'arrêté. »

(1) Voyez ce décret sous le mot SUCCURSALE.

(2) Ces instructions ministérielles sont insérées sous le mot ANNEXE, ci-dessus, t.

Ier, p. 171 et suivantes.
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(La partie de cette circulaire, qui regarde l'érection des annexes, se trouve sous le

mot ANNEXE, ci-dessus, p. 169.)
« Les communes qui obtiennent une chapelle où le culte est exercé par un

chapelain résidant, sont dispensées, par l'avis du conseil d'Etat du 14 décembre

1810 (l), inséré au bulletin des lois, de concourir aux dépenses de la cure ou suc-

cursale dont elles dépendent ; elles sont d'ailleurs autorisées à avoir une fabrique

particulière, et à recevoir des dons et legs : les avantages qui résultent de ces érec-

tions sont donc à peu près les mêmes que ceux que les communes obtiendraient

par l'érection de succursales. La différence essentielle consiste dans la dépense du

traitement, qui demeure à leur charge. Les communes peuvent, d'autre part, con-

courir pour la répartition des fonds affectés par le budget des cultes aux réparations
des églises ou des presbytères.

t Telle est la marche à suivre, d'accord avec l'autorité diocésaine, pour procurer
l'exercice du culte aux communes réunies qui se trouveraient trop éloignées de l'é-

glise paroissiale dont elles dépendent. On peut aussi espérer des translations de litres

de succursales ou de chapelles vicariales, lorsque MM. les évêques les jugent prati-
cables et utiles ; mais il est évident que ces translations (celles de titres paroissiaux

surtout) ne sauraient être que fort rares; elles ne doivent être proposées qu'avec

beaucoup de circonspection, parce qu'il est difficile de dépouiller celui qui possède
un droit acquis sans exciter de vives réclamations.

« Padresse une semblable circulaire à MM. les évêques. r>

Les chapelles, en général, sont érigées sur la demande d'une seule
commune ; néanmoins rien ne s'opposerait à ce que plusieurs com-
munes ne se réunissent pour demander collectivement l'érection
d'une chapelle. Il faudrait alors que les diverses formalités retracées
ci-dessus fussent remplies dans chaque commune ; chaque conseil

municipal devrait, notamment, déterminer la part pour laquelle il

s'obligerait de contribuer aux frais de h chapelle, et comment il pour-
voirait à cette.dépense.

Quand, dans la commune qui demande l'établissement d'une cha-
pelle, dit M. Boue (2), il existe déjà une église, ouverte ou non au
culte, il peut, relativement à la propriété du bâtiment, se présenter
trois cas. Quelquefois cette église appartient à la commune qui l'a fait
construire récemment, ou à qui elle a été vendue, donnée ou léguée ;
quelquefois c'est une ancienne église dont la paroisse, dans la cir-
conscription de laquelle elle se trouve aurait été fondée à réclamer
la propriété, conformément aux décrets des 30 mai et 31 juillet
1806 (3), mais dont elle a négligé de se faire envoyer en possession,
Dans ces deux cas, il ne saurait y avoir de difficulté, et il est évident
que le gouvernement est parfaitement en droit, soit d'autoriser la
commune à convertir cet édifice en église légale, soit d'en concéder

(1) Voyez cet avis sous le mot ANNEXE, ci-dessus, tom. Ier, p. 183.
(2) Journal des conseils de fabriques; t. II, p. 7.

(3) Ces deux décrets sont insérés sous le mot BIENS, ci-dessus, t. Ier, p. 494 et 493.
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i l'usageà la chapelle nouvelle. Mais quelquefois aussi l'église dont il

t s'agit est une ancienne église supprimée dont l'église paroissiale con-
servées'est fait régulièrement envoyer en possession, en vertu des
décretsprécités, et dont, par conséquent, elle est devenue incontes-
table propriétaire. Dans ce dernier cas, on petit se.demander de quel

i droit le gouvernement concède à la chapelle nouvelle, ou autorise de
'.-sapart, la disposition d'un édifice qui n'appartient ni à l'Etat ni à la

communeréclamante, mais bien à une autre église ? La réponse à
cetteobjection se trouve dans le pouvoir dont le gouvernement est
investi de distraire certains des biens possédéspar une paroisse pour
entransférer la jouissance aux chapelles érigées dans le territoire de
cette paroisse, moyennant l'accomplissement préalable de diverses
formalités protectrices. Voyez, à cet égard, sous le mot BIENSci-
dessus,tom. Ier, p. 496, l'ordonnance du 28 mars 1820.

Ontrouve peut-être étonnant, continue M. Boue, qu'une ordon-
nanceroyale ou maintenant un décret impérial puisse ainsi enlever
à.un établissement public des biens dont la propriété lui était défini-
tivement acquise, pour les transporter à un autre établissement. Mais
il faut considérer que la fabrique n'est investie de la propriété de ces
biensque comme représentant l'universalité des paroissiens. Quand
unepartie de cesparoissiens se détache de l'église principale, qu'ils
cessentd'être représentés dans leurs intérêts relativement au culte
par l'ancienne fabrique, pour l'être par une fabrique nouvelle, il est
naturel que l'administration des biens spécialement propres à cette
portion de la paroisse qui acquiert un titre nouveau, soit transportée
dela première fabrique à la seconde. L'ordonnance qui prescrit cette
mesurea pour effet, non d'opérer une translation de propriété, mais,
au contraire, d'assurer la conservation de la propriété commune à la
fraction des paroissiens, à l'être moral qui reçoit une nouvelle exis-
tence légale.

L'érection d'une chapelle peut être autorisée, quoique la commune
réclamante n'ait pas encore d'église, quand elle s'engage à la fournir;
maison exige ordinairement alors que la commune justifie de la pos-
sibilité où elle est de remplir immédiatement cet engagement ; qu'elle
justifie, par exemple, que les fonds nécessaires sont réalisés et prêts.
Ceserait, en effet, un abus que de consacrer un titre, lorsqu'il pour-
rait ne pas y avoir d'église à laquelle ce titre s'appliquât.

§ II. CHAPELLESvicariales.

Les chapelles vicariales sont des chapelles érigées sur la demande
descommunes, dans les mêmes formes et sous les mêmes conditions
<jueles chapelles simples. Elles en diffèrent seulement en ce que le
chapelainde la chapelle vicariale reçoit de l'Etat l'indemnité de 350
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francs accordée aux vicaires, indépendamment du traitement qui
doit être voté par la commune, et qui ne peut être moindre de
250 francs.

Une ordonnance royale du 25 août 1819, en créant cinq cents
nouvelles succursales, autorisa les évêques à placer, soit les vicaires

déjà établis, soit les vicaires à établir dans les cures ou succursales

trop étendues, dans une autre commune que celle du chef-lieu pa-
roissial. Les vicaires ainsi placés doivent recevoir, comme les autres,
l'indemnité allouée par le trésor, et qui est maintenant de 350 fr.
L'ordonnance exigea, comme seule condition, que la commune dans

laquelle le vicaire serait placé prît, selon les formes administratives,
l'engagement d'entretenir son église et d'assurer à ce vicaire le trai-
tement prescrit par le décret du 30 décembre 1809.

Ce sont les chapelles à qui des vicaires furent ainsi accordés qui
reçurent le nom de chapelles vicariales.

Pour obtenir l'érection d'une chapelle vicariale, il faut observer
les mêmes formalités que pour l'érection d'une chapelle communale.

(Voyez ci-dessus.)
Quand une commune a été érigée en chapelle et qu'elle s'est enga-

gée à faire un traitement fixe, il y a pour elle obligation de le payer,
sans qu'elle puisse s'y soustraire ; si elle ne le votait pas, le préfet
serait tenu de l'imposer d'office.

Un avis du comité de législation du 31 mars 1.841 déclare qu'il
n'y a pas lieu d'établir une chapelle dans les communes qni n'ont pas
300 âmes, à moins de circonstances extraordinaires.

La réunion des petites communes étant dans l'esprit de la loi du
18 juillet 1837, le gouvernement doit,

'
par voie de conséquence,

n'être pas disposé à accorder des chapelles vicariales aux communes
d'une faible population ; parce qu'il devient plus difficile de réunir
au chef-lieu de la commune des villages ayant à part une chapelle et
un desservant ou chapelain. L'unité d'église et de pasteur est un
acheminement à l'unité administrative.

La chapelle et la chapelle vicariale ont une fabrique, sont aptes à

posséder, acquérir, recevoir des dons et legs. Elles jouissent, en un
mot, des mêmes prérogatives que les succursales. Par conséquent la
commune ou section de commune dans laquelle est établie la chapelle
ou la chapelle vicariale, ne concourt pas aux frais du culte paroissial
dans le chef-lieu de la cure ou de la succursale. Un presbytère doit
être fourni par la commune au chapelain qui dessert la chapelle ou la

chapelle vicariale. Le chapelain est tenu comme le curé ou desser-
vant à la résidence.

D'après, la loi du 2 avril 1817, il s'était élevé diverses questions
sur l'érection des chapelles ou annexes, et sur l'acceptation des do-
nations faites à ces établissements. Ces questions furent l'objet d'un
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avisdes comités réunis de législation et de l'intérieur du conseil

d'Etat, du 28 décembre 1819 (inédit). Cet avis porte :
« 1° Que toute chapelle, dont l'érection est autorisée par le roi,

estapte à posséder ou à recevoir, aux mêmes termes et dans les mê-
mesformes que les cures et succursales, suivant les dictinctions
établiesdans l'ordonnance du 2 avril 1817 ;
, « 2° Qu'il y a lieu de créer une fabrique pour toute chapelle dont
l'érection est autorisée ;

« 3° Que, lorsqu'il s'agit de dons ou legs faits en faveur d'une

chapelle,dont l'érection n'a pas encore été autorisée par le roi, l'é-
rection devra préalablement être obtenue par le maire de la com-

mune;
< 4° Que, quant aux annexes, elles ne sont point aptes à possé-

der; qu'en conséquence,'les donations qui pourraient être faites, soit
enfaveur d'une annexe déjà existante, soit en faveur d'une annexe
à établir, doivent être acceptées par le desservant ou le trésorier de
la fabrique de l'église paroissiale, à la charge de donner à la libéra-
lité reçue la destination indiquée par le donateur. »

Les motifs de cet avis sont, « que la dépendance établie par le
décretdu 30 septembre 1807, pour les chapelles ou annexes, à l'é-

gard des cures ou succursales, n'est qu'une dépendance spirituelle,
et que les fabriques créées, conformément au décret du 30 décembre
1809, auprès deschapelles établies ont toujours été considérées com-
meentièrement indépendantes de la fabrique de l'église paroissiale ;

« Qu'il existe une grande différence entre les chapelles entretenues

par une commune, pour l'utilité générale de ses habitants, et une
annexequi, souvent, n'a d'autre but que la commodité de quelques
personnes,et dont par conséquent l'existence n'est que précaire ;

« Qu'il ne serait dès lors pas convenable qu'un établissement de
ce genre pût recevoir et posséder, et que c'est l'église paroissiale qui
paraît le plus naturellement appelée à gérer et conserver des biens
ou revenus affectés au service du culte. »

D'après une décision concertée entre le ministère des cultes et le
ministère de l'intérieur, lorsqu'une commune a été érigée en chapelle
vicariale, le prêtre chargé par l'autorité ecclésiastique de desservir
cettechapelledoit résider dans la commune même et y assurer l'exer-
cice quotidien du culte. Quand ces conditions sont remplies, le traite-
ment que la commune a dû prendre l'engagement de payer pour
obtenir l'érection de son église en chapelle vicariale est une dépense
obligatoire. C'est alors le premier alinéa de l'article 40 de la loi du
18.juillet 1837 qu'il y a lieu d'appliquer, s'il est nécessaire, de re-
courir à une imposition extraordinaire pour assurer le payement de
ce traitement. Mais, si le chapelain jCLe-*és4deDasdans la commune,
la dépense n'est plus que facult,ativeft\M u/Mitoet impérial serait

TOM.n. /VNsVVqfe ''^A 7
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nécessaire pour la faire acquitter au moyen d'une imposition extra-
ordinaire, d'après le deuxième alinéa du même article. .

Il arrive très-rarement, du reste, qu'une commune érigée en cha-

pelle vicariale soit obligée de recourir à un pareil moyen pour payer
le traitement du chapelain. En effet, d'après la jurisprudence du
conseil d'Etat, l'érection n'est autorisée que d'après l'engagement
pris par la commune d'assurer le payement de ce traitement sur ses
revenus ordinaires. Il serait anormal qu'une dépense permanente,
comme l'est par sa nature le traitement du prêtre desservant une

chapelle vicariale, ne pût être acquittée qu'à l'aide d'une ressource

ayant un caractère purement temporaire.
• Du moment qu'une église est légalement ouverte à l'exercice du
culte paroissial sous l'un des titres de cure, succursale ou chapelle
vicariale, les réparations que cette église et le presbytère peuvent
exiger constituent pour la commune, dans le cas d'insuffisance des
ressources de la fabrique, une dépense obligatoire (art. 30, § 16 de
la loi du 18 juillet 1837), qui, en cas denécessitô, doit être acquittée

.à l'aide d'une imposition extraordinaire.

| III. CHAPELLESde secours.

On appelle chapelles de secours des églises dans lesquelles la pa-
roisse dont elles dépendent est autorisée à faire célébrer les offices

religieux quand elle le juge convenable, mais qui n'ont aucune exis-
tence légale distincte et séparée de cette paroisse. On voit que ces

chapelles n'ont aucune similitude avec celles dont nous venons de

parler : dans la hiérarchie des églises, elles ne devraient être classées

qu'après les annexes. (Voyez ANNEXE.)
L'origine des chapelles de secours remonte aux premiers temps de

la réorganisation du culte catholique en France. Le gouvernement
consentit, dès 1803 et 1804, à accorder ce titre à un assez grand
nombre d'églises auxquelles il ne pouvait en conférer un autre, dont
les dévotions des localités auraient déploré la suppression, et qu'il
n'y avait que ce moyen de conserver légalement au culte.
• Nous ne saurions mieux faire comprendre la nature des chapelles

de secours, dit M. Boue, qu'en disant qu'on doit les considérer com-
me des chapelles intérieures, comme des autels de l'église paroissiale,
qu'on a détachés du bâtiment de cette église, et qu'on a transportés à

quelque distance. Si l'on veut bien admettre cette assimilation, il
devient facile d'en déduire toutes les règles qui régissent ces chapelles.

La chapellede secours n'étant qu'une éhapelle de l'église paroissiale,
elle n'a point d'existence distincte et séparée de la paroisse, elle n'a
donc ni circonscription, ni prêtre particulier qui la desserve, ni fa-

brique qui l'administre. Elle est desservie par le clergé de la paroisse,
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quivient y célébrer les offices quand le curé le juge convenable; elle
estadministrée par la fabrique paroissiale, qui en perçoit les revenus
etqui en supporte tous les frais, toutes les dépenses. Elle peut re-
cevoir, soit des dons, soit des legs ; mais cesdons et legs sont acquis
àl'église principale, sauf à exécuter l'emploi prescrit par ces dona-
teursou testateurs. Le plus souvent ces donateurs ou testateurs
demandentque leurs libéralités soient employées à l'entretien, à la
décorationou l'embellissement de la chapelle de secoursen faveur de

laquelle ils donnent. '

Quand on veut faire ériger une église en chapelle de secours, il
faut que le conseil de fabrique prenne une délibération en formant
la demande; qu'il évalue, dans cette délibération, le montant pré-
sumédes dépenses de cette chapelle, et qu'il s'engage à y pourvoir.
Cettedélibération est adressée à l'évêque, qui y joint son avis et la
transmet au ministre des cultes.

Le conseil municipal de la commune doit être aussi consulté sur
l'érection demandée : il est même nécessaire qu'il y consente ; car,
lesdépensesde la chapelle devant être ajoutées à celles de la paroisse
etconfonduesavec elles, si les ressources de la fabrique se trouvaient
insuffisantes,la commune serait tenue de subvenir aux unes et aux
autres; c'est une charge éventuelle qu'il faut qu'elle consente à s'im-
poser. Mais presque toujours les chapellesde secoursreçoivent beau-
coup d'offrandes, et par conséquent produisent plus de revenus
qu'ellesn'occasionnent de frais. L'évêque et le préfet envoient au
ministre leur avis avec la délibération du conseil municipal.

Si la demande est admise, un décret impérial contresigné du mi-
nistre des cultes prononce l'érection en ces termes : Est érigée en
chapelledesecoursl'église delà commune deBoinville, canton d'Etaim,
arrondissementde Verdun (Meuse). Paris 23 janvier 1867.

§ IV. CHAPELLESde tolérance.

On désigne sons ce nom les églises qui, depuis le concordat de
1801, n'ont obtenu aucun titre légal, et où cependant l'exercice du
culte catholique est toléré. Ces églises n'étant pas reconnues par la
loi, elles ne peuvent se prévaloir d'aucun droit ; elles n'ont qu'une
existencede fait, mais point d'existence légale. Nous n'avons dès
lors rien à en dire ici, si ce n'est qu'elles ont le plus grand intérêt à
obtenir un titre quelconque. On les désigne quelquefois aussi, mais

improprement, sous le nom d'annexés : il importe de ne pas les con-
fondre avec les annexes véritables. (Voyez ANNEXE.)

Une commune ne pourrait pas obtenir l'autorisation de faire cons-
truire une chapelle dans laquelle le culte catholique ne serait exercé
quepar tolérance. La construction d'une chapelle aux frais de la corn-
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mune, lorsque cette église ou chapelle n'aurait aucun titre légal, se-
rait contraire à l'esprit de la loi comme aux principes d'une bonne

administration, en ce que ces dépenses une fois faites, la commune
n'en serait pas moins tenue de participer, comme par le passé, aux
frais du culte dans le chef-lieu de la paroisse. (Décision ministérielle
du 13 septembre 1839.)

•
!.V. CHAPELLESdomestiques.

On appelle chapelles domestiques, celles qui sont établies dans des
maisons particulières, et dans lesquelles l'exercice du culte a été au-
torisé. (Voyez ORATOIRES.)

Les chapelles qui dépendent des habitations particulières ne sont

approuvées, par un décret impérial, qu'autant que le service parois-
sial ne souffrira point de celui desdites chapelles.

D'après l'article 44 de la loi du 18 germinal an X, « les chapelles
domestiques, les oratoires particuliers, ne peuvent être établis sans
une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande
de l'évêque. »

Les dispositions de cet article ont été développées par le décret
suivant du 22 décembre 1812.

DÉCRETdu 22 décembre 1812, relatif au mode d'autorisation des cha-

pelles domestiques et oratoires particuliers.

« ART. 1er. Les chapelles domestiques et oratoires particuliers, dont il est mention

en l'article 44 de la loi du 18 germinal an X (voyez ARTICLES ORGANIQUES), et qui
n'ont pas encore été autorisées par un décret impérial, aux termes dudit article, ne

seront autorisées que conformément aux dispositions suivantes.

« ART. 2. Les demandes d'oratoires particuliers, pour les hospices, les prisons, les

maisons de détention et de travail, les écoles secondaires ecclésiastiques, les congré-

gations religieuses, les lycées et les collèges, et des chapelles et oratoires domesti-

ques, à la ville' ou à la campagne, pour les individus ou les grands établissements

de fabriques et manufactures seront accordées par nous, en notre conseil, sur la de-

mande des évêques. A ces demandes, seront jointes les délibérations prises, à cet

effet, par les administrateurs des établissements publics, et l'avis des maires et des

préfets.
« ART. 3. Les pensionnats pour les jeunes filles et les jeunes garçons pourront

également, et dans les mêmes termes, obtenir un oratoire particulier, lorsqu'il s'y
trouvera un nombre suffisant d'élèves, et qu'il y aura d'autres motifs déterminants.

« ART. 4. Les évêques ne consacreront les chapelles ou oratoires que sur la re-

présentation de notre décret.

« ART. 8. Aucune chapelle ou oratoire ne pourra subsister dans les villes que pour
causes graves, et pour la durée de la vie de la personne qui aura obtenu la per-
mission.

t ART. 6. Les particuliers qui auront des chapelles à la campagne, ne pourront y
faire célébrer l'office que par des prêtres autorisés par l'évêque, qui n'accordera la
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permissionqu'autant qu'il jugerait pouvoir le faire sans nuire au service curial de

son diocèse.
« ART.7. Les chapelains des chapelles rurales ne pourront administrer les sacre-

mentsqu'autant qu'ils auront les ^pouvoirs spéciaux de l'évêque, et sous l'autorité

et la surveillance du curé.

a ART. 8. Tous les oratoires ou chapelles où le propriétaire voudrait faire exer-

cer le culte, et pour lesquels il ne présentera pas, dans le délai de six mois, l'au-

torisation énoncée dans l'article 1er, seront fermés à la diligence de nos procureurs

prèsnos cours et tribunaux, et des préfets, maires, et autres officiers de police. »

Nous remarquerons qu'à l'égard des communautés religieuses et

desmaisons particulières, l'autorisation de l'autorité fut requise à

l'époque du concordat, principalement à cause des réunions secrètes
desfidèles qui lui étaient opposées. On peut consulter à cet égard les

Mémoiresecclésiastiques par M. Jauffrey (t. Ier, p. 394.) Cependant,
depuis, la loi n'a pas dispensé de l'autorisation, et il faut la deman-
der conformément au décret ci-dessus.

| VI. CHAPELLESparticulières dans les églises.

Tout ce que nous avons dit desbancs doit s'appliquer aux chapelles,
et la concessionde celles-ci se règle par les mêmes principes. Ainsi
celui qui aurait entièrement bâti une église, peut retenir la propriété
d'une chapellecomme d'un banc, pour lui et sa famille, tant qu'elle
existera. (Décret du 30 décembre 1809, art, 72.)

Celui à qui ce droit de chapelle appartient, peut la fermer à clef et
en interdire l'entrée à tous les autres paroissiens. Il n'y a point à
examiner aujourd'hui, comme le faisaient les anciens jurisconsultes,
tels que Loiseau, etc., si l&chapelle est ou non hors des ailes de l'é-
glise, si elle est sous la grande voûte, ou si elle a sa voûte à part.
Commedit fort bien Carré (n° 305), l'article 72 du décret du 30
décembre 1809, accordant aux personnes qu'il désigne la propriété,
sanslimitation, d'un banc ou d'une chapelle, suppose nécessairement
un droit exclusif de l'usage, lequel ne peut être modifié qu'en cas
de nécessitéconstatée ; par exemple, lorsque la chapelle occuperait
une étendue de terrain indispensable pour que tous les paroissiens
pussentassister aux offices.

Lorsque les chapellesn'appartiennentpoint à des fondateurs, bien-
faiteurs ou donateurs de l'église, les marguilliers peuvent les concéder
à desparticuliers moyennant une certaine somme ou redevance, en
observant les formalités requises à cet égard par le décret de 1809,
de la même manière que pour les bancs. (Voyez BANCS.)

§ VII. CHAPELLESCHAMPÊTRES.

Il existe dans quelques campagnes des chapelles qui ont été cons-
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truites pour rappeler certains faits religieux, ou pour honorer quel-
ques saints particuliers ou la-sainte Vierge; on n'y célèbre ordinaire-
ment la messe que le jour de la fête patronale. La plupart de ces

chapelles sont des propriétésparticulières. Les fabriques n'y ont,
dans ce cas, aucune autorité. Mais le curé en a toujours la police;
il doit, par conséquent, exiger que, pendant l'année, elles ne servent
ni de magasin, ni de dépôt pour quoique ce puisse être, et qu'elles
soient entretenues d'une manière convenable et suffisante ; autre-
ment il devrait s'abstenir d'y dire la messe.

Si quelque particulier, remarque M. Dieulin, se disposait à bâtir
une chapelle de ce genre, il faudrait le prévenir qu'elle ne pourrait
être bénite sans l'autorisation expresse de l'évêque, sur un rapport
indiquant la position et les dimensions ; qu'alors il convient de lui
demander son autorisation d'avance, pour ne point s'exposer à des
modifications plus coûteuses pour le bâtiment qu'elles n'eussent été

pour le plan. Autrefois ces chapelles ne pouvaient être élevées sans

qu'on leur assignât un revenu pour leur entretien; aujourd'hui cela
ne serait plus exigé, mais cela serait à propos ; la fondation serait
faite par donation à la cure ou à la fabrique.

| VIII. CHAPELLEFUNÉRAIRE.

D'après une décision du conseil d'Etat, du 25 mai 1864, rapportée
ci-après, le propriétaire d'une chapelle funéraire construite par lui
non loin de son habitation et dans laquelle plusieurs personnes peu-
vent se réunir, n'est fondé à invoquer ni l'exemption de la contribu-
tion foncière accordée par l'article 105 de la loi du 3 frimaire an
VII et par le décret du 11 août 1808 aux édifices publics destinésà
un service d'utilité générale, ni l'exemption de la contribution des

portes et fenêtres établie par l'article 5 de la loi du 4 frimaire an

VII, en faveur, soit des bâtiments affectés à un service rublic, soit
des locaux servant à l'agriculture et non destinés à l'habitation des
hommes. Un autre arrêt du conseil d'Etat du 16 juillet 1863 avait

déjà décidé dans le même sens et changé à cet égard sajurisprudence
précédente qui était, à notre avis, beaucoup plus conforme à la loi du
4 frimaire an VII, dont l'article 5 porte : « Ne sont pas soumisesà
la contribution établie par la présente loi les portes et fenêtres ser-
vant à éclairer ou aérer les granges, bergeries, étables, greniers,
caves et autres locaux non destinés à l'habitation des hommes, ainsi

que toutes les ouvertures du comble ou toiture des maisons habi-
tées, i Ce texte nous paraît parfaitement clair ; il exempte de la con-
tribution des portes et fenêtres les granges,.... greniers, caves et
autres locaux non destinés à l'habitation des hommes. La jurispru-
dence nouvelle ne ti ent absolument aucun compte de ces derniers
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mots; elle applique la loi absolument comme s'ils ne s'y trouvaient

pas. Qu'importe, dit le Nouveau journal des Conseils de fabriques
quel'administration des finances, naturellement portée toujours à
donner aux dispositions fiscales le plus d'extension possible, ait, en
frimaire an VII et en septembre 1831, déjà donné à la loi cette inter-

prétation erronée et abusive ? Lorsqu'une loi est claire, formelle,
qu'elle ne présente aucune obscurité, aucun|doute, il n'y a pas lieu
à interprétation ; et il n'appartient pas à l'administration de modifier

par ses instructions ou ses décisions^une disposition législative.

ARRÊTdu conseil d'Etat du 25 mai 1864.

« NAPOLÉON,
a Vu la requête du sieur Bavière, tendant à ce qu'il nous plaise annuler un

arrêté du 19 octobre 1863 par lequel le conseil de préfecture du Pas-de-Calais a

rejeté sa demande en décharge de la contribution foncière et de celle des portes et

fenêtres auxquelles il a été imposé, pour 1863 sur le rôle de la commune de Dou-

vrin, à raison d'une chapelle funéraire et des ouvertures de ladite chapelle.
« Ce faisant, et attendu que ladite chapelle ne produit aucun revenu qui puisse

servir de base à la contribution foncière ; que, d'autre part, la contribution des

portes et fenêtres étant établie sur les locaux servant à l'habitation, une chapelle
dont l'unique destination est de recevoir un tombeau, ne saurait être imposée à cette

contribution, accorder au requérant la décharge demandée ;
(t Vu les observations du ministre des finances, tendant au rejet du pourvoi, par

le motif que la chapelle du sieur Bavière est construite de manière à servir de lieu
de réunion et de prières aux. membres de sa famille, qu'on ne saurait d'ailleurs,
considérer cette chapelle comme exceptée de la contribution foncière et de celle des

portes et fenêtres, en vertu des dispositions des articles 85 et 10b de la loi du 3
frimaire an VII et de l'article 5 de la loi du 4 frimaire an VII.

a Vu la loi du 3 frimaire an VII, article 103 ; le décret du 11 août 1808 et la loi
du 28 avril 1816, article 29;

<iVu la loi du 4 frimaire an VII, notamment l'article S ;
« Considérant que le sieur Bavière ne peut invoquer, pour la chapelle funéraire

construite par lui, non loin de son habitation, et dans laquelle plusieurs personnes
peuvent se réunir, ni l'exemption de la contribution foncière accordée par l'article
105 de la loi du 3 frimaire an VII et par le décret du 11 août 1808 aux édifices-pu-
blics destinés à un serviee d'utilité générale, ni l'exemption de la contribution des

portes et fenêtres établie par l'article 5 de la loi du 4 frimaire an VII en faveur
soit des bâtiments affectés à un service public, soit des locaux servant â l'agricul-
ture et non destinés à l'habitation des hommes ; qu'ainsi c'est avec raison que le
conseil de préfecture a rejeté la demande formée par le requérant, à l'effet d'obtenir

décharge de la contribution foncière et de la contribution des portes et fenêtres
auxquelles il a été imposé, à raison de cette chapelle ;

« ARTICLE I™. La requête du sieur Bavière est rejetée. »

CHAPIER.

On appelle chapier.une espèce d'armoire placée dans la sacristie,
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et dans laquelle on serre les chapes et autres ornements qui ser-
vent à la célébration de l'office divin. Il fait partie des meubles de la

fabrique et doit être fourni par elle quand il est jugé nécessaire.

CHAPITRE.
'j

On appelle chapitre le corps ou le collège même des chanoines.

(Voyez CHANOINE.)

11. CHAPITREScathédraux.

La constitution civile du clergé avait supprimé les chapitres, mais
le pape Pie VII eut soin de stipuler dans le concordat, art. 11, que
les évêques pourraient en établir dans leur cathédrale. L'article 35
de la loi du 18 germinal an X ajouta que « les archevêques et évê-

ques qui voudraient user de la faculté qui leur était donnée d'établir
des chapitres, ne pourraient le faire sans avoir obtenu l'autorisation
du gouvernement tant pour l'établissement lui-même que pour le
nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à le former. »

Les évêques, usant de cette faculté, s'empressèrent d'établir des

chapitres, d'après les instructions du cardinal Caprara. Dès 1804,
le gouvernement les reconnût. Il leur conféra le privilège de l'exis-
tence civile, et en dota les membres. Mais il se réserva d'approuver
les statuts présentés par les évêques.

Ces statuts doivent régler le nombre des chanoines, les conditions
nécessaires pour être nommé chanoine, les objets et les formes des
délibérations du chapitre, les préséances qui y seront observées et les

• offices et cérémonies qui seront faites par le chapitre. Nous croyons
devoir donner ici, à titre de renseignement, les statuts arrêtés pour
le chapitre du diocèse de Paris, et qui ont servi de modèle à la plu-
part des statuts arrêtés pour les autres diocèses.

« ARTICLE 1er. Le chapitre métropolitain est composé de membres, et de

vicaires-généraux de l'archevêque.
« On ne peut être nommé chanoine sans avoir reçu l'ordre de la prêtrise.
« ART. 3. Les vicaires généraux, dont les pouvoirs seront révoqués par l'arche-

vêque, cessent d'être membres du chapitre.
a ART. 4. Le curé de la métropole et le directeur du séminaire ont rang parmi

les chanoines quand ils assistent à l'office.
a ART. 5. Un des vicaires généraux nommés par l'archevêque a. le premier rang

dans le choeur.
« ART. 6. Les autres chanoines prennent rang, suivant l'ancienneté de leur ordi-

nation, pour la première fois seulement, et, dans la .suite, suivant la date de leur
entrée dans le chapitre.

« ART.- 7. Quand le curé de la métropole et le directeur du séminaire assistent à
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l'office, ils prennent rang parmi les chanoines, suivant l'ancienneté de leur ordina-

tion, pour là première fois, et dans la suite, le curé, suivant la date de son institu-

tion canonique, et le directeur du séminaire, suivant la date de sa nomination à

cette place.
i ART. 8. Les chanoines ne forment point un corps particulier et ne s'assemblent

jamais pour délibérer, sans la permission de l'archevêque.

« ART. 9. L'archevêque préside les assemblées du chapitre, soit par lui-même,

soit par l'un de ses vicaires généraux par lui commis à cet effet.

« AaT. 10. Il détermine les matières qui sont mises en discussion, et demande

l'avis des chanoines, sans être astreint à s'y conformer.

« ART. 11. Il nomme seul aux différents titres dans la métropole, et aux différen-

tes fonctions qui s'y exercent.

« ART. 12. Les chanoines lui donnent connaissance des abus, et ne peuvent, dans

aucun cas, les réformer par eux-mêmes.

« ART. 13. L'archevêque officie toutes les fois qu'il le juge convenable. Les cha-

noines officient chacun à leur tour; le curé sera pareillement admis à officier à son

rang.
a ART. 14. La grand'messe capitulaire des dimanches et fêtes, est la messe pa-

roissiale delà métropole.
s ART. 18. Les sépultures, baptêmes, mariages, services ordinaires sont faits par

le curé ou ses vicaires.

« ART. 16. L'archevêque seul fixe l'heure, le lieu et le cérémonial des différents

offices, s

Les chapitres étant des établissements publics reconnus par la loi,
peuventrecevoir des libéralités et acquérir des biens meubles et im-
meubles. (Loi du %janvier 1817, art. 1er.)

Leur administration temporelle est soumise aux règles générales
relatives à l'administration des autres établissements publics; elle est
enoutre soumise à des règles spéciales. Ces règles ont été posées par
létitre III du décret du 6 novembre 1813,inséré sous le mot BIENS,'
ci-dessus, tome Ier, p. 502.

Les chapitres n'offrent aujourd'hui une véritable importance que
pendant la vacance du siège. Un diocèse ne pouvant rester sans gou-
vernement, il y a été pourvu par les lois de l'Eglise, d'après les-

quellesla juridiction et l'administration provisoire du diocèse passent
alors de plein droit au chapitre, qui l'exerce par des vicaires géné-
raux de son choix. Il lui est défendu d'administrer directement le
diocèse; le concile de Trente prescrit la nomination d'un vicaire dans
ledélai de huit jours. L'usage, en France, est que le chapitre délè-

gue l'administration à plusieurs vieaires généraux appelés capitu-
lâmes;et dont la nomination est subordonnée à l'agrément du gou-
vernement comme celle des vicaires généraux de l'évêque. (Décret
du 28 février 1810, art. 6. •—Voir ce décret sous le mot BREF,tome
Ier, ci-dessus, p. 549.)

Aussitôt qu'un siège est vacant, le chapitre cathédral est tenu d'en



106 CHAPITRE.

donner avis au gouvernement ainsi que de la nomination des vicaires
généraux qu'il a élus. (Art. organ. 37.)

Le chapitre et les vicaires généraux nommés par lui ne peuvent se
permettre aucune innovation dans les usages et coutumes du diocèse.
Ne, sede vacante, aliquid innovetur. (Loi organ., art. 38.)

L'administration du chapitre commence le jour de la mort de l'é-
vêque et dure jusqu'au jour de la notification de l'institution cano-

nique du nouvel évêque par le Souverain-Pontife.
On suit lés mêmes règles pour le cas de translation, c'est-à-dire

que l'évêque transféré conserve ses pouvoirs jusqu'au.jour de la no-
tification de cette translation opérée par le Pape.

En cas de démission de l'évêque, la juridiction du chapitre ne com-
mence canoniquement que dès le jour où le Pape lui a notifié l'accep-
tation de celte démission. Mais, aux yeux du gouvernement, un
évêque dont la démission a été acceptée par l'empereur, n'est plus
considéré comme évêque. (Décision ministérielle de décembre 1828.)
Cen'est que du jour de l'enregistrement des bulles que le nouvel évê-
que commence son administration sous le point de vue légal.

| II. Réunion des cures aux CHAPITRES.

Dans les églises cathédrales qui forment paroisses, le titre curial

peut être réuni au chapitre avec l'autorisation du gouvernement. Le
chanoine administrateur prend alors le nom d'archjprêlre et rempli
l'office de vicaire épiscopai pour le service de la paroisse cathédrale.
Il est agréé par l'empereur comme les vicaires généraux, et amovible
comme eux. Son traitement est le même que celui des autres cha-
noines.

Par une circulaire du 20 mai 1807, dont nous donnons le texte

ci-après, le ministre des cultes invite les archevêques et évêques à
réunir aux chapitres les cures des églises métropolitaines et épisco-
pales, afin de faire cesser les inconvénients et les discussions qu'en-
traîne, l'existence d'une cure indépendante du corps du chapitre.
Aussi la plupart des évêques se sont-ils empressés d'opérer cette
union qui existe aujourd'hui dans presque tous les diocèses. Avant
d'adresser sa circulaire aux évêques, Portalis avait présenté à l'em-

pereur le rapport suivant :

RAPPORTde M. Portalis à l'empereur sur la situation des curés des
métropoles et cathédrales.

« Sire,
« A l'époque mémorable du rétablissement du cuite en France par Votre Majesté,

il fut permis aux archevêques et évêques d'établir des chapitres dans leur métro-

pole et dans leurs cathédrales; mais les circonstances ne permettant point alorsà
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VotréMajesté de doter les chapitres qui seraient institués, la permission donnée aux

archevêques et évêques n'eut d'abord aucun effet.

« Les cures sont de première nécessité dans l'ordre religieux. La loi du 18 ger-
minal an X en--ordonna l'érection, et elle assura le traitement des ecclésiastiques

qui seraient appelés à les desservir.

i En conséquence, dans les métropoles et les cathédrales, les cures ont existé

avant les chapitres.

« Votre Majesté, voulant ensuite perfectionner son ouvrage, pensa que le siège

épiseopal devait être environné d'un clergé capable d'en assurer la dignité.

i II est un genre de solennité qui est nécessaire à l'exercice de ses fonctions, pour

imprimer aux fidèles le respect convenable. Pour parvenir à procurer au culte ce

genre de solennité, Votre Majesté fixa un traitement pour les chanoines ; alors les

chapitres furent réellement établis.

« Mais les cures existaient déjà, les ecclésiastiques attachés à la cure formaient

un corps distinct des ecclésiastiques attachés au chapitre. II y avait, en quelque

sorte, deux églises dans la même église.
( Aussitôt il s'éleva des rivalités et des jalousies entre le corps paroissial et le

corps capitulaire. Ces deux corps ne pouvaient s'entendre sur les heures respectives
de la célébration de leurs offices. On était toujours en dispute dans le partage des

oblations, l'évêque lui-même se trouvait souvent contrarié dans sa propre église par

les.prétentions des curés et des vicaires attachés à la cure.

« Des plaintes m'étaient souvent portées sur tous ces objets. Je sentais la néces-

sité de tout ramener au principe de l'unité ecclésiastique par la réunion au corps de

chapitre de la cure existante dans une métropole ou dans une cathédrale.

a Dans le système de cette réunion, c'est le chapitre qui est curé et qui fait exer-

cer, par un de ses membres, les fonctions curiales. Ce membre du chapitre est

choisi par l'évêque et présenté par lui à Votre Majesté.
a Alors toutes les oblations sont pour l'église cathédrale, et il n'y a plus de dis-

tribution contentieuse à faire. Le service paroissial s'accroît de toute la dignité atta-

chée au service épiseopal et capitulaire. On ne peut plus, dans la même église, éle-

ver autel contre autel, et les fidèles ne sont pas froissés entre les prétentions oppo-
sées de ceux qui sont chargés de les faire jouir du grand bienfait de la religion.

« Aussi, dans tous les temps, les cures attachées aux métropoles et aux cathé-

drales étaient presque toutes unies aux différents corps de chapitre. Il en était de

même dans les monastères, quand il en existait.
« Cependant, avant que de soumettre à cet égard mes idées à Votre Majesté, j'ai

voulu connaître l'avis des évêques les plus instruits et les plus influents. Ces prélats,
comme je m'en flattais, ont reconnu l'utilité et la nécessité du plan que je viens de

présenter à Votre Majesté.
« Mgr le cardinal archevêque de Paris m'a renvoyé son projet de réunion de la

cure de sa métropole à son chapitre, et, dans mon travail d'aujourd'hui, je le pro-
pose à la sanction de Votre Majesté.

« Ce prélat, à qui j'avais fait connaître que l'intention de Votre Majesté était que
l'office canonial fût exactement célébré dans son église métropolitaine, vient d'or-

donner cette célébration, et, depuis samedi dernier, l'office canonial est entièrement

rétabli comme on le célébrait dans les plus beaux temps du christianisme.
« Tant qu'à Paris on ne récitait pas l'office, je n'osais inviter les évêques des cha-

pitres des autres diocèses à le réciter; aujourd'hui que l'antique discipline des



108 CHAPITRE.

églises a repris à Paris son premier lustre, je vais y ramener tous les autres cha-

pitres de France.

« Ainsi, sous la puissante influence du génie de Votre Majesté, toutes choses, dans

l'Eglise comme dans l'empire, reprennent leur état légitime. »

CIRCULAIRE aux archevêques et aux évêques de l'empire français,
relative à la réunion des cures aux chapitres.

Le 20 mai 1807.

a Messieurs,

a M. le cardinal archevêque de Paris s'est aperçu que l'existence, dans la métro-

pole, d'une cure distincte et indépendante du corps du chapitre avait de grands in-

convénients et entraînait des divisions interminables entre le corps capitulaire et le

corps paroissial, soit pour l'heure des offices, soit pour l'administration des deux

fabriques, soit pour la nature et la diversité des fonctions et des préséances; en

conséquence, il a pensé que le mieux était de réunir la cure au chapitre, et celte

union a été consommée par une ordonnance que Sa Majesté a sanctionnée.

« J'ai cru, Messieurs, qu'il était utile de vous donner connaissance de celte me-

sure, afin que, si dans votre métropole vous éprouviez les mêmes inconvénients,
vous puissiez recourir aux mêmes remèdes. Ï

En vertu des statuts du cardinal de Belloy, en date du 27 janvier
1807, le chapitre en corps est chargé de la célébration des offices
divins : l'instruction du peuple et l'administration des sacrements
sont spécialement confiés à un archiprêtre pris parmi les chanoines.
Il est nommé et révoqué à la volonté de l'archevêque, auquel seul il
est responsable de ses fonctions. En cas de révocation, il continue
d'être chanoine. .

Sous la législation actuelle, un évêque peut, sans abus, opérer la
réunion d'une cure au chapitre de son diocèse. Cette réunion peut
avoir lieu du vivant du titulaire de sa cure et sans son consentement,
et l'évêque peut ordonner que les fonctions curiales seront exercées

par un vicaire amovible. C'est ce qui résulte de l'arrêt suivant du
conseil d'Etat :

'

ARRÊT du conseil d'Etat du 14 juillet 1824, lequel, en statuant sur

l'appel comme d'abus dirigé par<un curé contre un évêque, décide que
le principe d'inamovibilité des pasteurs du second ordre n'est pas_ap-
plicable aux curés des églises cathédrales, et que le pouvoir discipli-
naire des évêques peut s'exercer sur les prêtres, discrêtionnairement,
hors les casprévus par les canons, sans avoir entendu l'inculpé.

« Louis, etc.

a Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ;
« Vu le mémoire adressé à notre ministre par le sieur Pierre-Claude Chasles,

prêtre chanoine du chapitre cathédral de la même ville : ledit mémoire tendant à
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; faire déclarer abusivement rendues trois ordonnances de M. l'évêque de Chartres,
en date des 8 novembre 1821, 19 janvier et 3 décembre 1823.

« Savoir, la première, parce que dans cette ordonnance M. l'évêque de Chartres

J aurait agi en vertu de pouvoirs à lui conférés par une bulle du pape non reçue dans

•; le royaume, et ce au mépris des dispositions des articles 1 et 3 de la loi du 8 avril

;\ 1802(voyez ARTICLES ORGANIQUES),et autres lois du royaume'; la deuxième et la
*' troisième, en tant que, par ces deux ordonnances, M. l'évêque de Chartres aurait
f privé le réclamant des fonctions du titre de curé inamovible, en contravention

f: aux dispositions de ladite loi de 1802, des règles de droit canonique reçues en

; France, des dispositions expresses de l'édit du 29 janvier 1686, de l'article 24 de
! celui du mois d'avril 1693, et de la déclaration donnée à Marly le 15 janvier 1731 ;

la troisième seulement en ce que la sentence d'interdit qu'elle contient aurait été

fulminée contre les formes et les règles canoniques ;
i Vu les ordonnance rendues par M. l'évêque de Chartres, les 8 novembre 1821

et 7 janvier 1822, portant érection et contenant les statuts du chapitre de sa cathé-

drale; ensemble notre ordonnance du 30 du même mois de janvier 1822, portant

approbation de la dernière de ces ordonnances épiscopales ;
« Vu la lettre adressée le 6 décembre 1822 par notre ministre de l'intérieur à

M. l'évêque de Chartres, dans l'intention de lui faciliter les moyens de mettre les

établissements ecclésiastiques de son diocèse en harmonie avec ceux des autres

siègesdu royaume, et notamment de lui faire connaître que l'expérience avait dé-

montré les inconvénients inséparables de l'existence en une même église cathédrale

d'une cure distincte et indépendante du corps du chapitre ; que pour y remédier,
et pour faire-cesser les divisions interminables entre le corps capitulaire et le curé,
soit à l'occasion de la célébration des offices, de l'administration des deux fabri-

ques, de l'exercice des diverses fonctions religieuses, soit pour l'ordre. des pré-
séances,"feu M. le cardinal du Belloy avait proposé, dès 1807, la-réunion de la cure
de Notre-Dame de Paris au chapitre métropolitain, et la délégation des fonctions

curiales en l'acquit du chapitre à un archimaitre chanoine choisi par l'archevêque
et révocable par lui, et que cette mesure consacrée dans ce temps par un décret
du dernier gouvernement, avait depuis été adoptée par un grand nombre d'évêques
et consacrée de nouveau par plusieurs de nos ordonnances ;

« Vu l'ordonnance rendue par Al. l'évêque de Chartres le 19 janvier 1823, por-
tant réunion à perpétuité du litre curial de son église cathédrale au chapitre de ce

• diocèse, et statuant que le chapitre en corps sera chargé des offices divins, et que
les autres fonctions curiales seront confiées à un ecclésiastique choisi par l'évêque
entre les chanoines qui portera le titre de curé de Notre-Dame, sera révocable à la

volonté dudlt évêque, et n'aura de compte à rendre de l'exercice de ses fonctions

qu'à lui ou à ses vicaires généraux, ensemble notre ordonnance du 9 juillet suivant,
portant approbation de ladite ordonnance d'union ;

« Vu l'ordonnance rendue par M. l'évêque de Chartres, le 3 décembre 1823,
portant que M. Chasles cessera de jouir du titre et dos émoluments de curé de la

paroisse de Notre-Dame de Chartres, qu'il s'abstiendra d'en faire les fonctions, et

qo'il lui retire tout pouvoir d'entendre les confessions et d'annoncer la parole de
Dieu ;

« Vu les diverses consultations à l'appui du recours du sieur Chasles, les lettres
en réponse de M. l'évêque de Chartres et toutes les pièces produites ;

« Vu là loi du 9 avril 1802 ;
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'
« Sur le moyen d'abus proposé contre l'ordonnance épiscopalo du 8 novembre

1821;
o Considérant que lé recours en cas d'abus, contre les actes émanés des supérieurs

ecclésiastiques, ne compète, aux termes de l'article 8 de la loi du 8 avril 1802,

qu'aux personnes intéressées ;
« Que l'ordonnance rendue lé 8 novembre 1821, par M. l'évêque de Chartres,

portait seulement que le curé de la cathédrale prendrait rang de séance au chapitre

diocésain, et qu'il aurait le titre de chanoine ;
a Que dès-lors le réclamant était sans intérêt et par conséquent non recevable à

en poursuivre la réformation ;
« Considérant, en outre, que cette ordonnance a été annulée par l'ordonnance

postérieure du 7 janvier 1822, revêtue de notre approbation royale du 30 du même

mois, et dans laquelle il n'est fait mention d'aucun acte du Saint-Siège qui n'aurait

pas été reçu et publié dans le royaume ; d'où il suit que, dans toutes les supposi-
tions, le recours comme d'abus serait sans fondement;

o Sur le moyen d'abus proposé contre les ordonnances épiscopales des 19 janvier
et 3 décembre 1823, en tant qu'elles auraient dépouillé le réclamant des fonctions
et du titre de curé inamovible;

« Considérant que, s'il est hors de doute qu'un curé ne peut être privé de ses
fonctions et de son titre que par une sentence de déposition rendue selon les for-

mes, communiquée et confirmée par nous, l'inamovibilité du titulaire n'emporte pas
la perpétuité de l'office ; qu'il est également hors Ile doute qu'une cure peut être

supprimée par son union à une autre cure ou à tout autre établissement ecclésias-

tique, dans les formes prescrites par les lois, lorsque l'utilité des fidèles ou les né-
cessités du service religieux le demandent ;

« Considérant que, dans l'espèce, la cure de Notre-Dame a été unie, par l'évêque
de ce diocèse, avec notre approbation, au chapitre cathédral ;

« Qu'une union semblable, qui n'a jamais été considérée comme abusive, lors-

qu'elle était justifiée par les circonstances, ainsi qu'il résulte de l'ancienne juris-
prudence de nos cours, est devenue indispensable, à cause de la destruction d'un

grand nombre d'églises, qui a nécessité dans presque tous les diocèses l'établisse-
ment simultané, dans une même église, d'un chapitre cathédral et d'une paroisse,
ainsi que le prouvent plusieurs décrets rendus successivement, à dater de l'année

1807, et plusieurs ordonnances par nous rendues ; lesdits décrets et ordonnances

portant approbation de trente-trois unions de cette nature, opérées par trente-trois

archevêques ou évêques de notre royaume, dans leurs diocèses respectifs ;
« Considérant que, si les canons de l'Eglise ont prescrit aux chapitres-cmés de

faire exercer les fonctions curiales, en leur acquit, par des vicaires perpétuels, c'est
toutefois sous la condition que les évêques ne jugeront pas, sans quelque raison

particulière, tirée de l'intérêt de la bonne administration de leur diocèse, bono ec-
clesiarum regimine, que le contraire doive être plus avantageux.

« Considérant que, si les anciennes lois du royaume prescrivent pareillement
l'établissement des vicaires perpétuels, ces lois étaient relatives à un état de choses

qui n'existe plus ; <•
« Qu'alors d'une part, les unions de l'espèce de celle dont il s'agit, avaient le

plus souvent.pour but unique d'augmenter la dotation du chapitre;
« Et que les vicaires en chapitre étaient destituables et amovibles à leur vo-

lonté ;
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I « Qu'aujourd'hui, au contraire, les vicaires chargés d'une partie des fonctions cu-

> ijales, en l'acquit du chapitre^ ne sont nommés et révocables que par l'évêque : que

î les unions des cures aux chapitres ont exclusivement pour objet, ou de main: i.tir

ï le.bon ordre dans les églises ou métropoles, ou de prévenir lés dissenssion du

''" clergé et le scandale des fidèles, d'où il suit que -les dispositions des lois anciennes

"sont sans application dans l'espèce ;

i Considérant enfin que l'union de la cure de Notre-Dame de Chartres a eu lieu

; à l'époque de l'établissement du nouvel évêché de Chartres, en exécution cie la

nouvelle circonscription du royaume;

« Que, par suite de l'établissement de cet évêché, l'église de Notre-Dame a été

érigée en cathédrale, et que cette érection a rendu l'union nécessaire;

9 Que la cause même de l'union ne permettait aucun délai dans son exécution;

. j Et que, dès-lors l'ancien curé, dont le titre était éteint par l'union, et qui ne

pouvait plus en exercer les fonctions, ne pouvait, dans le cas d'exception où il se

trouvait placé, se prévaloir des anciennes règles qui prescrivent que le titulaire

d'un bénéfice continue à en recueillir les fruits jusqu'à sa mort, même après l'u-

nion de ce bénéfice à un autre ;
a Sur le moyen d'abus proposé contre la sentence d'interdiction contenue dans

l'ordonnance épiscopale du 3 décembre 1823 ;
« Considérant qu'à l'époque où cette interdiction a été prononcée, l'union de la

cure au chapitre étant consommée, le réclamant n'était plus que chanoine, et que
dès-lors son évêque a pu, en tout état de cause, ainsi qu'il l'a fait, lui retirer, sans

jugement préalable, des pouvoirs qu'un simple prêtre ne peut conserver qu'aussi

longtemps que son évêque le juge convenable ;
J Sur le rapport du comité du contentieux, notre conseil d'Etat entendu, nous

avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

« ART. 1«. Le recours comme d'abus dirigé par le sieur Chasles, contre trois or-

donnances rendues par Mgr l'évêque de Chartres, les 8 novembre 1821, 19 janvier
et 3 décembre 1823, est rejeté. »

§ III. CHAPITREde Saint-Denis.

Il y avait autrefois en France un assezgrand nombre de ch ipitres
collégiaux; les uns étaient de fondation royale, comme les saintes

chapelles, et les rois en conféraient les prébendes ; les autres étaient
de fondation ecclésiastique, 11 n'y a plus aujourd'hui que celui de

Saint-Denis, dont nous allons parler, et qui a été fondé par Napo-
léon 1".

L'antique abbaye de Saint-Denis était consacrée, depuis un temps
immémorial, à la sépulture des rois. La révolution de 1789 avait

supprimé et détruit cette abbaye. Mais l'empereur Napoléon Ier, par
un décret du 20'février 1806, rendit l'église à son ancien usage, en
la consacrant à la sépulture des empereurs. Il y établit un chapitre,
composéd'évêques choisis parmi ceux âgés de plus de soixante ans,
et qui se trouvaient hors d'état de continuer l'exercice des fonctions

épiscopales.Les chanoines étaient au nombre de dix ; ils avaient pour
chefle grand aumônier.
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Louis XVIII, par une ordonnance du 23 décembre 1816, donna
au chapitre de Saint-Denis une organisation plus étendue (1). Le

grand aumônier en resta le chef, et prit le titre de primicier ; le

chapitre fut composé non-seulement de dix chanoines évêques, mais
encore de vingt-quatre chanoines du second ordre ; des clercs furent
en outre attachés au chapitre qui, du reste, ne fut jamais complet.
Celte organisation resta intacte jusqu'en 1832.

Mais à cette époque, la loi du 21 avril 1832, article 8, disposa
que : « les membres du chapitre royal de Saint-Denis, nommés après
la promulgation de la présente loi, n'auraient droit à. aucun traite-
ment sur les fonds de l'Etat. » Par suite de cette disposition, qui res-

treignait les ressources du chapitre-, le nombre des chanoines fut
diminué, la maison des clercs supprimée, et les frais du matériel
restreints. Mais, dans la loi des finances de l'année 1838, on revint
sur la disposition de celle de l'année 1832, et on décida implicite-
ment par l'allocation du crédit nécessaire, qu'il serait procédé à la

réorganisation du chapitre de Saint-Denis.
Ce chapitre, comme on le voit, n'était pas érigé canoniquement,

ni même légalement. Le roi eut, selon nous, l'heureuse idée devou-
loir régulariser cet état de choseset d'organiser d'une manière solide
et stable, ce chapitre collégial. Il s'adressa en conséquence au Sou-

verain-Pontife, et après un concert préalable avec le Saint-Siège,
Sa Sainteté Grégoire XVI, de glorieuse mémoire, par une bulle don-
née à Rome, le 3 avril 1843, organisa canoniquement le chapitre de
Saint-Denis.

D'après l'organisation actuelle du chapitre de Saint-Denis, les

chanoines, soit du rang des évêques, soit du second ordre, sont
nommés par l'empereur, sur la proposition du ministre des cultes.

Outre les chanoines titulaires, l'empereur peut donner le titre de
chanoines honoraires de Saint-Denis à des évêques ou à des ecclésias-

tiques. Toutes les personnes, antres que les chanoines attachés au

chapitre, sont nommées par le ministre des cultes.
Le traitement des chanoines-évêques est de 10,000 fr. ; celui des

chanoines de second ordre de 4,000 fr. Les autres dépensesàucha-

pitre sont également supportées par l'Etat.
Sous le premier empire, l'allocation portée au. budget de l'Etal,

(1) « Il convient que le lieu consacré à la sépulture des rois par un usage immé-

morial, devienne un lieu de prières perpétuelles et reprenne sa gloire et son éclat

antique. Cette fondation, en acquittant la dette de la patrie et de la religion envers

les cendres de nos rois, tournera au profit de l'Eglise gallicane, en procurant un

asile honorable aux pasteurs du premier et du second ordre, auxquels leur âge ou

leurs infirmités ne permettent pas de se livrer au gouvernement des diocèses ou des

paroisses. » (Rapport au roi, annexé à l'ordonnance de 1816.)
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i pourle chapitre de Saint-Denis, était, dans les premières années, de
c100à 110,000 fr. ; dans les dernières années, elle n'atteignit pas

195,000 fr. Sous la restauration, cette allocation fut portée jusqu'à
'200,000 fr. Elle était, en l'année 1830, de 177,478 fr. 25 c.

L'allocation portée au budget de l'année 1848, était, comme les
f annéesprécédentes,de 112,000 fr., dont 48,000 étaient appliqués au

f traitement des chanoines-évêques, 40,000 à celui des chanoines de
secondordre et du prêtre-sacristain, 11,900 au payement des chan-

tres, employés, enfants de choeur, et 12,000 fr. au service matériel
du chapitre.

Tout ce qui peut regarder le service du chapitre, soit en général,
soit en particulier, est déterminé par un règlement approuvé par
l'empereur sur le rapport du ministre des cultes.

Enfin, l'empereur Napoléon III rétablit le chapitre de Saint-Denis
sur sesanciennes bases, et le fit instituer canoniquement en le sou-
mettant immédiatement au Saint-Siège, par un bref, en date du 31
mars 1857. Nous donnons la traduction de ce bref dans notre Cours
de droit canon, tome II, page 163, troisième édition. On peut voir
dansce bref les privilèges dont jouit actuellement ce chapitre. Nous

rapportons ci-dessous le décret du 17 juin 1857 qui porte réception
de ce bref.

Lé grand aumônier de France est le chef du chapitre sous le titre
de primicier. Ce chapitre se compose de douze chanoines évêques
non compris le primicier et de vingt-quatre chanoines prêtres. Les
chanoinesévêques ne sont pas tenus à la résidence ; mais les cha-
noines prêtres y sont astreints. Néanmoins ils ont trois mois de
vacance.(Décret du 18 décembre 185.8 rapporté ci-après.)

Leur costume est réglé par le décret du 9 mars 1853, ci-après.

DÉCRETdu 17 juin 1887 qui constitue canoniquement le chapitre
impérial de Saint-Denis,'

« NAPOLÉON,empereur des Français, etc.
« Sur le rapport, etc.
« Vu le bref en date du 31 mars 1857, donné, sur notre demande, par Sa Sainteté

lepape Pie IX, et qui constitue canoniquement le chapitre impérial de Saint-Denis;
s Vu le décret du 20 février 1806 et l'ordonnance du 23 décembre 1816;
« Vu l'article 0>- de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X) ;
« Notre conseil d'Etat entendu,
« Avons décrété et décrétons ce qui suit :
« ART. 1er. Le ûref aonné- à Rome, le 31 mars 1857, par Sa Sainteté le pape Pie

IX, et qui, sur notre demande, constitue canoniquement le chapitre impérial de
Saint-Denis,est reçu et sera publié dans l'empire en la forme ordinaire.

• ART.2; Ledit bref est reçu sans approbation des clauses, etc.;
« Il seratranscrit en latin et en français, sur les registres de notre conseil d'Etat;

TOM. II. 8
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mention de la transcription sera faite sur l'original par le secrétaire général du con- ?>

seil d'Etat. t
« ART. 3: Notre, ministre, etc.

DÉCRETportant que l'église de Saint-Denis est consacrée à la sépulture f:- f
des empereurs, et qu'elle est desservie par un chapitre qui prend k % \
dénomination de CHAPITREIMPÉRIALDE SAINT-DBNIS. ï

Au palais des Tuileries, le 18 décembre 1858.

« NAPOLÉON,etc.
« Sur le rapport de notre ministre d'Etat au département de" l'instruction publi-

que et des cultes ;
« Vu le décret du 17 juin 1857, portant réception du bref qui institue canoni-

quement le chapitre impérial de Saint-Denis ;
« Avons décrété et décrétons ce qui suit :
« AKT. Ie'.L'église de Saint-Denis est consacrée à la sépulture des empereurs. Elle

est desservie par un chapitre qui prend la dénomination de Chapitre impérial de

Saint-Denis.
« ART.2. Notre grand aumônier est le chef du chapitre, sous le titre de Primicier.
« ART. 3. Le chapitre est composé de chanoines-évèques ou du premier ordre,

et de chanoines-prêtres ou du second ordre. Il ne peut compter, au plus, que douze

chanoines-évêques, non compris le primicier et vingt-quatre chanoines-prêtres.
« ART. 4. Tous les membres du chapitre sont nommés par nous, sur le rapport

de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique et des

cultes, qui prendra l'avis de noire Grand Aumônier.
< Les chanoines du premier ordre sont choisis parmi les archevêques et évêques

qui ont été titulaires en France, et parmi les évêques ayant exercé, en cette qua-
lité, des fonctions reconnues et autorisées par le gouvernement.

« Les chanoines du second ordre sont choisis parmi les vicaires-généraux et les

chanoines, les curés de première classe, les aumôniers des armées de terre et de
mer et des établissenjents publics, ayant au moins dix ans d'exercice de leurs fonc-

tions, et enfin parmi les ecclésiastiques qui se sont distingués dans l'exercice de
leur ministère.

« ART. 5. Le primicier, les chanoines-évêques et les chanoines-prêtres reçoivent
l'institution canonique conformément au bref donné à Rome, le 31 mars 1857, ac- r

cepté et publié par décret du 17 juin de la même année.
'

« ART. 6. Le primicier exerce la juridiction spirituelle et jouit des prérogatives
qui lui sont attribuées par le bref précité.

« ART. 7. Si le primicériat vient à vaquer, soit par suite de décès, soit pour toute
autre cause légitime, les chanoines élisent dans le délai de huit jours, un vicaire !J
capitulaire, qui recevra l'administration temporaire.

i Si l'élection n'est pas faite dans le délai fixé, l'archevêque de Paris désigne un
des membres du chapitre pour remplir les fonctions d'administrateur provisoire.

« Le vicaire capitulaire ou l'administrateur provisoire ne peut entrer en fonctions
qu'avec notre agrément. S

« ART. 8. Les chanoines-évêques conservent les honneurs et prérogatives attachés |
à l'épiscopat. Ils ne sont pas astreints à la résidence. I

« ART. 9. Les chanoines-prêtres sont astreints à la résidence. S'ils n'ont pas jus- ï
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é dans les six mois de leur nomination qu'ils ont fixé leur résidence à Saint-Denis
ssont re'putés démissionnaires, et immédiatement remplacés.
i Ils ne peuvent prendre plus de trois mois de vacances, et ne s'absenteront
'avec l'agrément du primicier, qui en informera notre ministre des cultes. Il sera
it sur le traitement de ceux qui s'absenteraient sans autorisation une retenue dont

quotité sera réglée, suivant le cas, par une décision ministérielle.

« ART. 10. Le traitement des chanoines-évêques reste fixé à dix mille francs, et

elui des chanoines de second ordre à quatre mille francs. . •

ii Le chanoine de second ordre qui remplit les fonctions de trésorier du chapitre
ontinue à recevoir une indemnité de six cents francs.
« ART. H. Les insignes des chanoines de Saint-Denis continuent à être réglés

ar le décret du 9 mars 1853.
« Le service de l'église et du chapitre est réglé par le primicier, sous notre ap-

robation.

J ART. 13. Le décret du 20 février 1806, articles 1 à 6; l'ordonnance du 23 dé-
embre 1816 et le décret du 25 mars 1852, sont et demeurent rapportés.
« ART. 14. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction pu-

liqne et des cultes et notre Grand Aumônier, primicier du chapitre, sont chargés,
hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au
ulletin des lois. »

ÉCISIONroyale relative au costume et à la décoration des chanoines du

chapitre de Saint-Denis et au sceau de ce chapitre (1).

. c Sire,
'

« Après avoir, conformément à l'ordonnance de Votre Majesté concernant le cha-

pitre royal de Saint-Denis, fixé par un règlement provisoire les obligations des

chanoines, il devient nécessaire, avant l'installation, de leur donner un costume qui
convienne à la gravité de leurs fonctions et à la dignité de cette fondation royale'.
Tai pensé aussi qu'il entrerait dans les vues de Votre Majesté d'accorder à ce cha-

pitre, unique en France, et qui sera toujours composé de personnes recommanda-
ntes par;leurs services, une marque de distinction honorable, qui deviendra tout à
la fois une récompense et un encouragement.

« Enfin, Sire, Votre Majesté jugera sans doute à propos de permettre au chapitre
de prendre, avec les armoiries de l'ancienne abbaye de Saint-Denis, un sceau ca-

pitulaire comme en ont tous les chapitres de France.
« Je prie Votre Majesté d'approuver les propositions suivantes, que j'ai l'honneur

de lui soumettre relativement à l'habit, la décoration et le sceau du chapitre royal
de Saint-Denis.

« ARTICLE lot. L'habit des chanoines du chapitre royal de Saint-Denis sera :

l'hiver, le rochet, la mantelette de drap noir doublée de soie, avec deux bandes de
velours sur le devant, et la mozette ou- camail, aussi de drap noir, doublée de soie
et bordée d'hermine ; l'été, le rochet, la mantelette et la mozette seront de soie
bordées d'hermine.

« Pour les chanoines-évêques, la doublure et les bandes seront cramoisies ; ils
pourront seuls porter des dentelles au rochet.

... ^\
^ette décision, citée dans le décret impérial du 9 mars 1853, ci-après, n'avait

jamais été publiée. Nous l'empruntons au Nouveau Journal des conseils de fabriques.
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I Pour les chanoines de second ordre, la doublure et les bandes seront noires.
« ART. 2. Par dessus l'habit de choeur, les chanoines du premier et du secondor.

dre porteront une croix à huit pointes d'or, ayant au milieu deux médaillons re-

présentant, l'un, l'image de saint Denis, apôtre de la France, avec ces inscriptions:
Votum pro rege. — Sepullura regum ; l'autre l'écusson de France, fond d'azur,
trois fleurs de lis d'or, le clou mis en pal (anciennes armoiries de l'abbaye de Saint-

Denis), avec l'inscription : Capitulum regium Sancti Dyonisii, 1816.
« La croix sera suspendue à un ruban moiré violet clair, de trois pouces et demi

de largeur, partagé au milieu par nne bande blanche d'un pouce de large.
« Le chapitre de Saint-Denis aura pour sceau l'écusson de France, au clou mis

en pal, avec l'inscription : Capitulum regium Sancti Dyonisii in Francia.
< Je suis avec respect, Sire, de Votre Majesté, etc.

f ALEX. A US., archev. de Reims.

«Paris, le 28 décembre 1816.

Approuvé : Louis.
« Par le roi : Le ministre secrétaire d'Etal de l'intérieur,

« LAINE. *

DÉCRETdu 9 mars 1853 relatif à la croix des chanoines du chapitre
impérial de Saint-Denis.

f NAPOLÉON,empereur des Français, etc.
« Sur le rapport, etc.;
« Vu le décret du 20 février 1806, qui a fondé le chapitre impérial de St-Denis ;
« Vu l'ordonnance du 23 décembre 1816 ;
« Vu la décision royale du 28 décembre de la même année, qui a fixé la forme

de la croix que portent encore aujourd'hui sur l'habit de choeur les membres de
ce chapitre ;

« Vu l'avis de la commission des inscriptions et médailles de l'académie des Ins-

criptions et Belles-Lettres, en date du 25 février dernier ;
« Considérant que, dans le choix des ornements et des légendes de la croix dn

chapitre impérial de Saint-Denis, il convient, en rappelant à la fois l'antique ins-
titution et la fondation impériale, de rattacher les temps anciens au temps présent,

« Avons décrété et décrétons ce qui suit :
« ART. 1er. La croix des chanoines du premier et du second ordre du chapitre

impérial de Saint-Denis sera de la dimension de la croix actuelle, à huit pointes
d'or, émàillées de blanc et de violet, portant quatre abeilles d'or dans les entre-
croisillons et répétées dans le champ d'azur de l'écusson, qui conservera, mis en pal,
le clou de la sainte croix, dont l'antique abbaye fut jadis dépositaire. L'inscription
placée autour de cet écusson sera celle-ci : Capitulum impériale sancti Dyonisii. —

1806. .
« Le second écusson, avec l'image de saint Denis, portera les deux inscriptions

suivantes : en haut. Vota pro Imperatore, et en bas, Sepullura regum.
« ART. 2. Cette croix sera suspendue à un ruban moiré violet clair, de 9S milli-

mètres de largeur, portant une raie blanche sur les bords. En petite tenue, ce ru-
ban pourra être remplacé par un cordon violet.

« ART. 3. Comme signe distinctif de leur qualité, lorsqu'ils sont en habit de ville,
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leschanoinesde second ordre pourront porter au chapeau une torsade mi-partie de
soieviolette et d'argent, terminée par deux glands semblables. |

i ART. 4. Le chapitre de Saint-Denis aura pour sceau trois abeilles d'or sur

champd'azur,avec le clou mis en pal et l'inscription : Capitulum impériale Sancti

Dyonisii.
« ART. 8. Notje ministre secrétaire d'Etat au département' de l'instruction publi-

queet des cultes (M. Fortoul) est chargée de l'exécution du présent décret. »

| IV. CHAPITRE,Décoration.

Comme nous le disons dansnotre COURSDE DROITCANON,le Sou-
verain-Pontife a donné à certains chapitres une décoration particu-
lière et distinctive. Les membres de ces chapitres ont le droit de

porter sur la poitrine une croix suspendue par un ruban de soie de
diversescouleurs. D'un autre côté, le gouvernement a autorisé les
membres de certains chapitres qui avaient obtenu ce privilège du

Saint-Siège, de porter cette décoration sur l'habit de ville. Aiiïsi un
décret impérial du 28 octobre 1854, autorise les chanoines de Tours
à porter sur l'habit de ville, dans les limites du diocèse, une croix

suspenduepar un ruban de soie rouge et blanc, et reproduisant sur
une facel'effigie de saint Maurice, avec la légende : Chapitre métro-

politain de Tours, et sur l'autre face, l'effigie de saint Gatien avec la

légende: Pie IX étant souverain Pontife, année 1854.
L'année précédente, l'empereur, à l'occasion de son mariage,

avait accordé ce privilège aux membres du chapitre métropolitain
de Paris par le décret suivant :

DÉCRETimpérial du 5juillet 1853, qui institue une décoration pour les
membres du chapitre métropolitain de Paris.

« NAPOLÉON,par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français,
à tousprésents et à venir, salut.

« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruc-
tion publique et des cultes;

« Voulant donner au vénérable chapitre de l'église métropolitaine de Paris, à
l'occasion de notre mariage, et pour en perpétuer le souvenir, un témoignage de
notre bienveillance particulière ;

« Avons décrété et décrétons ce qui suit :
« ART. 1«. Les membres du chapitre métropolitain de Paris, porteront sur l'ha-

bit de ville, une décoration suspendue au col par un ruban bleu clair de quatre-
vingt-quinze millimetres.de largeur, avec liseré blanc de cinq millimètres sur les
bords. Cette décoration sera une croix à cinq branches, émaillée de blanc et de
violet, et portant sur le champ d'azur, d'un côté l'effigie de la sainte Vierge, pa-
tronne de l'église de Paris, et de l'autre cette inscription : Chapitre métropolitain
de Paris, 1853. — Napoléon III, empereur.
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« ART. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat du département de l'instruction publi-

que et des cultes (M. Fortoul), est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera

inséré au Bulletin dés lois. »

CHARGES DE LA COMMUNE ET DE LA FABRIQUE.

(Voyez COMMUNE, FABRIQUE.) ,

CHARTRES.

( Voyez OBJETSD'ART.)

CHASSE.

Un décret du 23 prairial an XIII autorise les maires à affermer
le droit de chasser dans,les bois communaux, à la charge de faire

approuver les conditions de la mise en ferme par le préfet et le mi-
nistre de l'intérieur. L'instruction de ce ministre, en date du 18 mai
1818, en rappelant les dispositions du décret, fait remarquer que,
dans quelques localités, des permissions de chasse, délivrées indivi-
duellement, et qui se renouvelleraient chaque année, donneraient
peut-être des produits plus importants,

Quel que soit le mode adopté, le maire ne pourrait pas se rendre
locataire du droit de chassesur les propriétés de la commune qu'il
administre. C'est ce qui a été décidé par le ministre de l'intérieur,
le 25 janvier 1830.

Tous ces principes nous paraissent entièrement applicables aux
bois des fabriques et à ceux des établissements de bienfaisance.

CHASUBLE.

(Voyez ORNEMENT.)

CHEMINS VICINAUX.

La prestation en nature, pour les chemins vicinaux, est due par
tout habitant porté au rôle des contributions directes. Voyez sousle
mot PRESTATIONsi les ecclésiastiques y sont soumis.

CHEMIN DE RONDE AUTOUR DES ÉGLISES.

Lorsqu'un ancien cimetière, placé autour de l'église, vient à être

supprimés la fabrique est en droit d'exiger la réserve d'une place et
d'un chemin de ronde pour l'usage des processions. C'est ce qu'on
appelle en certains lieux processionnaux. (Voyez PROCESSIONNAUX.)Il
en serait de même de la réserve de tout l'espace nécessaire pour la
conservation des jours de l'édifice, la circulation de l'air et la liberté
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des passagesqui conduisent à l'église. Ce droit de la fabrique est
fondésur un avis du conseil d'Etat du 20 décembre 1806 et approuvé
le 25 janvier 1807. {Voyez CIMETIÈRES,§ Ier.) Les chemins de

ronde sont un accessoire et une dépendance de l'église. Ils sont, en

conséquence,à la disposition de la fabrique.

Avisdu conseil d'Etat, du 20 décembre 1806, relatif aux chemins de
rondeà réserver autour des églises dans les communes rurales, lors
del'aliénation des anciens cimetières supprimés.

<tLe conseil d'Etat qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le

rapport de la section de l'intérieur sur celui du ministre de ce département, ten-

dant à faire adopter, conformément à l'avis du ministre des cultes, un décret pour
ordonner qu'à l'avenir, dans les communes rurales, il sera réservé devant et autour

des églises, sur le terrain des anciens cimetières qui seront affermés ou aliénés, une

place et un chemin de ronde dont les dimensions sont prescrites dans ce projet de

décret;
« Considérant que les dispositions de ce décret ne pourraient être applicables à

toutes les différentes localités, les églises étant isolées dans une commune, et bor-

déesou entourées de bâtiments dans d'autres ;
i Est d'avis qu'il n'y a pas lieu à rendre sur cette matière un décret général, et

qu'il suffit que le ministre ordonne aux maires" des communes de ne vendre aucun

ancien cimetière sans lui soumettre le projet d'aliénation, afin qu'il décide qu'elles
seront les parties de ces anciens cimetières qui pourront être aliénées, et celles

qu'on devra réserver pour laisser aux églises l'air, le jour nécessaires, une libre

circulation et de faciles communications. »

CHEMIN DE LA CROIX.

On peut demander si les chemins de la croix établis dans les églises
sont ou non une des charges de la fabrique, imposées par l'article 37
du décret du 30 décembre 1809. M. l'abbé Prompsault, qui exa-
mine cette question, répond par une distinction. » Lorsque le chemin
de la croix est établi, dit-il, et consiste en objets d'art propres à la
décoration et à l'embellissement de l'église, la fabrique ne peut se
dispenser de contribuer à son entretien sur la proposition du curé ou
desservant. » Ceci est incontestable, parce qu'alors le chemin de la
croix fait partie intégrante de l'église, et la fabrique est obligée de

l'entretenir, comme elle entretient les boiseries et autres décorations
et embellissements qui sont adhérents aux murs de l'église.

Mais, ajoute avec raison M. Prompsault, « excepté le cas où le
chemindela croix serait l'objet principal de la destination de l'église,
ou bien aurait été établi par ordre exprès de l'évêque, les gravures
et tableaux représentant les sujets propres à chaque station, de
même que les travaux nécessaires pour approprier l'édifice à les

recevoir, ne font point partie des dépenses ordinaires du culte. La
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fabrique peut se dispenser de contribuer aux premiers frais. »
C'est ce que nous disons sous le mot ÉGLISE,§ IV, en parlant de dé-
corations et embellissements qui ne sont que des dépenses facultati-
ves de la fabrique. Cependant comme les chemins de croix ne sont

pas seulement des objets de décoration, mais qu'ils sont encore plus
des objets de dévotion, et, par conséquent, rentrant dans l'exercice
du culte, leur acquisition et leur restauration est une dépense que
les fabriques sont obligées de faire, et qu'elles font de fait presque
partout.

CHIRURGIE.

L'exercice de la chirurgie est interdit aux prêtres par les saints
canons. (Voyez à cet égard notre Cours de droit canon, t. II;p.
178). Ils ne permettent que l'opération césarienne, lorsqu'il est im-

possible de se procurer un chirurgien (voyez OPÉRATIONCÉSARIENNE);
mais cette opération, à raison même de sa gravité, serait de nature
à provoquer plus particulièrement des poursuites contre le prêtre
qui la pratiquerait.

Les lois civiles interdisent aussi au prêtre l'exercice de la chirurgie,
La loi du 19 ventôse an XI (10 mars 1803) porte, art. 35 : « Tout
<t individu qui exercerait la médecine ou la chirurgie, sans avoir de
« diplôme, de certificat ou de lettres de réception, sera poursuivi et
« condamné à une amende pécuniaire envers les hospices. » Les
ecclésiastiques doivent donc rigoureusement s'abstenir de toute opé-
ration chirurgicale.

Pour constituer le délit d'exercice illégal de la chirurgie, il n'est

pas nécessaire qu'il y ait exercice habituel : une seule opération
chirurgicale, de la part d'un individu non pourvu de diplôme, suffit

pour le constituer en délit. (Arrêt de la Cour de cassation, du 1er
mars 1834.)

La prohibition d'exercer la médecine ou la chirurgie, sans diplôme,
s'applique à l'art de l'oculiste ; cet art se rattache tout à la fois à
l'exercice de la médecine et à celui de la chirurgie. (Arrêt de la Cour
de cassation du 20 juillet 1833.)' Mais la prohibition relative^ l'exercice de [la médecine et de la

chirurgie n'est pas applicable à l'art du dentiste?: l'exercice de cet
art n'est assujetti à l'obtention d'aucun diplôme, certificat ou lettres.
de réception. (Arrêt de la Cour de cassation du 23 février 1827.)

CIBOIRE.

La coupe du ciboire doit être d'argent et dorée à l'intérieur ; elle
ne doit pas peser moins d'un marc. On le couvre ordinairement d'un
voile de soie en forme de petit pavillon. (Voyez VASESSACRÉS.)
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Les fabriques sont obligées de fournir les ciboires. (Décret du 30
décembre1809, art. 37.)

CIERGES.

Il s'est souvent élevé des difficultés entre les fabriques et les curés •

sur les droits respectifs que chacun peut avoir sur les cierges offerts
en diverses circonstances, et ceux fournis pour les inhumations et
servicesfunèbres. D'une part, les fabriques, se fondant sur l'article

76, du décret du 30 décembre 1809, prétendent avoir droit aux

ciergesofferts avec les pains bénits, et sur tous ceux qui sont fournis

pour les enterrements et services funèbres. Cet article est ainsi
conçu: « Le trésorier portera, parmi les recettes en nature, les

ciergesofferts sur les pains bénits ou délivrés pour les annuels, et
ceuxqui, dans les enterrements et services funèbres, appartiennent
à la fabrique. »

D'autre part, les curés soutiennent que ces prétentions sont exor-
bitantes, et qu'ils doivent avoir au moins une partie de ces cierges..
Pour faire ressortir évidemment le droit de chacun, rappelons d'a-
bord les principes de l'ancienne législation sur celte matière, et nous
en ferons ensuite l'application à la nouvelle.

« Les offrandes, de quelque nature qu'elles soient, dit l'abbé
de Boyer, dans un chapitre intitulé : Oblations qui appartiennent
aux curés (1), qui se font à l'autel principal pendant la messe, ou
hors du temps de la messe, appartiennent au curé Les offrandes
qui sefont à la main du curé, ou à celle de son clerc, lorsqu'il fait
baiser l'instrument de paix, ou le bas de l'étole, dans différentes
cérémoniesd'églis.e, appartiennent au curé. Il a le même droit sur
les dons et sur les cierges qu'offrent à l'autel les fidèles le jour de la
Chandeleur ; les enfants le jour de la première communion, et celui
que porte à la main la personne qui offre le pain àbénir, et la femme
qui relève de couche.... Les cierges que portent les ecclésiastiques
qui assistent aux sépultures, appartiennent à ces ecclésiastiques. »

Dans le chapitre suivant, intitulé : Offrandes qui appartiennent
aux marguilliers, le même auteur s'exprime ainsi : « Tout ce qui
se donne au banc de l'oeuvre, tout ce qui est offert dans les troncs de
la paroisse qui sont destinés aux réparations ou au luminaire, tout
ce qui se donne aux bassins des marguilliers, tout ce que quête la
personne qui a offert le pain bénit, les cierges qui sont sur le pain bé-
nit, appartiennent aux fabriques (2). »

(1) Principes sur l'administration temporelle des paroisses, t. Ier, p. 362.

(2) Ibid, p. 366. Rousseau de la Combe, Potier de la Germondaie et Camus tra-
cent les mêmes distinctions.
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Jousse ne s'exprime pas d'une manière moins précise : « Toutes
les offrandes etoblations qui sefont à l'autel appartiennent au curé...
Il y en a de deux sortes : celles qui se font au curé, dans le choeur,
en recevant le baiser de paix, et celles qui se font hors du choeur, v.

g. au banc de l'oeuvre, ou dans les chapelles particulières, ou dans
les troncs de la fabrique ; et tels sont aussi les cierges qui sont offerts
sur les pains bénits, etc. Les premiers appartiennent au curé ; à

l'égard des autres, elles appartiennent à la fabrique, ou aux confré-
ries au profit desquelles ces offrandes sont faites... Les cierges qui
s'offrent sur l'autel pendant l'octave de la Fête-Dieu, appartiennent
aussi à la fabrique, et doivent être uniquement employés à l'entre-
tien du luminaire. Ceux des enfants qui font leur première commu-
nion appartiennent aux curés, ainsi que ceux de la Chandeleur, qui
sont offerts à l'autel au baiser de paix, suivant la loi générale des
offrandes... A l'égard des cierges des enterrements, c'est un usage
assezgénéral, dans toutes les'églises du royaume, de laisser au curé
les cierges qui sont offerts sur l'autel. Les autres cierges, dans la

plupart des églises, appartiennent aux curés ; dans quelques autres,
ils sont partagés par moitié. Il faut suivre à cet égard l'usage qui
s'observe dans chaque église (1). »

Dans certains endroits, les cierges appartiennent en totalité à la

fabrique. L'article 36 du règlement du 20 juillet 1747, rendu pour
la fabrique de Saint-Louis de Versailles, porte : « que les ciergesqui,
lors des enterrements et des services, seront mis autour du corps et
de la représentation sur l'autel principal et sur les autres autels,
ensemble ceux qui seront portés par les enfants de choeur, appar-
tiendront à la fabrique, le nombre et le poids desdits cierges restant
entièrement à la liberté des parents du défunt. Qu'à l'égard des

cierges que lesdits parents auront bien voulu donner pour être portés
par les ecclésiastiques, tant de la paroisse qu'étrangers, si aucuns
avaient été appelés par lesdits parents, ils demeureront à chacun
desdits ecclésiastiques ; et pareillement que les flambeaux, si aucuns
sont portés à des enterrements, resteront à ceux qui les auront por-
tés, à moins que la famille n'en eût autrement disposé ; si ce n'est
néanmoins ceux qui auraient été portés par les enfants de l'hôpital,
lesquels appartiendront toujours audit hôpital. »

L'article 37 ajoute : « Les cierges qui, lors des mariages, seront
mis sur l'autel, et ceux qui seront offerts sur les pains à bénir, ap-
partiendront pareillement à la fabrique ; et, à l'égard de ceux qui
sont à la main des mariés et des personnes qui présentent des pains
à bénir, ils demeureront au curé (2). »

(1) Traité du gouvernement des paroisses, p. 79 et 312.
(2) Code descurés, t. III, p. 543.
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A Orléans, au contraire, dans toutes les paroisses de la ville, les

ciergeset flambeaux dès enterrements appartenaient entièrement aux
curés.

Cesdifférents usages, consacrés par le temps et par l'autorité ci-

vile, doivent toujours être suivis dans tous les cas où le nouveau droit
n'a rien statué de contraire.

Ainsi, dans les paroisses où il est d'usage d'offrir un luminaire
sur le pain bénit, ou de placer des cierges autour sur le brancard

qui le porte, ce luminaire appartient à la fabrique, ainsi que les

ciergesque, dans quelques autres endroits, l'on dépose sur le banc
d'oeuvre.Il n'existait pas de règle certaine relative aux cierges offerts
sur les pains bénits, et les usages variaient : souvent -ces cierges
étaientpartagés entre la fabrique et le curé. Le décret du 30 dé-
cembre.1809, qui avait pour but de doter les fabriques d'une légis-
lation régulière et uniforme, devait nécessairement se prononcer sur
cette diversité d'usages, et y substituer une règle générale et fixe.
Le décret consacra l'usage le plus commun, et il statua, par son ar-
ticle 76, qu'à l'avenir il n'y aurait plus de partage, et que partout
où.un luminaire serait offert sur le pain bénit, il appartiendrait en
totalité à la fabrique. Tels sont évidemment le sens et la portée de
cet article (1).

Mais l'usage d'offrir un luminaire à l'occasion du pain bénit est
loin d'être général. Dans la plupart des campagnes, et même dans
les villes, on offre seulement le cierge avec lequel se présente au
baiserdepaix la personne qui présente le pain à bénir. A l'égard de
cecierge d'offerte, il doit toujours appartenir au curé, d'après la

règle générale sur les oblations, qui lui attribue toutes celles faites
au baiser de paix. C'est ce que reconnaît formellement une décision
ministérielle du 31 mars 1837 (2).

Quant à la cire provenant des enterrements et services funèbres,,
le décret du 26 décembre 1813, voulant faire cesser les divers usages
anciens, qui pouvaient être une cause de désunion entre des.per-
sonnesqui ne doivent avoir que le même but, celui de servir la reli-
gion, et voulant établir une règle uniforme et générale, balança les
intérêts respectifs du clergé et des fabriques en statuant ce qui suit,
et abrogea, en conséquence, tous les anciens usages spéciaux sur
cette matière. Nous allons examiner, en autant de paragraphes par-
ticuliers, les différentes circonstances où on doit l'appliquer,

(1) Les usages les mieux connus des rédacteurs du décret du 30 décembre 1809

étaient les usages de Paris, siège du gouvernement. 11 faut remarquer que l'article

76 du décret n'est presque que la reproduction des articles 68 et'&Q du règlement du
2 avril 1737, pour la fabrique de Saint-Jean-de-Grève de Paris.

(2) Voyez cette décision, ci-après, p. 126.



124 CIERGES.

DÉCRETIMPÉRIALdu 26 décembre 1813, concernant le partage des cierge
employés aux enterrements et aux services funèbres.

a NAPOLÉON,empereur des Français, etc., etc.

« Sur le rapport de notre ministre des cultes (1) ;
» Vu l'article 76 du règlement des fabriques (2) ;

< Notre conseil d'État entendu ;
« Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :

a ABT. Ier. Dans toutes les paroisses de l'empire, les cierges, qui, aux enterre-

ments et services funèbres, seront portés par les membres du clergé, leur appar-
tiendront : les autres cierges placés autour du corps et à l'autel, aux chapelles ou

autres parties .de l'église, appartiendront, savoir, une moitié â la fabrique et l'autre

moitié à ceux du clergé qui y ont droit : ce partage sera fait en raison du poids
et de la totalité des cierges.

a ART. 2. Il n'est rien innové à l'égard des curés qui, à raison de leur dotation,
sont chargés dès frais du culte (3).

u ART. Ï. Notre ministre des cultes est chargé de l'exécution du présent décret,

qui sera inséré au Bulletin des lois (4). »

RAPPORTprésenté à S. M. l'empereur, etc., par M. leminitre descultes
sur un projet de décret tendant au partage entre les fabriques et le

clergé des cierges des enterrements.

Le 27 octobre 1813.
« Sire,

a J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté un rapport dont l'objet est de faire

cesser, entre la fabrique et le clergé des paroisses, toutes difficultés sur les droits

qu'ils peuvent avoir respectivement aux cierges que les familles fournissent pour
les enterrements, à l'autel et autour du corps.

a L'article 76 du règlement des fabriques est ainsi conçu :
« Le trésorier portera parmi les recettes en nature les cierges offerts sur les

a pains bénits ou délivrés pour les annuels, et ceux qui, dans les enterrements et

« services funèbres, appartiennent à la fabrique. »
« La fabrique n'ayant droit qu'à ceux des cierges qui lui appartiennent, il en ré-

sulte qu'une partie de ces cierges appartiennent au clergé.
« Le règlement n'a point déterminé quelle est la quotité revenant à chacun, parce

qu'il y avait beaucoup de variations, soit sur la forme dans laquelle les droits étaient
établis, soit sur la répartition.

'

(1) Voyez ce rapport immédiatement après ce décret. Nous avons cru devoir en
donner le texte ici parce qu'il explique le sens de ce décret et l'article 76 du décret
du 30 décembre 1809. C'est d'ailleurs une pièce importante qui devait trouver place
dans ce Cours.'

(2) C'est le décret du 30 décembre 1809, art. 76.

(3) Cet article devait avoir son application dans des pays réunis par l'empire au

territoire de la France, mais qui, depuis, ont cessé d'en faire partie.
(4) Voyez ci-apiès, p. 126, une décision ministérielle du 31 mars 1837 relative

aux cierges.
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i Dans le plus grand nombre des diocèses, l'usage ancien faisait la règle; dans
'

d'autres, elle était établie par les ordonnances confirmées parles cours souveraines.

i Quant à la répartition, il y avait un certain nombre de diocèses où toute la

cire des enterrements et services appartenait au clergé ; dans d'autres, il n'avait que
les cierges servant à l'autel, et ceux qui étaient portés par chacun de ses membres.

Les cierges placés autour du corps appartenaient à la fabrique (1).
« En général, la cire employée à l'autel et autour du corps était répartie égale-

ment entre le clergé et la fabrique. Quant aux cierges remis aux mains des prêtres

pour les porter à la cérémonie, on ne voit pas qu'aucune fabrique ait été en pos-
session d'y avoir part.

« Ces différents usages, consacrés par le temps et par l'autorité civile, n'étaient

point par eux-mêmes susceptibles de grandes difficultés ; et celtes qui s'élèvent au-

jourd'hui naissent plutôt de ce que les fabriques et le clergé ne sont plus dans cet

ancien état d'aisance où leurs dotations suffisaient à leurs besoins.

« Les fabriques argumentent du décret du 30 décembre 1809 ; et en disant qu'il
établit un droit nouveau, elles concluent qu'il devient indispensable de régler la

répartition de la cire d'une manière qui leur soit plus avantageuse.
.t D'un autre côté, le sort du clergé est réduit au point que le produit de la cire,

quelque modique qu'il soit, est mis au nombre des ressources qui lui sont nécessaires.
« Le partage égal dé la cire entre le clergé et les fabriques semble être le moyen

le plus juste de faire entièrement cesser une cause de désunion entre des personnes
qui n'ont que le même but, celui de servir la religion.

« On peut même à cet égard observer qu'à Paris, où la répartition des cierges
tenait à la manière dont les avait employés à l'autel ou autour du corps, les fabri-

ques et le clergé se sont portés d'eux-mêmes au partage égal.
« C'est en adoptant cette mesure qu'il y aura le moins d'innovation, puisqu'elle

est déjà dans l'usage le plus général.
a Le clergé des diocèses où toute la cire lui appartenait ne peut pas se défendre

de l'induction que l'on tire de l'article du règlement qui suppose qu'une partie doit
revenir â la fabrique; et, s'il est obligé de subir une répartition, il ne pourrait pas
se plaindre de ce qu'elle sera faite suivant la règle la plus générale.

« Les diocèses où le clergé n'avait pas la totalité de la cire, mais où il en avait

plus dé moitié sont en trop petit nombre pour faire obstacle à ce qu'il soit établi
une règle générale dans laquelle sont balancés les intérêts respectifs du clergé et des

fabriques, et conséquemment le véritable intérêt de l'église.
« J'observe qu'il ne peut pas être ici question des paroisses où le curé, à cause

de sa dotation, est tenu de l'entretien- de l'église et des frais du culte.
a J'ai l'honneur de présentera Votre Majesté le projet de décret ci-joint.
« Je suis avec le plus profond respect, sire, etc.

« Le comte BIGOT DE PRÉAMENEO. »

(1) Dans son Traité des paroisses, Jousse dit, p. 312 : a Toutes les offrandes et
oblations qui se font à l'autel appartiennent au curé. Les cierges offerts sur les pains
à bénir n'appartiennent point au curé, mais à la fabrique. A l'égard des cierges des

enterrements, c'est un usage assez général, dans toutes les églises du royaume, de
laisser au curé les cierges qui sont offerts sur l'autel ; les autres cierges, dans la

Plupart des églises, appartiennent au curé; dans quelques autres à la fabrique, et
dans d'autres ils sont partagés par moitié. U faut suivre à cet égard l'usage qui s'ob-
serve dans chaque église, n (Note de M. Bigot de Préameneu.)
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LETTREde M. le ministre de la justice et des cultes à Mgr l'archevêque
de Besançon relative aux cierges offerts sur les pains bénits et à la
cire provenant desenterrements et services funèbres.

Paris, le 31 mars 1837.

: a Monseigneur,
a Le trésorier de l'église paroissiale de Lure (Haute-Saône) expose, dans la de-

mande ci-jointe, que des difficultés se sont élevées entre ladite fabrique et le nou-

veau curé, au sujet de la propriété des cierges offerts avec le pain bénit et à l'oc-

casion des enterrements et services funèbres : il ajoute que jusqu'ici ces offrandes

avaient été considérées comme ressourcés fabriciennes, et que la destination diffé-

rente qui serait donnée à une portion quelconque empêcherait de pourvoir aux di-

vers besoins du culte.
a L'article 76 du décret du 30 décembre 1809 n'attribue aux fabriques que les

cierges offerts sur les pains bénits ; ceux qui sont portés à la main ont toujours été

considérés comme faisant partie des offrandes présentées à l'autel, et appartenant

conséquemment aux curés. Les prétentions de la fabrique sont donc contraires à

la lettre de l'article, et à l'interprétation que lui a constamment donnée l'adminis-

tration.
« Quant à la cire provenant des enterrements et services funèbres, le décret du

26 décembre 1813 en prescrit le partage par moitié entre le curé et la fabrique.
a Je vous prie, Monseigneur, de vouloir bien faire part de ces observations au

conseil de fabrique et au curé de Lure. »

| I. Les CIERGESfournis pour un enterrement deviennent-ils la pro-
priété de la fabrique et du curé, aussitôt après que la cérémonie
des obsèques est terminée ?

Dans diverses paroisses, plusieurs familles ont prétendu que les

cierges offerts au convoi devaient être conservés pour les services
demandés neuf jours, trente jours ou un an après l'enterrement. Les

cierges dont il s'agit deviennent la propriété du clergé et de la fa-

brique aussitôt que la cérémonie religieuse des obsèques est termi-
née. Dès-lors la famille du défunt n'est nullement en droit d'exiger,
si elle demande pour le lendemain une messe pour le repos de l'âme
du défunt, que les mêmes cierges soient replacés à l'autel et autour
du catafalque. On serait aussi peu fondé à vouloir que la fabrique
fournît gratuitement ces mêmes cierges, ou d'autres équivalents,
pour les services de la neuvaine, du bout du mois ou du bout de l'an.
Pour qu'un droit semblable existât, il faudrait que le décret l'eût
réservé au profit de la famille, et il n'en est pas ainsi. Il n'en était
rien non plus dans l'ancien droit, comme on peut le voir ci-dessus.
Si cette prétention était admise, il en résulterait que le clergé et les

fabriques seraient moins rétribués pour les obsèques des gens riches

qui demanderaient des services ultérieurs, que pour les obsèques des

personnes moins aisées, obligées de se borner à la cérémonie des
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obsèques.Il pourrait même arriver que les cierges fussent entière-

ment consommés.
'

M. Le Besnier (1) fait remarquer que-si l'enterrement a lieu le

matin, et que la famille fasse célébrer plusieurs messes, proesente
corpore, le luminaire reste allumé pendant toute la cérémonie, même

lescierges portés par les prêtres auxquels ils appartiennent. Nous
nevoyons dans cet usage rien de contraire à ce que nous venons

d'exposer. Tant que le corps est présent, Tenterrement n'est pas
terminé; la cérémonie des obsèques continue toujours.

| IL Dans les diocèses où l'usage était autrefois d''attribuer la tota-
lité des CIERGESsoit à la fabrique, soit au curé, et où cet usage s'est
maintenu jusqu'à présent dans quelques paroisses, peut-on conti'
nuer de le suivre, ou si l'on doit se conformer aux prescriptions
du décret?

Cette question ne saurait être douteuse. Le décret a été rendu

pour abroger les différents usages des diverses localités, pour éta-
blir dans toute la France une règle fixe et uniforme qui satisfît tous
les intérêts, et qui prévînt tous les mécontentements et les contesta-
tions. On doit donc partout abandonner les usages antérieurs pour
se conformer aux dispositions de ce décret ; l'autorité ecclésiastique
et l'autorité civile doivent également tenir la main à son exécution .
M. le ministre des cultes a plusieurs fois écrit en ce sens à divers

évêques qui l'avaient consulté, notamment à Mgr l'évêque d'Agen,
le 22 juin 1832.

| III. Le décret du 26 décembre 1813 conserve-t-il force obligatoire
dans quelques diocèses où des règlements épiscopaux approuvés par
ordonnance royale, postérieurement à 1813, contiennent des dispo-
sitions contraires, et prescrivent entre les fabriques et les curés un
mode différent de partage des CIERGESdes enterrements et services

funèbres ?

On doit s'étonner que le gouvernement ait accordé sa sanction à
cesrèglements, et qu'il ait consenti à renoncer au bienfait de l'uni-
formité établie par le décret de 1813 : nous croyons, dit le Journal
des conseils de fabriques, que ça été un tort. Toutefois, les ordon-
nances royales qui ont approuvé ces règlements, étant postérieures
au décret, doivent être considérées comme l'ayant abrogé dans ces
diocèses ; et ces règlements épiscopaux doivent seuls être suivis jus-
qu'à ce qu'ils soient modifiés. Voyez, relativement à la possibilité

(1) Législation des fabriques des églises, 3e édit., p. 262. •
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d'abrogation des décrets impériaux par des ordonnances royales, la
distinction établie sous le mot ABROGATION.

§ IV. A qui appartiennent les CIERGESportés aux inhumations par
les pauvres, par les religieuses, ou par les membres de certaines

confréries ?

Dans les inhumations de personnages de distinction, la famille du
défunt, pour honorer le convoi, invite quelquefois un certain nombre
de pauvres, qui suivent le corbillard, ayant chacun .un cierge à la
main ; ces pauvres reçoivent ensuite une aumône. D'autre fois, ce
sont des religieuses, ou les membres de certaines confréries.
Nous pensons que les cierges portés par ces personnes ne peuvent
leur appartenir. C'est le sentiment de Le Besnier que nous parta-
geons: « Les autres assistants non ecclésiastiques, dit-il (i), ne

peuvent conserver leurs cierges ; ils les mettent à la masse à parta-
ger entre le curé et la fabrique. » L'article I" du décret du 26 dé-
cembre 1813, dit que les cierges portés par quelque personne que
ce soit, doivent devenir la propriété du curé et de la fabrique, qui
les partageront par moitié.

M. l'abbé Prompsault (2) ne partage point ce sentiment dont il

plaisante, t Le Besnier, dit-il, et M. l'abbé André ont cru que les

pauvres, les religieuses et les confréries tenaient lieu de chandeliers
dans les convois. S'il en était ainsi, leur décision serait, sinon irré-

prochable, du moins motivée. Mais qui est-ce qui pourra, raisonna-
blement partager cette opinion ? » Nous pourrions répondre que
plusieurs curés et plusieurs fabriques la partagent en la suivant dans
la pratique. Le sentiment de M. Prompsault est que les pauvres, les

religieuses et les confréries suppléent au petit nombre de prêtres et
autres ecclésiastiques dans lesparoisses et qu'on ne peut guère sedis-

penser de les assimiler ici au clergé. Nous pourrions peut être de-
mander à notre tour qui est-ce qui pourra raisonnablement partager
cette opinion d'assimiler les pauvres au clergé dans les pompes funè-
bres? Quoiqu'il en soit, nous croyons M. Prompsault plus raisonna-
ble, quand il ajoute : Dans le cas où l'on ne voudrait pas faire cet
honneur aux pauvres, il faudrait les regarder comme des personnes
invitées auxquelles la famille fait don d'nn cierge, à la condition ex-

presse qu'elles le porteront allumé pendant toute la durée de la cé-
rémonie.

Nous dirons à ce propos, ajoute sagement M. Prompsault que tous
les cierges fournis par la famille le sont à la condition qu'on les fera

- (1) Législation complète des fabriques des églises, 3« édit., p. 263.

(2J Dictionnaire raisonné, tom. Ier, col. 868.
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servirà la cérémonie, et qu'ils doivent rester allumés aussi long-
tempsque l'usage auquel ils sont destinés l'exige.

Nousajouterons que les cierges fournis par les familles doivent être
decire pare. Les curés et les fabriques sont autorisés à refuser tous
lesluminaires dans lesquels il entrerait d'autre matière que de la cire.

§V. Les CIERGESportés aux inhumations par les chantres et les en-

fants de choeur leur appartiennent-ils ?

Il semblerait que cette question devrait être résolue dans le même
sensque la précédente, c'est-à-dire que les cierges portés par les
chantreset enfants de choeur appartiendraient à la fabrique et au
curé.Cependant, comme l'article Ier du décret du 26 décembre 1813
dit que les ciergesqui, aux enterrements et services funèbres, seront
portés par les membres du clergé, leur appartiendront, et que les
chantreset enfants,de choeur font partie de ce qu'on appelle le bas
clergé, c'est-à-dire qu'ils remplissent les fonctions des clercs ecclé-.
siastiques,il s'ensuit que les cierges portés par eux doivent" leur ap-
partenir, et c'est aussi ce qui se pratique dans les lieux où les chan-
treset enfants de choeur portent, dans ce cas, des cierges aux inhu-
mations. Nous pensons, en conséquence, que la propriété de ces
ciergesne peut leur être contestée. Mais les enfants de choeur, les
chantreset autres employés du bas choeur ne font, point, à propre-
mentparler, partie du clergé, et alors la fabrique serait en droit de
leur refuser ces cierges. Aussi l'article 6, cité ci-dessus, du règle-
ment du 20 juillet 1747, attribuait à la fabrique les cierges portés
par les enfants de choeur.

M. de Champeaux qui examine cette question et la précédente,
s'exprime ainsi : A qui appartiennent les cierges portés aux inhu-
matiouspar les chantres et les enfants de choeur, par les pauvres,
les religieuses, les membres des confréries ou autres assistants ?
Faut-il les leur attribuer ou bien doivent-ils être rendus par eux,
aprèsla cérémonie, pour être partagés par la fabrique et par le cu-
ré? D'un côté, l'on peut dire que, lorsque les cierges dont il est fait
mention dans le décret de 1813 ont été partagés selon ses prescrip-
tions la fabrique et le clergé ne paraissent plus rien avoir à exiger
légalement, et que par conséquent il leur importe peu que les en-
fants de choeur, les chantres, les pauvres, les confréries ou autres
assistantsemportent les cierges qui leur ont été remis. De l'autre,
on peut alléguer que le décret ne conférant point à ces personnes la
propriété de ces cierges, on ne saurait, dans le silence de la loi, la

leur^attribuer, sans préjudice pour la fabrique et le clergé.
C'est ici qu'il est nécessaire de se laisser guider par les anciens

TOM.ii. 9
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règlements et les anciens usages ; mais ces règlements et usagessow
eux-mêmes contradictoires et purement locaux. Ici les chantres et
les enfants de choeur sont autorisés à garder les cierges par eux por-
tés. Là, ce sont seulement les chantres qui jouissent de cet avan-

tage; les enfants de choeur doivent rendre leurs cierges à la fabrique.
(Art. 36 du règlement du 20 juillet il kl pour la fabrique deSaint-
Louis de Versailles.) Là encore il est permis aux ecclésiastiques même

étrangers à la paroisse, si quelques-uns ont été appelés par les pa-
rents, de retenir leurs cierges ; la même faculté est également ac-
cordée aux assistants pour les flambeaux qui leur ont été donnésà

porter, à moins cependant que les familles n'en eussent autrement
décidés. Ces familles, toutefois, ne devaient point obliger les enfants
des hôpitaux, auxquels elles avaient délivré des cierges, à les rendre,
ces cierges devant toujours appartenir auxdits hôpitaux. (Art. 36
du règlement précité du 20 juillet 1747._) Ailleurs, dans le Midi par-
ticulièrement, quand les pauvres, les associations religieuses et les
confréries de pénitents, étaient appelés aux inhumations, ils pou-
vaient conserver leurs cierges. Dans certaines parties de la Norman-

die, les associations des frères de la Charité pour la sépulture des

morts, étaient aussi en possession de conserver les cierges qu'on leur
avait livrés. (Voyez le paragraphe suivant.)

Ces règlements et usages sont, comme on le voit, fort divers ; ils

peuvent encore être suivis dans tous les cas où le nouveau droit n'a
rien décidé de contraire. Mais nous croyons qu'il faut que la fabri-

que y consente, et que telle soit l'intention de ceux qui délivrent les

cierges. En effet, il n'est question dans le décret que de la fabrique
et du clergé pour le partage des cierges offerts aux enterrements et
services funèbres. Personne autre ne doit y avoir de droit, parce
qu'il est naturel que ces cierges délivrés dans l'église, dans le but de
rehausser l'éclat de ses cérémonies, restent sa propriété au lieu de
devenir celle de personnes qui n'y ont été appelées que pour prier,
et non pour participer aux offrandes qui ne sont dues et qui ne sont
faites qu'à l'église seule. Nous estimons, d'après cela, que les per-
sonnes dont nous venons de parler, n'ont pas le droit d'exiger la re-
mise des cierges par elles portés dans ces cérémonies.

Au reste, s'il est difficile de déterminer d'une manière précise les
limites du droit en cette matière, c'est une raison de plus pour les

fabriques et pour le clergé de recourir aux règlements et aux usages
qui pourraient exister à cet égard, et à défaut de règlements et

d'usages, à l'intention présumée ou exprimée des familles. Il est
certain que toutes les fois que la volonté de ceux qui donnent sera
consultée et suivie sans préjudice des droits acquis, il ne pourra y
avoir de réclamation.
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| VI- Les associations pour la séptdlure des morte, connues sous le
nom de CHARITÉ,ont-elles droit aux CIERGESportés par quelqttes-
unsde leurs membres ?

Ces associations religieuses, qui existent dans plusieurs diocèses
deNormandie, et qui ont pour but le transport et l'inhumation des

morts, sont généralement approuvées, conformément aux articles 21
et 22 du décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804), et aux articles
7 el9'de la loi du 18 mai 1806, par les conseils municipaux et les
conseilsde fabrique, pour fournir les ornements nécessaires à la dé-
cenceou à la pompe des funérailles. Nous croyons, en conséquence,
quecesconfréries ont droit aux cierges qui leur sont fournis par les

parentsdes défunts. Aussi, l'usage partout les leur accorde. Nous di-
sonsdans le paragraphe ci-dessus qu'anciennement ils étaient aussi
enpossessionde conserver les cierges qu'on leur avait livrés.

| VII. L'évêque peut-il décider que tous les CIERGESappartiendront
au curé, parce que celui-ci ne reçoit pas de supplément de traite-
ment?

Dans un petit nombre de diocèses, notamment dans celui d'E-

vreux, les communes n'allouent aucun supplément de traitement aux
curés; l'évoque, par compensation, leur attribue tous les cierges
provenant desinhumations et services funèbres. Nous n'hésitons pas
à déclarer que ces décisions épiscopales sont tout à fait contraires
au décret du 26 décembre 1813, qui a voulu établir dans toute la
France, comme nous le disons ci-dessus, une règle fixe et uniforme
qui satisfît tous les intérêts, et qui prévînt les mécontentements et
lescontestations. Elles ne nous semblent pas moins contraires à la
justice, car il ne paraît pas juste de dépouiller, au profit du curé,
les fabriques généralement pauvres, d'un droit qui leur est acquis
par la loi, sous prétexte qu'il n'est pas d'usage dans les communes
d'allouer aucun supplément de traitement. L'évêque a un autre
moyend'améliorer le sort de ses prêtres, s'il le juge convenable,
c'estd'exiger d'une paroisse qui demande un pasteur, que la com-
mune alloue préalablement au curé un supplément de traitement.
Noussavons tout ce que peut, dans cette circonstance, la fermeté
d'un évêque. Mais, dans aucun cas, l'évêque ne peut priver la fa-

brique d'un droit que lui confère la loi ; il n'a pas la faculté de faire
à cet égard aucun règlement.

Le règlement que porterait aujourd'hui un évêque de sa seule au-
torité, dit M, de Champeaux, pour changer les dispositions du dé-
cret de 1813, notamment pour attribuer la totalité des cierges offerts
aux enterrements et services funèbres au curé seul, en compensa-
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tion de ce qu'il ne reçoit pas de supplément de traitement, ne serait
point légal ni obligatoire.

On pourrait objecter que le décret du 26 décembre 1813 estcon-
traire à l'article 69 de la loi du 18 germinal an X, d'après lequel il
appartient aux évoques de rédiger les projets de règlement relatifs
aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir

pour l'administration des sacrements, projets qui doivent ensuite être

approuvés par le gouvernement, avant d'être publiés et mis à exécu-
tion, et que, par conséquent, dans la question qui nous occupe, ils

peuvent faire, pour leurs diocèses respectifs, des règlements con-
traires au décret du 26 décembre 1813. Si cet article 69 était ap-
plicable ici, il y aurait à répondre que le gouvernement, en accor-
dant aux évoques le droit de rédiger des projets de règlement, et de
les soumettre à son approbation, ne s'est pas dépouillé du pouvoir
de porter lui-même un règlement général. Mais il est facile de voir

que l'article 69 de la loi précitée est complètement inapplicable,
puisqu'il n'a trait qu'aux règlements relatifs aux oblations à recevoir

pour Yadministration des sacrements. Ces règlements sont spéciaux
aux diocèses respectifs, et doivent comprendre les divers articles des
oblations, avec les modifications appropriées aux localités. Le par-
tage delà cire ne devait pas être assujetti à ces modifications. C'est
ce que décide une lettre du ministre de l'instruction publique et des
cultes aux vicaires généraux de Reims, du 30 septembre 1831.

Les fabriques ne peuvent régulièrement abandonner aux vicaires
de la paroisse, à titre de supplément de traitement, la cire provenant
des enterrements et services funèbres ; alors surtout que chacunde
ces vicaires reçoit un traitement de 300 francs sur le budget com-
munal et un supplément de traitement de 350 francs sur les fonds
du trésor, et qu'en raison de l'insuffisance de ses ressources, la fa-

brique se voit obligée, chaque-année, de recourir à la commune pour
combler son déficit. Le produit de la cire des inhumations et services
funèbres doit toujours être porté comme recette au budget de la

fabrique. Ainsi décidé par la lettre ministérielle suivante :

LETTREdu 23 août 1837, de M. le Ministre de la justice et descultesà
S.Em. le cardinal archevêqued'Auch (Mgr d'Isoard).

Monseigneur,
« Pai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Eminence la réclamation qui m'a

été adressée par le sieur Laurens, conseiller de la fabrique de Lisle-Jourdain, con-

cernant les difficultés auxquelles donne Heu, dans le conseil, l'abandon aux vicaires
de la cire offerte aux enterrements et services funèbres.

a II paraît que la commune fait à chacun des vicaires un traitement de 300 francs,
et que c'est à titre de supplément que la fabrique renonce en leur faveur aux droits

que le décret du 26 décembre 1813 lui confère sur les cierges provenant du service
dont il s'agit.
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i M patate également que les ressources de cet établissement n'étant pas suffi-

suitespour couvrir ses dépenses, il y "a nécessite"de recourir annuellement à. la

communepour combler le déficit.

'( Lesfahriciens opposants ont penséqu'il nY a pas lieu, d*3près ces circonstances,

decontinuer à abandonner la cire

« Aux termes du décret du 30 décembre 1809, ce produit doit être porté au rju.4-

getdeU fabrique. L'amissiaa qui en. est faite constitue donc une ÎMéguterliSqui ne

doit passe reproduire à l'avenir,, d'autant plus qu'elle est de nature àiake obstacle

au recoursà la commune poux insuffisance de ressources.
* H estd'ailleurs à remarquer qu.'îndépendanim.ettt de 300' francs qu'ils résolvent

de la ville, les vicaires de Lisle-Jouxdain. tomchent un supplément de traitement de
350francs sur les fonds du. trésor. Si ces moyens d'existence ne leur suffisaient pas»
il y aurait sans doute convenance d'y ajouter; mais il fàutdiait ne pas s'écarter des

prescriptions du décret réglementaire.
i Je prie Yotre Emminerice de vouloir bien se faire readre compte des difficttltés

quim'ont étésignalées, et de prendre les mesures nécessairespour les faite cesser. »

| YIÏÏ. Dans lesparoisses où l'existence du décret <$Î*26décembre 1843
n'était pas connue, et où il était d'usage de hisser toute fo cire

provenant desenterrements et services funèbres aux curés, ceux-ci
sont-ils tenus à quelque restitution envers ta fabrique ?

L'usage, fondé sans doute sur certains règlements épiscopaux, ou
du moins sur l'ancien droit, faisait loi dans ces paroisses, jusqu'à ce

qu'on y connût l'existence du 26 décembre 1813 ; nous ne pensons
pasqu'un curé, dans ce cas, fût obligé à restitution. Les fabriques
neseraient donc nullement fondées à réclamer aucune indemnité aux
curés qui jusque-là auraient joui de bonne foi d'un droit que les fa-

briques elles-mêmes leur reconnaissaient. Il en serait de même

pour les paroisses où, au contraire, les fabriques ont profité de toute
la cire au détriment des curés ; ceux-ci n'auraient droit à aucun dé-

dommagement. Mais, du moment que les fabriques ou les curés ont
connaissancedu décret de 1813, qui veut que les cierges provenant"
desenterrements et services funèbres soient partagés par moitié, ils
doivent s'y conformer. S'ils ne le faisaient pas, nous pensons que
n'étant plus alors debonne foi, ils seraient tenus à restitution envers
la partie lésée, c'est-à-dire le curé envers la fabrique, s'il avait seul
profité detoute la cire, et réciproquement la fabrique envers le curé,
si elle s'était emparée de la totalité des cierges.

Nous ferons remarquer, à cette occasion, que beaucoup de pa-
roissesrurales ignorent encore l'existence du décret du 26 décembre
1813, et que des usages qui peuvent amener des difficultés fâcheu-
ses, subsistent encore, comme le prouve une décision ministérielle
du 31 mars 1837 (1). Mgrs les évoques ne sauraient trop veiller,

(1) Cette décision est rapportée ci-dessus, p. 126.
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dans l'intérêt des fabriques aussi bien que dans l'intérêt des curés,à
ce que les dispositions de ce décret soient partout uniformément
observées.

CIMETIÈRES.

On appelle cimetières les lieux consacrés à la sépulture des morts.
Nous rapporterons d'abord sous ce titre les actes législatifs qui ré-

gissent les cimetières et sépultures, et nous indiquerons ensuite, en
autant de paragraphes, ce qui regarde les aliénations, ventes, clôture
des cimetières, les concessions de terrains, etc.

DÉCRETdu 23 prairial an XI1 (%&juin 1804) sur les sépultures.

TITRE Ier. — Des sépultures et des lieux qui leur sont consacrés

« ARTICLE 1". Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises (1), temples, syna-

gogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices clos

et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leurs cultes, ni dans

l'enceinte des villes et bourgs.
<i ART. 2. Il y aura, hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de

trente-cinq à quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement
consacrés à l'inhumation des morts (2).

« ART. 3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord seront choisis de pré-

férence, ils seront clos de murs de deux mètres au moins d'élévation. On y fera
des plantations (3), en prenant les précautions convenables pour ne point gêner la

circulation de l'air.

« ART. 4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée; chaque fosse, qui
sera ouverte, aura un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur, sur huit

décimètres de largeur, et sera, ensuite remplie de terre bien foulée.
« ART. S. Les fosses seront distantes les unes des autres de trois à quatre déci-

mètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres à la tète et aux pieds.
J ART. 6. Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop rapproché des

, fosses, l'ouverture des fosses pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq
années en cinq années ; en conséquence, les terrains destinés à former les lieux de

sépulture seront cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y déposer le

nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année.

TITRE IL — De l'établissement des nouveaux cimetières.

« ART. 7. Les communes qui seront obligées, en vertu des articles 1 et 2 du litre

(1) Le gouvernement permet cependant quelquefois d'inhumer dans les églises des

personnes-d'un rang distingué. Ainsi les évêques sont ordinairement inhumés dans

leurs cathédrales. (Voyez INHUMATION.)
(2) Cet article et le précédent sont modifiés par l'ordonnance du 6 décembre 1843,

ci-après, p. 137.

(3) Anciennement les plantations n'étaient pas permises dans les cimetières. Un

arrêt du 6 avril 1637, avait même condamné l'usage d'y planter des ifs. (Mém- du

clergé, t. VI, p. 342 et suiv.)
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I«, d'abandonner les cimetières actuels, et de s'en procurer de nouveaux hors de
l'enceinte de leurs habitations, pourront, sans autre autorisation que celle qui leur
estaccordée par la déclaration du 10 mars 1779, acquérir les terrains qui leur se-

ront nécessaires,en remplissant les formes voulues par l'arrêté du 7 germinal an IX.
g ART.'8. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront disposés à recevoir les

inhumations, les cimetières existants seront fermés, et resteront dans l'état où ils se

trouveront, sans que l'on en puisse faire usage pendant cinq ans.
i ART. 9. A partir de cette époque, les terrains servant maintenant de cimetières

pourront être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent; mais à con-
dition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés, sans qu'il puisse y être fait au-
cunefouille ou fondation pour des constructions de bâtiments, jusqu'à ce qu'il en
soit autrement ordonné.

TITRE III. — Des concessions de terrains dans les cimetières.

» ART. 10. Lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra,
il pourra y être fait des concessions aux personnes qui désireront y posséder une

placedistincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou

successeurs,et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux.
« ART.11. Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui offriront

de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres ou des hôpitaux, indé-

pendamment d'une somme qui sera donnée à la commune, et lorsque ces fondations
ou donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutu-

mées,sur l'avis des conseils municipaux et la proposition des préfets.
« ART. 12. II n'est point dérogé, par les deux articles précédents, aux droits qu'a

chaqueparticulier, sans besoin d'autorisation, de faire placer sur la fosse de son

parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture,
ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent.

i ART. 13. Les maires pourront également, sur l'avis des administrateurs des hô-

pitaux, permettre que l'on construise dans, l'enceinte de ces hôpitaux desmonuments

pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces établissements, lorsqu'ils en auront dé-

poséle désir dans leurs actes de donation, de fondation et de dernière volonté.
« ART. 14. Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que la-

dite propriété soit hors ou à distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs.

TITRE IV. — De la police des lieux de sépulture.

« ART. 1S. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte
doit avoir un lieu d'inhumation particulier; et, dans le cas où il n'y aurait qu'un
seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de parties
qu'il y aura de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacun, et en

proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte.
« ART. 16. Les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes, soit

qu'ils appartiennent aux particuliers, seront soumis à l'autorité, police et surveil-
lance des administrations municipales.

« ART. 17. Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir l'exécu-
tion des lois et règlements qui prohibent les inhumations non autorisées, d'empêcher
qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre, ou qu'on s'y per-
mette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts.
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TITRE V. — Des pompes funèbres.
:

< ART. 18. Les cérémonies précédemment usitées pour les convois, suivant les

différents cultes, seront rétablies, et il sera libre aux familles d'en régler la dépense
selon leurs moyens et facultés; mais hors.de l'enceinte des églises et des lieux de

sépulture, les cérémonies religieuses ne seront permises que dans les communes où
l'on ne professe qu'un seul culte, conformément à l'article 4S de la loi du 18 ger-
minal an X (1).

« ART- 19. Lorsque le ministre d'un culte, sous quelque prétexte que ce soit,se

permettra de refuser son ministère pour l'inhumation d'un corps, l'autorité civile,
soit d'office, soit sur la réquisition de la famille, commettra un autre ministre dn

même culte pour remplir ces fonctions; dans tous les cas, l'autorité civile est char-

gée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps (2).
« ART. 20. Les frais et rétributions à payer au ministre des cultes et autres indi-

vidus attachés aux églises et temples, tant pour leur assistance aux convois que pour
les services requis parles familles, seront réglés par le gouvernement, sur l'avis des

évêques, des consistoires et des préfets, et sur la. proposition du conseiller d'Etat

chargé des affaires concernant les cultes. Il ne leur sera rien alloué pour leur assis-

tance à l'inhumation des individus inscrits aux rôles des indigents.
« ART. 21. Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé sui-

vant les localités, par les maires, sauf l'approbation des préfets.

(1) C'est à peine si l'on observe cet article dans les villes mêmes où les protes-
tants ont un temple public.

(2) Il n'y a personne qui ne voie combien cet article répugne à la saine doctrine;

aussi est-il tout à fait tombé en désuétude, du consentement même du gouverne-
ment. Qu'y a-t-il en effet de plus absurde, comme l'a tenté plusieurs fois l'autorité

civile, de commettre, malgré l'évêque et le curé, un prêtre étranger pour accorder

la sépulture chrétienne à des individus morts hors du sein de l'Eglise catholique, el

de voir des magistrats briser les portes du temple pour y introduire leurs cadavres

et y parodier les cérémonies saintes de la religion ? Plusieurs préfets, comprenant

l'inconvenance et l'illégalité d'une telle conduite, ont pris des mesures pour éviter

que de semblables scandales ne se renouvelassent. Nous ne citerons ici qu'une cir-

culaire de M. le préfet de Seine-et-Marne aux maires de ce département, en date

du 24 septembre 1836.

i Après avoir pris les ordres de M. le ministre de la justice et des cultes, je viens

« appeler votre attention sur une matière aussi importante que délicate : lorsque
« MM. les curés, en vertu des règles canoniques, ont prononcé contre une personne
« décédée le refus de sépulture chrétienne, le devoir des maires et de faire conduire

« directement le corps au cimetière, de n'exiger des ministres du culte, ni de faire

« exécuter à leur place aucune cérémonie religieuse, aucune sonnerie de cloches,
« et de prendre sous leur responsabilité les mesures nécessaires pour que l'ordre

« public ne soit pas troublé, et que la liberté de la religion n'éprouve aucune at-

u teinte.... L'article 19 du décret impérial, du 23 prairial an XII, a introduit ici

« une confusion fâcheuse dans les esprits ; cet article donnait aux maires, contrai-
« rement aux lois du concordat, la faculté de commettre un autre ministre du culte

« pour remplir les fonctions du ministre refusant, et de faire porter, présenter, dé-

« poser et inhumer le corps. Sous un régime de liberté, un décret doit fléchir à son

a tour devant les lois et la Charte constitutionnelle. » (Voyez REFOSDE SÉPULTURE-)
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g ART. 22. Les fabriques des églises et des consistoires jouiront seules du droit de
' fournir les voitures, tentures, ornements, et de faire généralement toutes les fourni»

tares quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la décence ou la pompe
desfunérailles.

« Les fabriques et consistoires pourront faire exercer ou affermer ce droit, d'après

l'approbation des autorités civiles, sous la surveillance desquelles ils sont placés.
« ART. 23. L'emploi des sommes provenant de l'exercice ou de l'affermage de ce

'
droit sera consacré à l'entretien des églises, des lieux d'inhumation, et au payement
desdesservants : cet emploi sera réglé et réparti sur la proposition du conseiller

d'Etat chargé des affaires concernant les cultes, et d'après l'avis des évêques et des

préfets.
a ART. 24. Il est expressément défendu à toutes autres personnes, quelles que

soient leurs fonctions, d'exercer le droit susmentionné, sous telle peine qu'il appar-
tiendra, sans préjudice des droits résultant des marchés existants, et qui ont été

passésentre quelques entrepreneurs et les préfets ou autres autorités civiles, relati-
vement aux convois et pompes funèbres.

« ART. 28. Les frais à payer pour les successions des personnes décédées, pour
les billets d'enterrement, le prix des tentures, les bières et le transport des corps,
seront fixés par un tarif proposé par les administrations municipales, et arrêté par
les préfets, i>

DÉCRETdu 7 mars 1808, fixant une distance pour les constructions dans
le voisinage des cimetières hors des communes.

i ARTICLE 1er. Nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune habitation ni

creuser aucun puits, à moins de cent mètres des nouveaux cimetières transférés (1)
•hors des communes, en vertu des lois et règlements.

« ART. 2. Les bâtiments existants ne pourront également être restaurés ni aug-
mentés sans autorisation.

« Les puits pourront, après visite contradictoire d'expert, être comblés en vertu

d'ordonnance du préfet du département, sur la demande de la police locale, i

ORDONNANCEdu 6 décembre 1843, relative aux cimetières.

« LOUIS-PHILIPPE,roi des Français, etc.,
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur;
« Vu les lois des 16-24 août 1790, et 19-22 juillet 1791 ;
« Vu le décret du 23 prairial an XII (2) ;
« Vu l'article 30, n° 17, delà loi du 18 juillet 1837, sur l'administration munici-

pale (3) ;
« Notre conseil d'Etat entendu,
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

TITRE Ier. — De la translation des cimetières.

« ART. 1«. Les dispositions des titres 1er et 2 du décret du 23 prairial an XII,

(1) Ceci regarde seulement les nouveaux cimetières et non les anciens qui n'ont

pas été transférés. (Décision ministérielle du 17 mars 1838).
(2) Ci-dessus, p. 134.

(3) Voyez ci-dessus, tome Ier, p. 112-
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qui prescrivent la translation des cimetières hors des villes et bourgs, pourront être

•appliquées à toutes les communes du royaume.
« ART. 2. La translation du cimetière, lorsqu'elle deviendra nécessaire, sera or-

donnée par un arrêté du préfet, le conseil municipal de la commune entendu.

« Le préfet déterminera également le nouvel emplacement du cimetière, sur l'avis
du conseil municipal, et après enquête de commodo et incommoda.

TITRE II. — Des concessions de terrains dans les cimetières pour
fondation de sépultures privées.

a ART. 3. Les concessions de terrains dans les cimetières communaux, pour fon-

dation de sépultures privées, seront, à l'avenir, divisées en trois classes :

ai 0 Concessions perpétuelles;
« 2° Concessions trentenaires ;
« 3° Concessions temporaires ;
« Aucune concession ne peut avoir lieu qu'au moyen du versement d'un capital,

dont deux tiers au profit de la commune, et un tiers au profit des pauvres ou des

établissements de bienfaisance.

« Les concessions trentenaires seront renouvelables indéfiniment à l'expiration de

chaque période de trente ans, moyennant une nouvelle redevance qui ne pourra

dépasser le taux de la première. .

« A défaut du payement de cette nouvelle redevance, le terrain concédé fera re-

tour à la commune; mais il ne pourra cependant être repris par elle que deux années

révolues après l'expiration de la période pour laquelle il avait été concédé, et dans

l'intervalle de ces deux années, les concessionnaires ou leurs ayant cause pourront
user de leur droit de renouvellement.

« Les concessions temporaires seront faites pour quinze ans au plus, et ne pour-
ront être renouvelées.

« ART. 4. Le terrain nécessaire aux séparations et passages établis autour des con-

cessions devra être fourni par la commune.

« ART. 5. En cas de translation d'un cimetière, les concessionnaires ont droit

d'obtenir, dans le nouveau cimetière un emplacement égal en superficie au terrain

qui leur avait été concédé, et les restes qui y avaient été inhumés seront transportés
aux frais de la commune.

TITRE III. — De la police des cimetières.

a ART. 6. Aucune inscription ne pourra être placée sur les pierres tumulaires ou

monuments funèbres sans avoir été préalablement soumise à l'approbation du maire

TITRE IV. —Dispositions transitoires.

« ART. 7. Des tarifs, présentant des prix gradués pour les trois classes de con-

cessions énoncées en l'article 3, seront proposés par les conseils municipaux des

communes et approuvés par arrêtés des préfets.
« Les tarifs proposés pour les communes dont les revenus dépassent cent mille

francs seront soumis à. notre approbation.
s ART. 8. Les dispositions du présent règlement ne sont pas applicables aux ci-

metières de la ville de Paris.
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s ART. 9. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur est chargé de l'exécution

dela présente ordonnance (1). »

CffiCoiAiRE de M. le ministre de l'intérieur à MM. les préfets, leur
transmettant l'ordonnance royale du 6 décembre 48-43, sur les cime-
tières communaux, et portant instructions pouf l'exécution de cette
ordonnance.

Paris, le 30 décembre 1843.
« Monsieur le préfet,

« Ainsi que vous le faisait pressentir ma circulaire du 20 juillet 1841, les diverses

questionsque soulève l'application de la législation sur les cimetières, et sur les-

quellesj'avais cru devoir consulter préalablement les conseils généraux, ont été, de

la part de mon administration, l'objet d'un examen approfondi. Elaboré dans le

seind'une commission composée de hauts fonctionnaires, de savants et d'administra-
teurséclairés,un projet de règlement d'administration publique, destiné à compléter
les dispositions en vigueur sur cette matière, a été soumis ensuite à une même dis-

cussion,tant au comité de l'intérieur qu'au conseil d'Etat en assemblée générale, et
enfin sanctionné par le roi, à la date du 6 décembre présent mois.

a Je vous transmets copie de celte ordonnance, à l'envoi de laquelle il m'a paru
nécessairede joindre quelques explications touchant l'exécution de ces dispositions
nouvelles.

« Translation des cimetières. — Par l'article 1", qui étend à toutes les com-
munesindistinctement les prescriptions du décret du 23 prairial an XII, en ce qui
concernela translation des cimetières hors des enceintes habitées, disparaît une
caused'embarras, ou tout au moins d'incertitude, depuis longtemps signalée, rela-
tivement à l'application de cette mesure aux communes qui ne peuvent être quali-
fiéesvilles ou bourgs, suivant les expressions du décret de l'an XII.

« Cepoint une fois réglé, il fallait déterminer dans quelle forme l'autorité pré-
fectoraledoit procéder toutes les fois que la translation d'un cimetière est .devenue
nécessaire,et c'est ce qui fait l'objet de l'article 2 de l'ordonnance.

« Formes à suivre. '— Et d'abord, monsieur le préfet, la nécessité de la transla-

tion, si elle est contestée par l'administration locale, doit être préalablement réta-
blie par un rapport circonstancié d'hommes de l'art, que vous chargerez de consta-
ter lesdangers ou les inconvénients résultant, soit de la situation topographique, soit
de l'insuffisance d'étendue, soit de la nature du sol du cimetière, ou de tout autre
cause.

« C'est sur ce rapport, et après que le conseil municipal en aura délibéré, que
vous prendrez un arrêté pour déclarer qu'il y a lieu à la suppression de l'ancien

cimetière.
« Mais, avant de déterminer le nouvel emplacement, une formalité préliminaire

est obligatoire. Je veux parler de l'enquête de commodo et incommoda, qui doit

porter uniquement sur le choix du terrain.
« Cette enquête est d'autant plus rigoureusement exigible, que l'établissement des

nouveauxcimetières a pour effet de grever les propriétés avoisinantes de servitudes

(1) Cette ordonnance modifie en plusieurs points et complète le décret du 23 prai-
rial an XII, rapporté ci-dessus, p. 136. Voyez la circulaire ci-après.
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assez onéreuses, et qu'il importe, dès-lors, que les propriétaires intéressés soient
mis en état de faire valoir leurs motifs d'opposition, que le conseil municipal sera

ensuite appelé à examiner.

« Ces formalités accomplies, vous aurez à prendre un nouvel arrêté, le conseil

municipal également entendu, pour déterminer l'emplacement sur lequel le nouveau

cimetière sera transféré.

« Relativement au choix de l'emplacement, je vous rappellerai, monsieur le pré-

fet, les dispositions de l'article 3 du décret de prairial an XII, suivant lesquelles les

terrains élevés et exposés au nord doivent avoir la préférence ; ce qui ne veut pas

dire, toutefois, qu'en cas d'obstacles provenant de la disposition des localités, on ne

puisse, à défaut d'autres, choisir un emplacement situé dans des conditions diffé-

rentes.

« Quant aux formes d'enquête, ce sont celles qu'indique la circulaire du 20 août

1835 (Recueil des circulaires du ministère de l'intérieur, t. V, p. 412);mais il faut

prévoir le cas où le propriétaire du terrain désigné refuserait de le céder à l'amia-

ble, et où il devrait être procédé suivant des règles qui vous sont déjà eonnues.

« Cas à!expropriation pour cause d'utilité publique. — Nul doute que l'établis-

sement des cimetières ne puisse donner lieu à l'application de la loi dn 3 mai 1841,
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. Néanmoins, on ne doit recourir à

cette mesure extrême qu'avec la plus grande réserve, et qu'autant qu'il serait abso-

lument impossible de trouver à acheter amiablement dans la commune aucun autre

terrain propre aux inhumations; car, comme l'a fait observer judicieusement le

comité de l'intérieur dans plusieurs avis, la convenance ou l'avantage que trouve-

verait la commune à prendre tel ou tel terrain ne serait pas un motif suffisant pour
en exproprier le propriétaire.

« Lors donc qu'il s'agit de procéder par voie d'expropriation, il devient indis-

pensable de produire, à l'appui du procès-verbal d'enquête, dressé dans les formes

prescrites par l'ordonnance réglementaire du 23 août 1835, un certificat du maire et

du commissaire enquêteur, attestant qu'il n'existe en effet, sur le territoire de la

commune, aucun autre emplacement également convenable pour servir de cimetière,
et que le propriétaire consentirait à céder à l'amiable.

« Compétence des préfets. — Déjà, monsieur le préfet, la loi du 18 juillet 1837,
en classant parmi les dépenses obligatoires des communes (art. 30, n° 17), celles

qu'exige la translation des cimetières, vous avait donné, à cet égard, une plus grande
liberté d'action, surtout pour les cas où cette mesure réclamée pour les intérêts gé-
néraux de la salubrité publique rencontre des résistances de la part des adminis-

trations locales. Le titre Ier de la nouvelle ordonnance a pour objet, comme vous

le reconnaîtrez, de régulariser, en la généralisant, l'application de ce principe.
« Désormais, vous n'aurez à recourir à mon intervention, en cette matière, que

dans le cas où il serait indispensable de procéder par voie d'expropriation forcée,

ou bien lorsque la dépense de l'acquisition du terrain destiné au nouveau cimetière

excédera 3,000 francs pour les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 fr.,

et 20,000 francs dans les autres. (Article 46 de la loi du 18 juillet 1837.)
« Je passe au titre II de l'ordonnance qui s'applique aux concessions.
« Concessions de terrains pour sépultures privées. — Ma circulaire du 20 juillet

1841 avait, entre autres questions, posé celle de la suppression, pour l'avenir, du

système des concessions perpétuelles. Bien que des considérations puissantes, qui
ont été appréciées par un grand nombre de conseils généraux, parussent justifier
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cettemesurean point de vue de l'intérêt purement administratif, des raisons d'un

antreordre, mais non moins graves, et dont je n'ai pu me dissimuler la valeur, ont

portéle conseil d'Etat à proposer le maintien du principe de la perpétuité ; j'ai dû

merangerà son avis. Quelle que soit l'idée qu'on se fasse du caractère de la perpé-
tuité par rapport aux choses d'institution humaine, il faut reconnaître que, dans

unematière aussi délicate, les habitudes et les sentiments ont leur empire, auquel
fatanistration ne saurait se soustraire ; or, on ne pouvait admettre l'innovation

proposéesans contrarier un usage consacré par la piété des ramilles et sanctionné

parle temps, et sans porter atteinte, sinon à des droits acquis, du moins à on sen-

timentpublic digne de respect.
« Concessionsperpétuelles. — L'ordonnance du 6 décembre (article 3), conserve

doncles concessionsperpétuelles dans les trois classes qu'elle établit ; mais dans la

penséequi a dicté cette disposition, et pour éviter un trop prompt envahissement
descimetières, les terrains ainsi concédés ne pouvant plus faire retour à la com-

rarme,ces sortes de concessions ne devront être désormais accordées qu'à des prix
très-eleves.fly a d'autant moins de raisons de craindre de les taxer trop haut, que
d'abordelles constituent uu véritable privilège an profit des classesriches ; et, en
secondlieu, qu'il est désirable, vu les inconvénients inhérents aux concessions per-
pétuelles,que la préférence des familles se porte sur les deux autres classesde con-
cessions.

« Celles-ci sont trentenaires, ou simplement temporaires.
« Cotuessims trentenaires. — Les concessions trentenaires ont, comme vous le

reconnaîtrez,monsieur le préfet, une grande analogie avec tes concessions perpé-
tuelles,puisque la faculté de les renouveler indéfiniment tend effectivement à en

perpétuerla jouissance ; elles ont toutefois sur les premières l'avantage de ne pas
engagerabsolument l'avenir, le défaut de payement de la redevance fixée, à l'expi-
ration de chaque période de renouvellement, donnant à la commune le droit de
remettrele terrain eu service. Il importe donc d'établir une différence notable dans
le prix de ces concessions par rapport à celui qui sera réglé pour les concessions

perpétuellesproprement dites, afin, comme je viens de le dire, de déterminer la pré-
férencedes familles en faveur d'un mode qui leur présente, à moins de frais, des
résultatsà peu près équivalents.

« Le même article exige que les terrains concédés par périodes trentenaires ne
soient repris par la commune que deux années révolues après l'expiration du ternie
de renouvellement.

tA bandon fait aux communes dm matériaux non réclamés, provenant des
tombeset monuments, à l'expiration des concessions. — Il en sera de même à
1égarddes matériaux provenant des tombes et monuments élevés sur ces terrains.
Aux termes de l'article 3 de la loi du 22 novembre-! 81décembre 1790,et des arti-
clesS39et 713 du Code civil, ces objets devant revenir au domaine de l'Etat, com-
me biens vacants et sans maître, j'ai prié M. le ministre des finances de consentir
à ce que, vu le peu d'importance de leur valeur en général, ils fussent abandonnés
aux communes pour Être employés à l'entretien des cimetières. Mon collègue vient
de m'annoncer qu'il a pris, à la date du 18 décembre, une décision conforme à ma
demande.

« L'exécution de cette décision entraine deux obligations essentielles, que les ad-
ministrations municipales devront observer soigneusement ; la première, c'est de
mettre les familles en demeure, par tous les moyens ordinaires de publicité, d'en-
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lever, dans un délai fixé, les constructions existantes sur les terrains dont la con-
cession est expirée, et de n'en prendre possession qu'après avis itératif et une année
révolue à compter du jour du premier avertissement.

« Emploi de ces matériaux. — La seconde condition, c'est de ne faire emploi des
matériaux provenant des tombes abandonnées que pour l'entretien et l'amélioration
des cimetières. Des raisons de convenance, sur lesquelles je n'ai pas besoin d'insis-.
ter, ne permettraient pas qu'ils fussent vendus au profit de la commune pour être
employés à un autre usage.

« Concessions temporaires. —Je n'ai rien de particulier à prescrire relativement
aux concessions purement temporaires. -

« Divisions des cimetières suivant la nouvelle classification.— Mais l'ensemble
des dispositions de l'article 3 du nouveau règlement m'amène à vous faire remar-
quer, monsieur le préfet, qu'il importe d'assigner dorénavant dans chaque cime-
tière où ces dispositions pourraient être appliquées, une portion de terrain affectée
à chacune des trois' classesde concessions qu'elles déterminent.

« Cette subdivision sera opérée en raison combinée du chiffre de la population,
de l'étendue du cimetière et du nombre des concessions de chaque classe supputé
selon les besoins présumés.

a Les anciennes concessions sont maintenues. — Enfin, monsieur le préfet, ces
dispositions ne statuant que pour l'avenir, il demeure entendu qu'elles n'affectent
en rien les concessions anciennes qui, bien que faites à des conditions différentes,
n'en doivent pas moins être scrupuleusement respectées.

« Affectation du produit. — Quant à la répartition du produit des concessions
' entre la commune et les pauvres ou les hospices, il n'est pas inutile d'ajouter quela
fixation du tiers, au profit de ces derniers, ne peut être considérée que comme un

minimum, que le concessionnaire demeure parfaitement libre de dépasser, pourvu
toutefois que la commune reçoive au moins la somme qui lui est due aux termes
du tarif. A cet égard, il est virtuellement dérogé par le nouveau règlement, en ce

qui touche les donations de cette nature, aux dispositions de l'article Ior de l'or-
donnance royale du 2 avril 1817 (1).' Vous pourrez donc en autoriser l'acceptation à

quelque somme qu'elles s'élèvent ; seulement il conviendra de prescrire, en pareil
cas, et comme règle générale, l'emploi en achat de rentes sur l'Etat, au nom de
l'établissement charitable, dû montant de ces libéralités.

« Espaces à ménager autour des terrains concédés.— L'article 4, qui statue que
le terrain nécessaire aux passagesétablis autour des concessions devra être fourni

par la commune, a pour but de rendre applicables aux emplacements concédésles

dispositions de l'article 8 du décret du 23 prairial an XII, relatif à l'espacement des
fosses. Cet espacement étant, dans l'un comme dans l'autre cas, prescrit comme
mesure d'ordre public, c'était à la commune que devait nécessairement incomber la

charge d'y pourvoir.
« Remplacement des terrains concédés en cas de translation de cimetière. —

Vous remarquerez, monsieur le préfet, que, par l'article S, en décidant que, dansle

cas de translation d'un cimetière, les concessionnaires n'ont droit qu'au remplace-
ment du terrain qui leur avait été concédé par un autre terrain d'une égale super-
ficie dans le cimetière nouveau, l'ordonnance consacre le principe établi dans ma
circulaire du 20 juillet 1841 : à savoir, que les concessions faites à titre perpétuel

(1) Voyez cette ordonnance ci-dessus, tome 1er,p. 2â.
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;
neconstituent point des actes de vente, et n'emportent pas un droit réel de propriété
enfaveur du concessionnaire, mais simplement un droit de jouissance et d'usage
avecaffectation spéciale et nominative.

« En conséquence de ce principe, qui régit le passé comme l'avenir, les conces- :

sionsanciennement faites ne peuvent être un obstacle à ce que les cimetières exis-

tants,dont la translation serait reconnue nécessaire, soient interdits, et plus tard

aliénésau profit des communes, dans les délais prescrits par le décret de prairial
anXII, sous la seule réserve du remplacement dont parle l'article 5 du nouveau

règlement.Mais il en résulte un autre droit pour l'administration, c'est celui de

s'opposerà ce que les terrains concédés qui, dépourvus du caractère de la pro-
priété, sont conséquemment inaliénables de leur nature, soient l'objet de ventes ou
de transactionsparticulières, comme où en a vu trop souvent des exemples. J'ap-
pelle, monsieur le préfet, votre attention vigilante sur un point qui touche aussi
directementaux intérêts de la morale et de la décence publiques.

i Casd'exhumation et de réinhumation dans un cimetière nouveau. — Quant à
la prescription qui termine l'article 5, et en vertu de laquelle les restes inhumés
dansles terrains concédés doivent être transportés, aux frais de la commune, dans
le cimetière nouvellement établi, vous aurez soin de recommander aux administra-
tionslocales, d'abord de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les familles
soientaverties, afin que les exhumations et les réinhumations soient opérées, s'il
est possible, par leurs soins et avec leur concours ; en second lieu, de veiller à ce

que,danstous les cas, il soit procédé à ces opérations avec tout le respect, en même

tempsqu'avec toutes les précautions de salubrité qu'elles exigent. '

« A l'égard des frais que les communes auront à supporter dans ce cas, Une peut
êtrequestion que des frais matériels, tels que creusement des fosses et transport
desrestes, et, au besoin, des matériaux des tombes érigées sur les terrains aban-

donnés; toute dépense accessoire de pompe funèbre ou autre devant rester à la

chargedes familles.-
• Police descimetières. — Inscriptions soumises à l'examen préalable du maire.

— L'article 6, titre III, veut qu'aucune inscription ne soit placée sur les tombes et
monuments funèbres sans avoir été préalablement soumise à l'approbation du
maire. C'est l'application généralisée d'une règle de jurisprudence établie par une
ordonnancerendue au contentieux, à la daté du 7 janvier 1842 (Alban-Deshéberts,
communede Brelteville.) Déjà, et en vertu de l'article 16 du décret du 23 prairial
an XII, l'autorité municipale était investie d'un droit absolu de police et de sur-
veillancesur les cimetières, qui emportait implicitement celui de prévenir les at-
teintes à la morale publique ou religieuse, à l'ordre et aux lois qui pourraient ré-
sulter des inscriptions de cette nature.

« Il faut reconnaître avec le conseil d'Etat qu'en pareille matière la plus grande
latitude doit être laissée au pouvoir municipal. Une inscription, même inoffensive,
par celaseul qu'elle pourrait servir de prétexte à des désordres et devenir une oc-
casion de scandale et de trouble, doit pouvoir être interdite. C'est au maire qu'il
appartient de juger s'il doit la permettre ou la défendre ; ce qu'il importe de con-
sidéreravant tout, ce sont les conséquences qui pourraient résulter de l'autorisation
réclamée,et si, abstraction faite de toute intention, les paroles gravées sur une
tombe ne seraient pas de nature à provoquer des manifestations contraires au bon
ordre et au respect dû aux lieux de sépulture ; conséquence que l'autorité munici-
pale est seule en état d'apprécier.
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« Etablissement des tarifs de concessions remis à l'approbation des préfets. —

Il me reste à vous entretenir, monsieur le préfet, de l'importante innovation in-
troduite par l'article 7, titre IV, du nouveau règlement, dans l'instruction et l'ho-

mologation des demandes en autorisation d'établir des tarifs de concessions.

« Jusqu'à présent, et en conformité de la circulaire ministérielle du 18 août 1837,
chacune dé ces demandes devait être soumise à la sanction royale. H en était de

même de toute demande de concession individuelle, lorsqu'il n'existait pas detarif

approuvé. Or, cette marche présentait des inconvénients assez graves, tant à cause

des retards qui en résultaient pour l'obtention des autorisations réclamées, qu'en
raison du surcroît de travail qu'occasionnait pour mes bureaux, et pour le comité

de l'intérieur lui-même, l'obligation de [préparer et d'examiner des ordonnances

spéciales à chaque affaire de ce genre, et la plupart du temps exigées pour des con-

cessions d'un prix fort minime. La nouvelle disposition arrêtée a pour but de dé-

centraliser l'action administrative dans cessortes d'affaires, et de remettre à l'autorité

préfectorale le pouvoir d'homologation réservé jusqu'alors à l'autorité souveraine.

« Vous aurez donc, monsieur le préfet, pour vous conformer à cette disposition,
à mettre les conseils municipaux en demeure de vous proposer des tarifs de con-

cessions établis suivant les prescriptions de l'article 3 de l'ordonnance. Ces tarifs

seront approuvés par vous pour les communes dont vous réglez les budgets ; vous
ne m'adresserez, pour être homologués par le roi, que ceux des villes dont le re-
venu excède 100,000 francs.

i II est toutefois entendu que vous n'avez rien à prescrire en ceci d'une manière

impérative aux administrations municipales, la loi du 18 juillet 1837 (art. 19, n° 1)
laissant aux conseils municipaux l'initiative dans la création des recettes commu-
nales de toute nature; mais vous ne négligerez pas de leur représenter qu'il estde
leur intérêt bien entendu d'adopter un tarif général qui permette au maire de déli-
vrer dorénavant, sans autre formalité, les concessions qui lui seraient demandées,
et dont le produit peut, dans tous les cas, offrir une ressource précieuse aux com-
munes.

« En attendant l'approbation de ces tarifs, vous pourrez autoriser, sans recourir
à mon intervention, les concessions pour lesquelles des demandes régulières vous
seraient soumises.

« Les anciens tarifs sont maintenus. — J'ajoute enfin que les tarifs ancienne-
ment approuvés par ordonnances royales continueront d'être exécutoires, à moins

que les conseils municipaux n'en votent la modification dans le sens du nouveau

règlement.
« Fixation du rayon de servitude aux abords des cimetières. — Vous aurez

sans doute remarqué, monsieur le préfet, que la nouvelle ordonnance garde le si-
lence sur un point important que ma circulaire du 20 juillet 1841 avait signaléà

l'attention des conseils généraux, et qui a donné lieu, de leur part, à des propo-
sitions très-diverses, je veux parler de la distance à observer pour la construction
des habitations et le creusement des puits, aux abords dés cimetières transférés,
distance portée à 100 mètres par un décret du 7 mars 1808 (1), tandis que celui
du 23 prairial an XII exige seulement que les nouveaux cimetières soient éloignés
de 35 à 40 mètres des enceintes habitées. i

« Il ressort de la discussion que cette question a soulevée, tant dans le sein de la

(1) Voyez ce décret, ci-dessus, p. 137.
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'commission qu'au conseil d'Etat, deux solutions également dignes de remarque; la

tpremière, c'est que, suivant ce que constatent les observations de la science, la dis-
; tancede 33 à 40 mètres satisfait pleinement aux intérêts de salubrité, en vue des-

i quelsstatue l'article 2 du décret de prairial an XII, relatif à l'éloignement des ci-

I! metièresdes lieux habités ; la seconde, c'est qu'un décret réglant une matière d'ordre
\ public et ayant force de loi (et celui du 7 mars 1808 a ce double caractère), ne
ï petitêtre valablement abrogé ni modifié que par une disposition législative, encore

v hien qu'il ne s'agisse, comme dans le cas présent, que d'èh restreindre l'applicà-
i tiôn auprofit des intérêts privés.
t • « Il faut donc considérer les dispositions des deux décrets sur le point dont il

;- s'agitcomme toujours subsistantes, malgré l'espèce de contradiction qu'elles sem-

blent présenter, et conséquemment comme s'étendant à toutes lés communes sans

% distinction, en vertu de l'article Ier de l'ordonnance du 6 décembre.

f < Mais, dans la pratique, il y a une distinction essentielle à observer. Ainsi, pour
; la plupart des cas, et à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles qu'on ne
ï: saurait prévoir, lorsqu'une commune a satisfait à l'obligation que lui impose le dé-

y cretde l'an XII, et qu'elle a transporté son cimetière à 38 ou 40 mètres de ses

A murs, il ne serait ni juste ni d'ailleurs vraiment utile d'étendre les prohibitions
| prononcées par le décret du 7 mars 1808, sur un rayon de 100 mètres, du côté

j: dèshabitations que la translation du cimetière à la distance légale a dû avoir pour
; effetd'exonérer de toute servitude ; c'est donc seulement du côté des terrains non
i bâtis que doivent porter les prohibitions qui ont pour objet non-seulement de ga-

rantir;la salubrité publique, mais de ménager autour des cimetières transférés une
*

zonede terrains libres qui en facilite l'agrandissement, s'il était, plus tard, re-
j connunécessaire.
! « Je vous rappelle au surplus, monsieur le préfet, que, dans tous les cas, aux
'; .termes du décret du 7 mars 1808 (l), ces prohibitions ne sont pas absolues, et
'

qu'ellesse bornent à la défense d'élever des habitations ou de creuser des puits
sansune' autorisation préalable, dont il vous appartiendra toujours d'apprécier
l'opportunité.

« Veuillez, je vous prie, donner toute votre attention aux prescriptions contenues
dansla présente circulaire, et me tenir informé des mesures que vous aurez prises
pour en assurer l'exécution.

« Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la plus distin-

guée.
« Le ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur.

« T. DDCHATEL.»

|'I. Aliénation et échange des anciens CIMETIÈRES.

Les anciens cimetières peuvent être vendus ou échangés en im-
posantpour condition des ventes ou échanges l'exécution des dispo-
sitions du titre II du décret du 23 prairial an XII. Voyez ci-après
l'avis du conseil d'Etat du 3 janvier 1805, ainsi que le rapport qui
le précèdeet la circulaire qui le suit.

Un autre avis du conseil d'État approuvé le 25 janvier 1807, porte

(1) Voyez ce décret ci-dessus, p. 137.

TOB. n. 10
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que « dans les communes rurales, il sera réservé, devant et autour
« des églises, sur le terrain des anciens cimetières qui seraient affer-
« mes ou aliénés, une place et un chemin de ronde de dimensions
« convenables. C'est au ministre à ordonner aux maires de ne ven-
« dre aucun ancien cimetière sans lui soumettre le projet d'aliéna-
t tion, afin qu'ildécide qu'elles sont les parties de ces anciens cime- ,
« Hères qui pourront être aliénées, et celles qu'on devra réserver s
« pour laisser aux églises l'air, le jour nécessaires, une libre circu-
« lation et de faciles communications. » ( Voyez CHEMINDE RONDE.)

On a demandé sous quelles conditions les cimetières communaux i
qui ont cessédepuis peu d'être affectés aux inhumations peuvent être {
échangésou vendus.

' •
[,

Aux termes des dispositions combinées de la loi du 13 mai 1791 |:
(article 9) et du décret du 23 prairial an XII (articles 8 et 9), tout ji
usage des anciens cimetières, est interdit pendant cinq ans à partir de '{
leur suppression ; les cinq années suivantes, l'on a la faculté de les
ensemencer ou de les planter, et c'est seulement à l'expiration de
cette période de dix ans qu'il est permis d'y faire des fouilles ou des
fondations pour construire des bâtiments.

Telles sont, d'après la jurisprudence et.conformément à un avis
du conseil d'Etat, du 13 nivôse an XIII, les conditions sous lesquelles
les communes peuvent être autorisées à échanger ou à vendre les '

cimetières dont la fermeture ne remonte pas au-delà de dix ans. Il \
importe, dès lors, que l'administration municipale, aussitôt la réali-
sation de la vente ou de l'échange, veille soigneusement à ce que les ï
nouveaux propriétaires exécutent les conditions doat il s'agit. (Déci-

r

sion du ministre de l'intérieur.)

RAPPORTà l'empereur, sur l'aliénation des anciens cimetières.

Paris, le 21 frimaire an XIII (12 décembre 1804.)
« Sire,

« Plusieurs communes auxquelles l'article 7 du titre II du décret impérial du 23

prairial dernier, sur les sépultures, impose l'obligation d'abandonner leurs cimetières

actuels et de s'en procurer de nouveaux hors de l'enceinte de leurs habitations,
demandent qu'on les autorise à vendre ou échanger les terrains des cimetières ac-

tuels, pour les mettre à portée d'acquérir les nouveaux terrains qui leur sont né-

cessaires.

« Pai hésité jusqu'à ce jour à soumettre à Sa Majesté ces demandes qui m'ont

paru, par les motifs suivants, exiger avant tout une décision générale.
«: L'article 8 du même décret porte qu'aussitôt que les nouveaux emplacements

seront disposés à recevoir les inhumations, les cimetières existants seront fermés
et resteront dans" l'état où ils se trouveront, sans que l'on en puisse faire usage
pendant cinq ans. L'article 9 détermine qu'à partir de cette époque, les terrains
servant maintenant de cimetières pourront être affermés par les communes aux- i



CIMETIÈRES. 147

quelles ils appartiennent, mais à condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plan-

tés, sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions

de bâtiment, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.

''« Il parait résulter de ces dispositions que lés terrains des cimetières actuels ne

peuvent être ni vendus ni échangés, puisque, pendant les cinq premières années,

ces cimeiières doivent rester fermés, et qu'après ces cinq ans, les communes ont

'seulement la faculté d'en affermer l'emplacement, sous la condition qu'ils ne seront

ni fouillés ni creusés, mais seulement ensemencés ou plantés.
i Cependant, ces conditions n'empêchent peut-être pas absolument que l'on vende

ou que l'on échange -ces terrains. Il serait possible d'obliger l'acheteur ou l'échan-

giste, 1° à tenir pendant cinq ans le cimetière fermé ; 2° à se borner, après ce

terme, à planter ou ensemencer le terrain, sans le fouiller ni le creuser. L'inten-

tion de Sa Majesté serait ainsi remplie, et les communes trouveraient, dans cette

faculté de vendre ou d'échanger, des facilités d'acquérir des terrains dont elles ont

besoin pour former les nouveaux cimetières.

« J'ai l'honneur de proposer à Sa Majesté de renvoyer au conseil d'Etat l'examen

de cette question.
« Je supplie Sa Majesté d'agréer l'hommage de mon profond respect,

« Le ministre de l'intérieur,
« CHABPAGNT. »

: Avis du conseil d'État sur l'aliénation des anciens cimetières.

Du 13 nivôse an XIII (3 janvier 1808). Approuvé le 15 nivôse (S janvier).
« Le conseil d'Etat,
t Après avoir entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du minis-

tre de l'intérieur relatif aux échanges et aliénations des cimetières.
B Est d'avis que, lors de la discussion qui a précédé au conseil le décret du 23

prairial dernier, on a examiné la question de savoir pendant combien de temps il
était convenable de prohiber les fouilles dans les cimetières abandonnés ;

« Que la fixation du terme de cinq années pendant lesquelles on ne peut dispo-
ser du terrain pour aucun usage, et de cinq autres pendant lesquelles on ne peut
que semer et labourer sans fouiller ni creuser le terrain, a eu lieu en connaissance
de cause, et après un mûr examen ;

« Mais que rien n'empêche toutefois que le terrain ne soit vendu ou échangé (1),
en mettant pour condition des ventes ou échanges, les dispositions du décret du 23

prairial, et en chargeant la police locale d'en surveiller l'exécution. »

CIRCULAIREde M. le ministre de l'intérieur à MM. les préfets, relative
aux ventes et échanges d'anciens cimetières.

Paris, le 4 pluviôse an XIII (24 janvier 1805).
« Monsieur le préfet,

« Le conseil d'Etat, dans sa séance du 13 nivôse dernier (3 janvier 1805), a exa-

(1) La loi du 6-15 mai 1791 avait défendu de vendre les anciens cimetières avant
le délai de dix années. L'art. 9, § 2, porte : « Les cimetières ne pourront être mis
dans le commerce qu'après dix années, à compter depuis les dernières inhuma-
tions. » Cette disposition se trouve modifiée.
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miné si, d'après les dispositions du décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804),
les terrains qui ont servi aux inhumations pouvaient être vendus ou échangés.

« Le conseil a été d'avis qu'ils pouvaient l'être en imposant pour condition des

ventes ou échanges l'exécution de ces mêmes dispositions, et en chargeant la police

locale d'en surveiller soigneusement l'exécution.

« Je vous invite à prendre ces explications pour règle, toutes les fois qu'il y aura

lieu à demander, pour quelque commune, la vente ou l'échange d'un terrain qui
aura servi de cimetière.

« CHAMPAQNY.D

§ II. Arbres des CIMETIÈRES.

(Voyez ARRRES,§ I.)

| III. CIMETIÈRE,action possessoire.

(Voyez ACTIONPOSSESSOIRE,§ IL)

| IV. Clôture des CIMETIÈRES.

Aux termes de l'art. 3 du décret du 23 prairial an XII, les cime-
tières doivent être clos de murs de deux mètres au moins d'élévation.

La loi du 18 juillet 1837, art. 30, n° 17, met la clôture, l'entre-
tien et la translation des cimetières parmi les dépenses obligatoires
des communes. Il semblerait que cette loi aurait abrogé les disposi-
tions de la législation antérieure, et notamment celle de l'article 37
du décret du 30 décembre 1809. Cependant, la jurisprudence du
ministère de l'intérieur est différente, comme on peut le voir dans
la lettre suivante.

LETTREde M. le ministre de l'intérieur à M. le préfet de Saône-et-
Loire, relative à l'entretien des cimetières.

Paris, le 23 mai 1838.
« Monsieur le préfet,

« Plusieurs fabriques de votre département ayant refusé de justifier l'insuffisance
de leurs ressources pour subvenir à la réparation des murs de clôture des cime-

tières, en alléguant que cette dépense était à la charge des communes, que la loi

du 18.juillet 1837 (art. 30, n. 17), a déclarées propriétaires des cimetières, vous

m'avez demandé, le 2 mai, si cette loi a abrogé les dispositions de la législation

antérieure, et notamment celle de l'article 37 du décret du 30 décembre 1809.

€ Les dépenses d'entretien des cimetières qui comprennent nécessairement la ré-

paration des murs de clôture, sont une charge imposée aux fabriques par l'article

37 (§ 4) du décret précité, et ce n'est qu'en cas d'insuffisance de leurs revenus que
les communes doivent être appelées subsidiairement à y pourvoir. C'est ce qui ré-

sulte d'ailleurs du décret du 23 prairial an XII, qui, après avoir donné aux fabri-

ques le droit exclusif de faire les fournitures nécessaires aux inhumations, déclare
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:
(art. 23), que les produits de l'affermage de ce droit seront employés, entre autres

:- dépenses, à l'entretien des lieux d'inhumation. La loi du 18 juillet 1837 n'a rien

changé à cet état de choses. Sans doute elle déclare obligatoire pour les communes
'

la dépense d'entretien des cimetières, mais évidemment sous la réserve des disposi-
ï fions de la législation antérieure, c'est-à-dire en cas d'insuffisance des revenus des

.fabriques, ainsi qu'il résulte de la combinaison de l'article 37 du décret du 30 dé-

vcembre 1809 avec les articles 92,93 et 94. »

; Le ministre de l'intérieur avance ici une assertion bien gratuite en

J disantque la loi du 18 juillet 1837, art. 30, n° 17 (1), a déclaré les
v communespropriétaires des cimetières; elle n'en a pas dit un mot :
; elle s'est seulement contentée d'imposer aux communes l'obligation
f declore et d'entretenir les cimetières dont elle a, en général, la pro-
7 priété.
| Il nous semble, malgré cette décision ministérielle, que si les ci-
i metièressont des propriétés communales, comme le veut le conseil

; d'Etal (voyez le | IX ci-après), la plus stricte justice demande que
| leur clôture et leur entretien soient à la charge des communes qui
|.profitent des concessions de terrains. (Loi du 18 juillet 1837, art.
:: 31, n° 9.) Les fabriques ne doivent être tenues de la clôture et de

l l'entretien descimetières que lorsqu'elles en sont propriétaires. Dans
| cecas, les concessions de terrains se font à son profit.

Pour être conséquente, la loi devrait abandonner aux fabriques
{ tous les revenus des cimetières, c'est-à-dire le prix de la concession
i deterrains aussi bien que le produit spontané, si elle leur en impose
ï toutesles charges.

La raison que le ministre tire de l'art. 23 ^u décret du 23 prai-
C rialan XII, né nous paraît pas mieux fondée. Ce décret, à la vérité,
; aprèsavoir autorisé les fabriques, soit à fournir seules les voitures,
f tentures, ornements et autres objets nécessaires pour les enterre-

ments, soit à affermer ce droit, statua que les sommes provenant! de l'exercice ou de l'affermage de ce même droit, seraient consa-
créesà l'entretien des églises, des lieux d'inhumations et au paye-
ment des desservants. Lorsque le décret du 30 décembre 1809 vint
organiser définitivement les fabriques, il mit également, par son art.
37, n° 4, au nombre des charges de ces établissements, de veiller à
l'entretien des églises, presbytères et cimetières.

Quelquescontestations s'étaient bien élevées sur le sens à donner
àcesexpressions veiller à l'entretien; mais le législateur avait cer-
tainement voulu, par cette disposition, conforme à celle du décret
du 23 prairial an XII, placer les frais d'entretien des cimetières à la
chargedes fabriques. Les meilleurs esprits et la jurisprudence s'é-

(1) Voyez cette loi ci-dessus, tome I", p. 112.
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taient également fixés à cette interprétation. Voyons si cette juris-
prudence n'est pas changée.

On a souvent dit, avant la loi du 18 juillet 1837, que les fabriques
étaient tenues des mêmes obligations relativement aux églises et aux
cimetières; qu'elles étaient tenues à l'entretien des cimetières, parce
qu'elles en avaient l'usufruit. Ces assertions étaient inexactes, et il
convient même encore de les réfuter.

Il n'était pas exact de dire que les églises et les cimetières fussent

placés sur la même ligne à l'égard de la fabrique, et qu'elle fût te-
nue de pourvoir, pour les uns et pour les autres, absolument aux
mêmes dépenses. Aux termes de l'art. 46 du décret du 30 décembre

1809, la fabrique est tenue de pourvoir, si ses ressources sont suffi-

santes, même aux grosses réparations de l'église ; une semblable

obligation ne lui fut jamais imposée relativement aux cimetières.
Il n'est pas exact, non plus, de dire que la fabrique est tenue de

l'entretien du cimetière, parce qu'elle en a l'usufruit. La fabrique
n'a droit qu'aux produits spontanés; elle n'est donc point usufrui-
tière. C'est la commune qui perçoit presque tous les revenus du ci-

metière; la fabrique n'a droit ni aux concessions de terrains, comme
nous le disons ci-dessus, ni aux arbres que la commune aurait plan-
tés. (Voyez ARBRES,§ I.)

Mais la loi du 18 juillet a bien certainement modifié la législation
antérieure sur cette question. L'art. 30, n° 17, de cette loi, en clas-
sant parmi les dépenses obligatoires des communes, la clôture des

cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés

par les lois et règlements d'administration publique, s'exprime en
termes généraux et ne contient aucune distinction, aucune restric-
tion ; il a donc évidemment déchargé les fabriques de toute obliga-
tion, et transféré toutes les dépenses, relatives aux cimetières à la

charge des communes. Ce qui le prouve, c'est qu'une décision du
ministre des finances, en date du 18 décembre 1843, et la circu-
laire ministérielle du 30 décembre 1843, abandonnent aux com-
munes les matériaux non réclamés provenant des tombes et monu-
ments, à condition que les communes les emploieront à l'entretien
des cimetières. Ce n'est donc plus aux fabriques à pourvoir à cet en-
tretien. (Voyez ci-dessus, page 141.)

Si la loi nouvelle, dit à cet égard le Journal des conseils de fabri-
ques, avait entendu maintenir les dispositions des règlements anté-
rieurs, d'après lesquels c'était aux fabriques de veiller à l'entretien
des cimetières, elle n'aurait pas manqué de s'en expliquer et de rap-
peler ces règlements. C'est ce qui a été fait dans le même article 30,
n0314 et 16..Ainsi le n° 14 met au nombre des dépenses communales
obligatoires les secours aux fabriques ; mais on a eu soin d'ajouter :
en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs compteset
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budgets. Le n° 16 déclare également obligatoires les grosses répa-
rations aux édifices communaux, ce qui comprend souvent les églises
oupresbytères; mais il ajoute immédiatement : sauf l'exécution des
lois spéciales concernant les bâtiments militaires et les édifices con-
sacrésau culte. La même restriction, relativement aux dépenses des

cimetières,ne se trouve, au contraire, indiquée ni dans le texte du
n° 17, ni dans le rapport de la commission qui a élaboré le projet
deloi, ni dans les discussions qui ont eu lieu aux deux Chambres.

L'abrogation de l'article 23 du décret du 23 prairial, et de l'article

37, n° 4, du décret du 30 décembre 1809, est donc incontestable.
Cetteabrogation, d'ailleurs, est facile à comprendre et à motiver.

Lesfabriques sont instituées pour administrer les intérêts et pour
subvenir aux dépenses du culte. Les dépenses des cimetières ne sont

point de cette nature ; les cimetières ne sont pas sous l'autorité des

fabriques ; il était donc naturel et logique de ne pas laisser peser
sur elles des dépenses entièrement étrangères à leur institution et à
leurs attributions. Enfin, les ressources de la plupart des fabriques
sontsi minimes, que, dans presque aucune localité, elles n'étaient en
étatde subvenir à l'entretien des cimetières, et que les communes
étaient forcées d'y pourvoir. Les prescriptions des règlements ne
faisaient que donner naissance à une foule de contestations.

Nouspensons donc, contrairement à la décision ministérielle ci-
dessus,que les articles 23 du décret du 23 prairial an XII, et 37,
n° 4, du décret du 30 décembre 1809 ont été modifiés par l'article
30, n° 17, de la loi du 18 juillet 1837, et qu'en conséquence les frais
de clôture et d'entretien des cimetières sont maintenant à la charge
des.communes, et nullement des fabriques.

M. Gaudry, dont l'autorité cependant est si grave, est d'un avis

contraire, ce qui nous étonne, et nous croyons qu'il se trompe.
.D'abord, parlant des clôtures des cimetières et demandant par qui
ellesdoivent être faites, il dit (I) : « Le décret du 23 prairial an XII
et le décret du 30 décembre 1809, sont muets sur cette question ;
mais l'article 30, n° 17, de la loi du 18 juillet 1837, la décide contre
les communes, et met l'établissement des clôtures à leur charge. »
Si la loi sur l'administration municipale met à la charge des com-
munesla clôture des cimetières, elle y met par conséquent et à plus
forte raison l'entretien de cette clôture. La loi dit positivement que
lesdépensesobligatoires des communes sont.... la clôture et l'entre-
tien des cimetières. Il est évident que celui qui est obligé de cons-
truire est aussi obligé de réparer et d'entretenir.

« Il y a plus d'incertitude pour Ventretien des cimetières et des
murs de clôture, ajoute M. Gaudry. La difficulté vient de ce que

(1) Traité de la législation des cultes, tom. II, pag. 539,
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l'article 23 du décret du 23 prairial an XII, dit que l'affermage des
pompes funèbres doit être consacré par la fabrique à l'entretien des
églises et des lieux d'inhumations. L'article 37 du décret du 30
décembre 1809, ajoute que les charges des fabriques sont....ife
veiller à l'entretien des cimetières ; et, en cas d'insuffisance de sesre-
venus, les met à la charge des communes. » Nous ferons remarquer
que l'affermage des pompes funèbres n'a lieu que dans les villes, et
pas dans toutes, et nullement dans les paroisses rurales. Donc les
fabriques de ces paroisses ne jouissant pas de cet affermage, ne
sont pas chargées de l'entretien des cimetières. Puis qu'entend-on
par entretien des cimetières ? Est-ce bien l'entretien, la réparation,
la reconstruction d'une partie ou de la totalité des murs de clôture?
Nous ne le pensons pas. La loi du 18 juillet 1837 dit : la clôture
des cimetières, leur entretien ; voilà ici deux choses, la clôture des
cimetières et l'entretien des cimetières, et non pas l'entretien de la
clôture des cimetières, autrement le législateur se fut servi du mot
son et non du mot leur. Ne devrait-on pas entendre par entretien des
cimetières, l'entretien de la croix, des petites chapelles qui s'y trou-
vent quelquefois, des arbres, des allées, de la propreté des cime-
tières ? Mais supposons qu'il s'agit effectivement de l'entretien de la
clôture des murs, nous allons voir que la loi du 18 juillet 1837 a
mis cet entretien comme la clôture elle-même à la charge des com-
munes.

M. Gaudry ne le pense pas d'une manière absolue et voici la raison
qu'il eD donne : En mettant les dépenses d'entretien des cimetières
à la charge des communes, la loi au 18 juillet 1837 ajoute : dans
les cas déterminés par les lois. Or, dit-il, les cas déterminés parles
lois, sont, d'après l'article 37 du décret du 30 décembre 1809,1'm-
suffisance des revenus de la fabrique. Et il en conclut que, d'après
cette dernière loi, les dépensesd'entretien descimetières sont restées.
à la charge des fabriques. Mais il est bien évident que ces mots:
dans les cas déterminés par les lois et règlements de l'administration
publique ne se rapportent qu'à la translation des cimetières, c'est-à-
dire qui, dans les circonstances et les cas aujourd'hui trop communs
où les lois et règlements de l'administration publique nécessiteront
la translation des cimetières, les dépenses pour l'achat du terrain, la
clôture des murs, etc., seront à la charge des communes.

« Mais, dit encore M. Gaudry, il doit en être différemment des
cime Hères, comme ceux de Paris, qui servent à tous les cultes, et
dans lesquels une tombe catholique n'est bénie que par les cérémonies
du culte au moment de la sépulture. C'est réellement un bien com-
munal, et, en effet la ville de Paris a toujours supporté l'entrelien de
sescimetières. »

Si, parce que les cimetières de Paris servent à tous les cultes,et
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qu-ils sont réellement un bien communal, la ville supporte leur entrer

tien, il en doit être de même de tous les cimetières de France qui
serventaussi à tous les cultes et qui sont bien réellement des biens

communaux. C'est certainement pour ce motif que la loi du 18 juillet
1837 en a chargé toutes les communes.

La lettre du ministre de l'Intérieur, à M. le Préfet de Saône-et-

Loire, en date du 23 mai 1838, donne donc une fausse interpréta-
tion de la loi, et nous sommes porté à croire que cette jurisprudence
cesserad'être admise par le ministère des cultes.

Nous comprenons qu'en 1809, époque à laquelle la plupart des
cimetièresentouraient les églises et ne faisaient avec elle qu'une seule
et mêmechose, de telle sorte que le cimetière était pollué quand 1é-

glise l'était, et réciproquement, le décret du 30 décembre 1809 mit
à la charge de la fabrique l'entretien des cimetières, comme celui des

églises, les cimetières étant bien encore alors des biens ecclésiasti-

ques.C'était asseznaturel que les cimetières catholiques, achetés par
descatholiques, fussent entretenus par les catholiques, c'est-à-dire

par la fabrique qui les représentait. Mais depuis lors tout a bien

changé, les cimetières qui étaient bien des propriétés ecclésiastiques
furent considérés partout et déclarés bien hautement des propriétés
communales. C'est sous l'empire de ces idées et de ces préoccupa-
tions que le législateur de 1837, bien convaincu que les cimetières
n'étant plus que des propriétés communales, obligea tout naturelle-
ment et très-logiquement les communes à clore, entretenir et trans-
férer à leurs propres frais les cimetières dont elles sont reconnues à
tort ou à raison propriétaires. Les plus habiles jurisconsultes ont
donc soutenu avec raison que l'article 30 de la loi de 1837 avait

abrogé l'art. 37 du décret de 1809 et mis exclusivement à la charge
descommunes les frais d'entretien et de réparation des lieux de sé-

. pulture. (Voyez le paragraphe VIII.)
Mais que les décisions du ministre de l'intérieur du 4 avril et 23

mai 1838, et celles du ministre des cultes du 15 et 25 juillet 1839,
29 juillet 1840 et 29 septembre 1841, puissent arrêter l'effet d'une
loi formelle, exprimée en termes clairs, c'est ce qui ne nous paraît
point admissible. Aussi sommes-nous convaincu que cette jurispru-
denceadministrative n'ayant plus de raison d'être sera modifiée tôt
outard. Voici, d'après M. deBerty, les raisons qu'on peut invoquer
en faveur des fabriques.

En principe, les fabriques ne doivent subvenir qu'aux dépenses
du culte catholique ; il est anormal de les charger des dépenses des
cimetières qui sont ouverts indistinctement à tous les cultes, qui sont
plutôt, suivant les expressions du ministre de l'intérieur, des lieux
civils que des lieux religieux. D'ailleurs, les fabriques n'ont ni la
propriété, ni l'usufruit, ni la location, ni l'administration, ni la po-
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lice des cimetières. Elles n'ont droit qu'au produit spontané deslieux
de sépulture, c'est-à-dire à un modique revenu de quelques francs
à peine sur des herbes et des broussailles, ce qui se réduit à rien
dans quelques localités. D'un autre côté, le produit des pompes fu-
nèbres, dans les paroisses rurales, ne représente que les intérêts des
sommes qu'elles ont avancéespour l'achat des tentures et des autres
fournitures indispensables aux obsèques religieuses. De sorte que les
fabriques ont en réalité toutes les charges sans aucun profit. N'est-
il pas contraire aux règles du droit commun et de l'équité de faire
payer par les fabriques seules des frais d'entretien et de réparation
que la loi civile n'impose qu'aux propriétaires, aux usufruitiers ou
aux locataires, selon les circonstances.

Du reste, la jurisprudence actuelle, par cela même qu'elle est très-
rigoureuse, doit être restreinte aux cas d'entretien des cimetières,
que les décrets des 23 prairial an XII et 30 décembre 1809 ont uni-
quement désignés. Les fabriques ne peuvent donc être contraintes de
pourvoir aux frais des travaux qui ne sont pas de simples répara-
tions d'entretien. Aussi, quand il s'agit de bâtir ou de reconstruire
en entier le mur de clôture d'un cimetière ou d'y faire de grosses
réparations, ce n'est point à la fabrique, lors même qu'elle possé-
derait des ressources suffisantes, à supporter cette dépense que l'ar-
ticle 600 du Code civil met exclusivement à la charge du proprié-
taire. (Lettre du ministre des cultes à divers prélats, en date du 19
février 1834, 19 juillet 1839, et 29 septembre 1841.)

Aucu n doute ne saurait n attt e àgard des frais de translation des
cimetières ; il résulte de l'article 7 du décret du 23 prairial an XII
et de l'article 5 de l'ordonnance du 6 décembre 1843 que les com-
munes doivent les acquitter.

En aucun cas, au surplus, les fabriques ne sont forcées de s'en-
detter pour solder les réparations d'entretien des lieux de sépulture ;
elles peuvent, en constatant l'insuffisance de leurs recettes, recourir
aux communes, qui sont légalement obligées d'y pourvoir à leur
défaut. (Décret du 30 décembre 1809, art. SI, 46, 92 et 93; loi
du 18 juillet 1837, art. 30, nos 14 et 17.)

Le ministre de l'intérieur continue de maintenir sa jurisprudence.
Uue administration municipale avait mis la fabrique de l'église en
demeure de pourvoir aux frais d'entretien du cimetière, en s'appuyant
sur les dispositions du décret du 30 décembre 1809. Le préfet ju-
geait cette prétention mal fondée, en présence de l'article 30 de la
loi du 18 juillet 1837, qui range les frais dont il s'agit parmi les dé-
penses obligatoires des communes. Consulté sur la question, le mi-
nistre de l'iutériear a répondu :

« Aux termes des articles 37 et 92 du décret du 30 décembre
1809, les fabriques sont tenues de pourvoir à l'entretien des cime-
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tières, sauf à réclamer le concours des communes, lorsqu'elles n'ont

pasde ressources suffisantes. Il est vrai que l'article 30 de la loi du

18 juillet 1837, en faisant l'énumération des dépenses communales

obligatoires, y a compris l'entretien des cimetières sans rappeler
l'obligation imposée en premier lieu aux fabriques ; mais dans celte

énumération, ainsi que l'a reconnu un avis du conseil d'Etat du 21

août 1839, relatif aux indemnités de logement dues aux curés et

desservants,la loi n'a. eu pour objet que de résumer et de coordon-

ner lesdépensesmises à la charge des communes par les différents
actesde la législation antérieure, et il est impossible de conclure de
sonsilence à l'égard des fabriques qu'elle ait voulu modifier la situa-
tion que leur avait faite le décret du 30 décembre 1809. L'entretien
du cimetière de N. incombe donc en premier lieu à la fabrique, et la
communen'est tenue d'y subvenir que subsidiairement, en cas d'insuf-
fisancedesrevenus de l'établissement religieux. Celui-ci, d'ailleurs,
trouve une compensation à cette charge dans les produits spontanés
du lieu de sépulture, que lui attribue l'art, 36, n° 4 du même décret
de 1809. » (Bulletin du ministère de l'intérieur, 1864, pag. 319,
n041.;

Mais le ministre des cultes, dans une circulaire du 10 avril

1862, rapportée sous le mot acceptation, décide formellement, au
contraire, page 42, que les lieux de sépulture publique devant ser-
vir à tous les habitants d'une commune, sans distinction de culte,...
l'entretien des cimetières est une charge que la loi du 18 juillet
1837 impose aux communes.

| V. Concessions de terrains dans les CIMETIÈRES.

Les concessions de terrains dans les cimetières sont faites en vertu
du titre III du décret du 23 prairial an XII (ci-dessus, page 134.)
Ces concessions doivent être faites par le conseil municipal, au
profit de la commune ; mais au contraire elles devraient être faites au
profit de la fabrique lorsque celle-ci en a la propriété, ce qui a lieu
quand la fabrique a acheté le cimetière, ou qu'il tient à l'église dont
il fait partie. Mais la jurisprudence actuelle s'y oppose.

On a demandé si les fabriques pouvaient faire des concessions dans
les cimetières dont elles sont propriétaires. Le ministre de l'inté-
rieur a répondu [négativement. Le droit de concession, dit-il, ap-
partient à la commune ; elle le tient de la loi du 18 juillet 1837, art.

31,19, et des lois des finances qui consacrent chaque année la per-
ception de cette recette communale.

Le. titre II de l'ordonnance du 6 décembre 1843 divise en trois
classesles concessions de terrains pour les sépultures privées. Voyez
ci-dessus, page 137, et la circulaire du 30 décembre 1843, ci-
dessus,page 139,
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Les concessions de terrains, dans les cimetières, accordées parle
gouvernement, sont autorisées en ces termes : « La commune de
N est autorisée à concéder à M. N. et à sa famille un
terrain de quatre mètres carrés, à prendre dans le cimetière de cette
commune, pour y élever un monument funèbre, à la charge, par les
concessionnaires, de payer la somme de 400 fr. au profit de la caisse
municipale; celle de 100 fr. au profit des pauvres, et de laisser 100
francs dans la caisse de la fabrique de l'église. »

Le conseil municipal de Saint-M... a voté un tarif pour les con-
cessions de terrains dans le cimetière communal, et sa délibération
a été revêtue de la sanction préfectorale.

Pour se soustraire à l'application de ce nouveau règlement, quatre
propriétaires, qui ont des membres de leur famille inhumés dansle
cimetière se sont rendus acquéreurs d'un terrain sur lequel ils de-
mandent à faire transporter les restes de leurs parents, en s'ap-
puyant sur l'article 14 du décret du 23 prairial an XII.

Le ministre de l'intérieur ayant été consulté sur le mérite de cette
demande, a répondu : i L'article 14 du décret de l'an XII, qui porte
que « toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu
« que celle-ci soit à la distance prescrite de l'enceinte des villes et
« bourgs, » n'est applicable qu'au cas où un particulier propriétaire

d'un immeuble plus ou moins considérable désire en affecter une
partie à sa sépulture et à celle de ses proches parents. Il n'en est pas
ainsi dans Fespèce, puisqu'il s'agit d'une collection d'individus ap-
partenant à des familles différentes qui ont acquis un terrain dansle
but spécial d'y établir une sorte de cimetière privé et de se soustraire
à la règle générale. Ces particuliers se prévaudraient donc à tort de
l'exemption rappelée ci-dessus, et l'administration municipale de
Saint-M... ne doit pas hésiter à leur refuser l'autorisation qu'ils ont
demandée. »

| VI. CIMETIÈRE.Inscription sépulcrale.

L'article 12 du décret du 23 prairial an XII, reconnaît à chaque
particulier le droit de faire placer sur la fosse de .son parent ou ami
une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture, et cela
sans besoin d'autorisation.

Mais aucune inscription ne peut être placée sur les pierres tumu-
laires ou monuments funèbres, sans avoir été préalablement soumise
à l'approbation du maire. (Ordonnance du 6 décembre 1843,a?1.6.)
La circulaire du 30 décembre 1843 rapportée ci-dessus, p. 139,
explique cette disposition. (Voyez CÉNOTAPHE.)

Un arrêt du conseil d'Etat, du 7 janvier 1842, avait déjà décidé
la question dans le même sens. On remarque le passage suivant dans
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une lettre qu'écrivait à cette occasion le ministre de l'intérieur :

«... ïl faut bien reconnaître que la plus grande latitude doit être
« laisséeà l'action du pouvoir municipal en pareille matière ; car ce
« qui passerait peut-être inaperçu dans le centre d'une grande ville,

ç peut devenir, dans celui d'une petite commune, une occasion de
i scandaleet de trouble. L'inscription même la plus inoffensive,
i par cela seul qu'elle pourrait servir de prétexte à quelques dé-
c sordres,ne devrait pas être autorisée. En un mot, ce qu'il importe
« de considérer avant d'accueillir ces sortes de demandes, c'est sur-
« tout quelles conséquences peuvent en résulter, et si, abstraction
« faite de toute intention, les paroles,gravées sur une tombe ne se-
rraient pas de nature à provoquer des manifestations publiques
« contraires au bon ordre et au respect dû aux lieux de sépulture,
« toutes circonstances que le maire seul est en état d'appré-
« cier. »

§ VIL Police des CIMETIÈRES.

La police des cimetières, soit qu'ils appartiennent aux communes,
soit qu'ils appartiennent aux fabriques ou aux particuliers, est con-
fiée à l'autorité du maire. (Art. 16 du décret du 23 prairial an XII,
ci-dessus,page 134.) L'article 17 ajoute : « Les autorités locales
sont spécialement chargées d'empêcher qu'il ne se commette dans
leslieux de sépulture aucun désordre ou qu'on s'y permette aucun
actecontraire au respect dû à la mémoire des morts. »

Une instruction du ministre de l'intérieur, en date du 8 messidor
an XII, rappelle que la police des cimetières appartient aux admi-
nistrations municipales, et que c'est à elles de veiller à ce qu'il ne
s'y commette aucun désordre; de renouveler les défenses d'y laisser
paître ou divaguer les animaux, d'y faire aucune oeuvre servile, d'y
commettre aucune indécence, d'y jeter ou conduire des immondices,
d'y rien faire qui soit contraire au respect dû à la mémoire des
morts; d'enlever les draps ou linceuls dans lesquels les morts au-
raient été ensevelis. (Voyez le § VI ci-dessus, relatif aux inscriptions
sépulcrales.)

Le respect pour les cimetières demande qu'on n'y tienne aucune
assembléeprofane, qu'on n'y commette aucune indécence et qu'on
n'y laisse point introduire et paître les bestiaux. Autrefois ces sortes
d'abus étaient défendus sous peine de punition corporelle. (Arrêts
du conseil du roi du 2 juin 1614, du parlement de Rennes du 14
mai 1622, et de celui de Paris du 4 août 1741.)

Dans certaines communes, les cimetières sont mal clos, et quel-
quefois même ils ne le sont pas du tout, de sorte que les volailles,
les chevaux, les porcs même s'y introduisent pour y chercher leur
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nourriture. C'est là un abus contraire à la mémoire des morts età
la sainteté du lieu.

Pour prévenir un tel abus, les maires doivent faire clore conve-
nablement les cimetières, ou du moins prendre un arrêté de police
portant défense aux habitants de laisser aller dans les cimetières leurs
volailles, chevaux ou autres animaux. Cet arrêté, pris et publié dans
la forme ordinaire, le garde champêtre peut dresser procès-verbal
contre tous les contrevenants, lesquels seraient ensuite poursuivis
devant le juge de paix ou devant- le tribunal de police municipale,
et pourraient être condamnés aux peines de police prononcées par
les articles 471, § 15, et 474 du Code pénal, savoir : à une amende
d'un à cinq francs, et, en cas de récidive, à un emprisonnement de
trois jours au plus. (Voyez ARRÊTÉDE POLICE;.

Toutes les fois que le cimetière d'une commune est situé sur son
propre territoire, le droit d'y exercer la police appartient entière-
ment et exclusivement au maire. Si la commune n'a point de dépen-
dances rurales, ou si elle n'a sur son territoire aucun emplacement
convenable pour l'établissement de son cimetière, il n'y a point d'obs-
tacle légal à ce que ce cimetière soit établi sur le territoire d'une
commune voisine. Mais, dans ce cas, le droit de police attribué au
maire de la commune propriétaire du sol du cimetière est restreint à
ce qui concerne les inhumations. A celui de la commune du lien
reste dévolue la juridiction de police municipale comme sur les au-
tres parties du territoire communal dont cet emplacement ne cesse

pas de faire partie, c'est-à-dire qu'en cas de désordre, de tumulte,
de vol ou de tout autre délit ou crime qui pourrait s'y commettre,
c'est à ce dernier magistrat d'intervenir, de verbaliser et de provo-
quer les poursuites nécessaires. (Décision duministre de l'intérieur.)

L'autorité municipale a bien pour mission de surveiller les lieux
d'inhumation au point de vue général de la police, de la décenceet
de la salubrité; mais l'entretien et la conservation des sépultures
échappe à ses attributions, et on ne verrait, par conséquent, aucun
motif de la faire intervenir pour cet objet. (Décision ministérielle.)

En vertu de ce droit de police sur les cimetières, l'autorité muni-

cipale a même le droit d'ordonner le murage des portes d'un cime-
tière appartenant à un particulier. Un arrêté pris à cet effet par le
maire devient obligatoire par le seul fait de sa publication : c'est ce

qu'a décidé la Cour de cassation par l'arrêt suivant :

ARRÊTde la Cour de cassation, du 28 décembre 1839.

« La Cour,
« Attendu, sur le premier moyen, que l'arrêt dont il s'agit ne fait qu'assurer

l'exécution de l'article S du décret du 23 prairial an XII ; d'où il suit qu'il est de-

venu pleinement obligatoire par le seul fait de sa publication ;
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« Attendu* sur le deuxième moyen, que la disposition de cet arrêté qui ordonne

queles portes du cimetière appartenant aux demandeurs seront murées, rentre

dansl'exercice légal du pouvoir que l'autorité municipale tient, à cet égard, dudit

article8 ; qu'elle est donc elle-même obligatoire, tant qu'elle n'aura pas été réfor-

méeou modifiée, par l'administration supérieure ;
"

«Rejette, etc. »

| VIII. Propriété des anciens CIMETIÈRES.

Pour savoir si les communes ou les fabriques sont propriétaires
descimetières,il est nécessaire de distinguer les anciens cimetières
desnouveaux. Par anciens cimetières, on entend tous ceux qui ont
étéacquis avant 1789, et par nouveaux cimetières, ceux qui ont été
achetésdepuis cette.époque. (Voyez le § suivant.)

Mgr Affre prouve fort bien, selon nous, dans son Traité de la

propriété desbiens ecclésiastiques, p. 209, que les anciens cimetières,
d'aprèsles lois alors en vigueur, appartenaient aux paroisses, ou,
cequi est la même chose, aux fabriques. Il n'y avait d'exception que
pour lescimetières des villes et des communes qui les avaient acquis
à leurs frais et pouvaienrexhiber leur titre d'acquisition. Or, com-
mele décret du 7 thermidor an XI (1) a rendu aux fabriques leurs
biensnon aliénés, il s'ensuit que les anciens cimetières non vendus
envertu des lois révolutionnaires peuvent être revendiqués par les

fabriques comme leur propriété, sauf l'exhibition de preuves con-
traires par les communes. .

Suivant le savant prélat, il y a deux observations à faire, c'est'
qu'ils étaient un bien religieux, et que cette espèce de bien est le
seul que les lois révolutionnaires n'avaient point frappé de confis-
cation.

_Les cimetières étaient un bien religieux. Aussitôt après la conver-
sion de Constantin, l'usage s'établit parmi les fidèles de se faire en-
terrer autour des temples bâtis sur les tombeaux des martyrs. « C'est
de là, dit M. d'Héricourt, que sont venus les cimetières, qu'on a
dans la suite réservés aux églises paroissiales (2). » « Les cime-
tières..., ditGibert, sont des choses saintes, sacrées, religieuses, et
par là appartiennent aux choses ecclésiastiques (3). » Les canonistes
et les anciens jurisconsultes s'accordent à dire que le cimetière, une
fois bénit et consacré à la sépulture des morts, est enlevé au com-
merce, et qu'il ne redevient lieu profane que lorsque les ossements
en ont été enlevés (4). C'est par ce motif que les mêmes juriscon-

(1) Voyez ce décret sous le mot BIENS,ci-dessus, p. 493.
(2) Lois ecclésiastiques, IIe partie, ch. 12. Préambule.
(S) Institution bénéf., t. II, p. 366, tit. 16S.
(4) Rousseaudde Lacombe, Dict. de jurisprudence bénéf. Van-Espen, Jus. can.

'• II, pars i, etc.



160 CIMETIÈRES.

suites et canonistes rangent les cimetières parmi les biens impres-
criptibles. Enfin, les cimetières, quand ils entourent l'église, cequi
arrive le plus ordinairement dans les paroisses rurales, sont réputés
faire partie de l'église, au point que le droit a établi que, dans ce
cas, la profanation de l'église entraîne celle du cimetière, et récipro-
quement.

C'est parce que les cimetières étaient des lieux ecclésiastiques et

purement ecclésiastiques, que tout ce qui les concernait était réglé
par les évoques et les curés. D'après l'édit de 1695 (1), les inten-
dants et commissaires du roi devaient, sur les procès-verbaux des

évoques, ordonner la clôture des cimetières; mais, comme ie remar-

que Jousse (2), les. habitants, qui devaient supporter cette dépense,
« ne pouvaient innover aucune chose dans le cimetière, soit pour
l'élargir, soit pour le diminuer, sans le consentement du curé. »

La seconde observation que nous ayons à faire, c'est que lescime-
tières n'ont point été confisqués par les lois de la révolution. Il est

impossible d'en citer aucune à ce sujet. Nous concluons de ce fait

que la propriété des cimetières n'a point été changée jusqu'au con-
cordat. Si une loi quelconque avait fait depuis cette époque ce que
n'avaient point tenté les législateurs révolutionnaires, ce serait le
décret du 12 juin 1804. Ceux donc qui existaient en 1789 ont dû
rester propriété de la paroisse, s'ils appartenaient à la paroisse, ou

propriété de la commune, s'ils appartenaient à la commune, au
moins jusqu'au 12 juin 1804. Le décret porté à cette date a-t-il in-
troduit un changement? Ce fait est important à examiner pour les
anciens cimetières, puisque, si rien n'a été changé, nous devrons
résoudre la question d'après les anciennes lois.

Il est généralement reconnu, parmi les jurisconsultes, que le droit
de propriété est tellement important, qu'il ne s'établit point d'une
manière indirecte. Nous convenons que, s'il existe déjà, il peut être
reconnu en cette matière. Le législateur ne fait pas alors un acte
translatif de propriété, mais il émet l'opinion qu'elle est déjà trans-
férée. Le législateur savait que les concessions de terrains n'avaient
lieu, sauf des cas très-extraordinaires, que dans les villes. Or, il a

supposé avec raison que la plupart des villes avaient acquis les ci-
metières de leurs deniers. En effet, ce n'est guère que depuis l'or-
donnance de 1776 que les cimetières ont été placés hors de l'en-
ceinte des villes ; et cette même ordonnance charge leurs habitants

d'acquérir les nouveaux terrains. Il n'en a pas été ainsi dans les cam-

pagnes; la plupart des paroisses conservèrent leurs anciens cimetières.
Au moment où la Révolution a poussé la violence et le fanatisme

(1) Art. 22.

(2) Commentaire sur l'édit de 1698,1.1, p. ISO.
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«jusqu'àproscrire l'exercice du culte catholique, elle s'est pourtant
"abstenued'une folie impossible à l'homme, elle n'a pas proscrit les

/sépultures. Voilà ce qui explique comment nous avons eu encore
; descimetières, après avoir perdu nos églises. Les paroisses et les fa-

briquesn'existant pas, et l'Etat n'ayant pu s'emparer de la demeure
ïdesmorts, il a fallu que les communes en fussent les gardiennes. Le

leulte ayant été rétabli, on n'a eu aucun intérêt à décider si les nou-

velles,paroisses ou si les fabriques devaient rentrer dans cette pro-
i.priété. Il faut aux personnes morales, comme aux individus, un

l motif quelconque pour réclamer un droit. Les fabriques n'en avaient

i?pas,puisqu'on ne leur contestait point le produit spontané du cime-

4?târ«,le seul qu'il soit possible d'y percevoir, et que les communes

I demeuraientchargées de la seule dépense à supporter, l'entretien
f desmurs de clôture. Sur ces entrefaites intervient le décret du 12

pjuin 1804 sur les sépultures.
€ ?Le législateur trouve les communes en possession des cimetières;
%ilne les établit, point propriétaires, mais il paraît le supposer en
f leur permettant de faire des concessions de terrains à leur profit et
f auprofit des hospices- Mais cet avantage peut s'expliquer par la
<..chargequi leur est imposée d'entretenir les mûrs de clôture.

Quoiqu'il en soit, il est certain que le décret ne parle que d'une

; manièreindirecte de la propriété, et qu'aucune de ses dispositions
! nela transfère formellement.

f Cesobservations une fois faites à l'égard des anciens cimetières,
; nousdevons distinguer, 1° ceux dont la propriété peut être déter-
*" minéepar un titre : pour ceux-là, il n'y a pas de difficulté. Si le ti-
ï tre désignela paroisse, l'église, la fabrique, ce qui doit être toujours
l ou presque toujours, le titre fait loi ; il n'a pas moins d'autorité s'il

désignela ville, le bourg, la communauté d'habitants comme pro-
priétaires.

2° II faut distinguer les cimetières des villes, qui étaient communs
à plusieurs paroisses, des cimetières qui servaient à une seule pa-
roisse. Lorsque ces derniers étaient placés autour de l'église, ils
étaient réputés en faire partie. C'est ce qu'affirment les jurisconsultes
et les canonistes : tous conviennent d'ailleurs que c'est un bien sa-
cré et hors du commerce. D'Héricourt dit qu'il appartient aux égli-
sesparoissiales; il doit donc suivre la destinée de l'église, et appar-
tenir au propriétaire de celle-ci, c'est-à-dire à la paroisse, si, com-
menousn'en doutons pas, la paroisse est propriétaire de l'église.

Quant aux cimetières ruraux, qui n'étaient pas autour de l'église
et servaient à une seule paroisse, ils n'étaient pas censés en faire
partie ; mais ils étaient réputés biens ecclésiastiques et administrés

.parl'église. L'église seule en percevait, comme aujourd'hui, le pro-
duit spontané et les oblations volontaires : d'après les canonistes, la

TOM. II. 11
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commune n'en percevait aucun. Suivant la jurisprudence des arrêts,
les mutations de cimetières devaient avoir lieu du consentement de

l'évêque et du curé. En un mot, on ne voit jamais la commune être
appelée que pour payer la clôture du cimetière, et ce sur le réquisi-
toire de l'évêque, conformément à l'article 22 de l'édit de 1695.

Cette exclusion de l'administration des cimetières paraît claire-
ment dans le préambule de l'édit du 10 mars 1776 (1), et dansl'or-
donnance de l'archevêque de Toulouse, du 31 mars 1775, art. 11,
12 et 13.

La fabrique était tellement réputée propriétaire, que, dans le cas
où un trésor était trouvé dans le cimetière, la moitié était adjugéeà
l'inventeur, et l'autre moitié à la fabrique. Si la commune eût été

propriétaire, cette loi ou coutume serait inexplicable, puisque notre
ancien droit, conforme en cela aux lois romaines, partageait le tré-
sor entre le maître du fonds et l'inventeur.

Les cimetières des villes à l'usage de plusieurs paroisses étaient,
comme tous les autres, soumis à une administration ecclésiastique.
L'église profitait seule de leurs produits, La seule difficulté que l'on

pût faire, c'est qu'il est à présumer que ce n'étaient pas les parois-
ses réunies, mais la ville qui les avait acquis comme corporation
civile. C'est aux villes et aux communes que l'édit de 1776 s'adresse

pour recommander l'acquisition des nouveaux cimetières dont il pres-
crit l'établissement. Et, en effet, un grand nombre de villes trans-

portèrent à cette époque les cimetières hors de leur enceinte. Mais
tout ce qu'on peut conclure de ces faits, c'est que, s'il était prouvé
par des titres ou de toute autre manière que les villes ont acquis les

cimetières, ils devraient leur être adjugés.
Il suit de tout ce que nous avons dit sur les anciens cimetières:
1° Que, s'ils sont situés autour de l'église, ils appartiennent à la

paroisse, lorsque l'église elle-même lui appartient. Rien de plus
constant que l'indivisibilité de ces deux propriétés dans nos ancien-
nes lois ;

2° Que, s'ils sont séparés de l'église, les fabriques ayant toujours
exercé à leur égard tous les droits de propriétaire, et les communes
n'en ayant exercé aucun, ils doivent appartenir aux premières ; ce-

pendant le droit est moins certain que dans le premier cas ;
3° Que, si, au lieu de servir à une paroisse, ils servent à plu-

sieurs, le même droit peut être revendiqué, quoiqu'il y ait plus de
doute que dans les deux cas précédents ;

(1) L'art. 7 de cet édit porte : « Les cimetières qui se trouveront insuffisants

pour contenir les corps des fidèles seront agrandis ; et ceux qui, placés dans l'en-

ceinte des habitations, pourraient nuire à la salubrité de l'air, seront portés, autant

que les circonstances le permettront, hors de ladite enceinte, en vertu des ordon-
nances des archevêques et évêques. »
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4° Qu6j dans toute hypothèse, il faut consulter les titres qui fe-
raient loi;

5» Qu'il n'est pas probable que le décret du 12 juin ait changé ces
droits des fabriques, attendu que ce décret n'avait pas pour objet de
déciderla propriété, mais d'établir la police des cimetières, et d'ad-

juger aux communes un droit utile qui pût les dédommager de la

chargéàelles imposée pour les frais de clôture.
Il reste à examiner quels sont les droits que les fabriques peuvent

exercersur les anciens cimetières qui leur appartenaient autrefois et

qui sontencore leur propriété, ainsi qu'il vient d'être démontré.
Quant à ceux de ces cimetières qui ont été supprimés, c'est-à-dire

danslesquelsles inhumations ont cessé d'être opérées, les fabriques
peuventexercer sur ces terrains tous les droits de la propriété ordi-
naire. Ainsi, elles doivent en percevoir tous les produits ; elles peu-
venty effectuer des plantations; elles peuvent, lorsqu'il s'est écoulé
cinq annéesdepuis la cessation des inhumations, les affermer, à la
condition seulement qu'il n'y sera fait ni fouille ni fondation pour
desconstructions ; elles peuvent même les aliéner ou les échanger,
en imposant aux acquéreurs, pour condition des ventes ou échanges,
l'exécution des dispositions du décret du 23 prairial an XII, exécu-
tionà laquelle la police locale doit soigneusement veiller.

Quantaux cimetières qui ont conservé leur destination et qui con-
tinuent de servir aux sépultures, les fabriques à qui ils appartien-
nent ne sont admises, d'après la jurisprudence administrative, à
percevoir ni les droits d'inhumation, ni le prix des concessions de
terrains; mais elles doivent profiter de tous les autres revenus qu'ils
rapportent, des plantations qui peuvent y être faites, etc. Ces fabri-
quessont même fondées à réclamer des communes, soit d'acquérir
d'elles cescimetières, soit de se pourvoir d'autres lieux d'inhuma-
tions, afin de rendre ces terrains disponibles et productifs ou alié-
nables.

Il est fort important pour les fabriques propriétaires des anciens
cimetièresde s'en maintenir en possession. Si elles n'en avaient, en
effet, la possessionni de fait ni de droit, et qu'elles eussent à reven-
diquer cette possession, les détenteurs (soit les communes, soit les
particuliers) pourraient leur demander de justifier, préalablement à
toute action, d'un envoi en possession régulier (voyez ENVOIEN POS-
SESSION);et cet envoi en possession serait peut-être, surtout si l'ad-
versaire de la fabrique était la commune, fort difficile, sinon impos-
sible à obtenir.

Les principes que nous avons établis dans cet article reçoivent leur
confirmation d'une ordonnance du roi, du 11 mai 1840, et voici
qu'elle en fut l'occasion :

En 1781, des instructions furent données par l'autorité supérieure,
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pour la translation des lieux de sépulture hors des villes (1). C'é-
taient les communes qui devaient fournir les terrains nécessairesà
l'établissement des nouveauxcimetières. Toutefois, à Breteuil,il n'en
fut pas ainsi ; ce fut la fabrique qui, au moyen d'un arrangement
avec la commune, fournit le terrain destiné au cimetière nouveau:
la commune, pour indemniser la fabrique de la perte du revenu que
lui produisait le terrain affecté à cette destination, abandonna à cette

fabrique la jouissance de l'ancien cimetière supprimé.
Les chosesdemeurèrent en cet état jusqu'en 1837. A cette époque,

et dans le but de se conformer à l'esprit de la législation, d'après la-

quelle les cimetières doivent être de préférence la propriété descom-
munes, l'administration municipale de Breteuil proposa à la fabri-

que de lui acheter le terrain servant de cimetière actuel, moyennant
une rente annuelle de 60 fr., on le capital de 1,200 fr., montantde
l'estimation de ce terrain. Elle réclama, en même temps, la resti-
tution de la jouissance de l'ancien cimetière, dont la propriété n'avait
jamais cesséd'appartenir à la commune.

Le conseil de fabrique crut devoir accepter ces offres, et sollicita,
en conséquence, l'autorisation de céder à la commune le terrain

qu'en 1781 il avait fourni pour l'établissement du cimetière.

Mgr l'évêque d'Evreux et M. le préfet de l'Eure ayant donné un
avis favorable à cette cession, elle a été autorisée par l'ordonnance

ci-après :

ORDONNANCEDUROI,du 11 mai 1840.

« LOUIS-PHILIPPE, etc.;
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de la justice

et des cultes ;
« Vu la délibération du conseil municipal de Breteuil, en date du 16 novembre

1837;
s Vu la délibération du conseil de fabrique de cette paroisse, sous la même date;
« Vu l'avis de l'évêque d'Evreux et du préfet de l'Eure ;
« Vu l'avis de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur ;
« Le comité de législation de notre conseil d'Etat entendu ;
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« ART. Ie'. Le trésorier de la fabrique de l'église paroissiale de Breteuil (Eure),

est autorisé à céder, au nom de cet établissement, à la commune, que nous autori-

sons à cet effet, moyennant une rente de soixante francs ou la somme de douze

cents francs montant de l'estimation, le cimetière actuel, avec le terrain labourable

qui en dépend, contenant ensemble trente-six ares soixante-dix-sept centiares, et

appartenant à la fabrique.

(1) A cette époque, il n'était encore question que des villes : le décret du 23 prai-
rial étendit la mesure aux bourgs, et enfin l'ordonnance du 6 décembre 1843 l'ap-

pliqua à toutes les communes du royaume.
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« ART.2. Nos ministres de la justice et des cultes et de l'intérieur sont chargés,-
etc.s

| IX. Propriété de CIMETIÈRES[actuels.

Il semblerait qu'en vertu de la liberté des cultes, chacun d'eux

devrait avoir son cimetière propre et spécial, comme ils ont chacun
leur temple et leur autel ; cependant, par un renversement d'idées

incroyable, le conseil d'Etat veut que la propriété du cimetière ap-
partienne toujours à la commune, et ne puisse jamais appartenir
qu'à elle.- Elle ne doit, en aucun cas, appartenir à la fabrique.
(Avis du comité de l'intérieur, du 26 octobre 1825 ; — du 15 mars

1833; du 27 septembre 1833.)
D'après cette jurisprudence, on ne devrait pas autoriser une fa-

brique à acquérir un cimetière. t Cette autorisation, donnée même

exceptionnellement, dit un avis du conseil d'Etat, du 27 septembre
1833, pourrait donner lieu à des résultats fâcheux qu'il est du devoir
de l'autorité de prévenir, J Si, par suite d'une autorisation donnée
contrairement à celte jurisprudence, un terrain avait été acquis par
une fabrique ou tout autre établissement, la commune devrait s'en-
tendre avec cet établissement, lui en rembourser le prix et en deve-
nir propriétaire. (Avis du 15 mars 1833.) La raison qu'en donne le
conseild'Etat, c'est que les cimetières doivent appartenir à tous les

habitants, sansdistinction de culte. Or, cette raison nous paraît tout
à fait contraire à la liberté religieuse.

Le conseil d'Etat qui refuse aux fabriques le droit de posséder un
cimetière,dit Mgr Affre (1), est loin d'être immuable ; des raisons

plus fortes et plus décisives que celles qui ont fait établir sa juris-
prudence peuvent et doivent la changer.

Cene sont pas seulement les lois canoniques, mais aussi les lois ci-
viles, qui prescrivent des lieux d'inhumation différents pour les per-
sonnesappartenant aux différentes religions. * Dans les communes
où l'on professe différents cultes, chaque culte doit avoir un lieu
d'inhumation particulier ; et, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul
cimetière, on le partagera par des haies, murs ou fossés, en autant de
partiesqu'il y aura de cultes différents, avec une entrée particulière
pour chacune. ». (Décret du 23 prairial an XII, art. 15.) Quoi de
plus clair que ces paroles : chaque culte doit, avoir un lieu d'inhuma-
tion particulier, c'est-à-dire chaque culte doit avoir son cimetière ?
Voilà la prescription, ou du moins le voeu formel de la loi. S'il est
rempli, il ne peut y avoir d'inconvénient pour les autres cultes, à
ceque la fabrique soit propriétaire. Si l'on se borne à une sépara-

it) Traitédel'administration temporelledesparaisses,8eédit., p. 145.
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tion, les sectateurs d'un autre culto peuvent acheter à la fabrique le
terrain dont ils ont besoin, ou, si elle refuse, l'acheter ailleurs.

Quant aux enfants morts sans baptême et aux adultes privés de
la sépulture ecclésiastique, il n'y a qu'à observer à leur égard lesrè-
gles de l'Eglise, qui prescrivent de leur réserver un terrain. Cela
doit être, parce que l'on peut bien laisser violer la discipline de l'E-
glise catholique, sousl'empire d'une législation qui consacre la liberté
des cultes ; mais on ne peut, sans déroger à cette même liberté, forcer
le prêtre, les catholiques à des actes que leurs lois réprouvent : or,
elles leur défendent d'avoir une sépulture commune avec les indivi-
dus non baptisés ou décédés dans un état qui a forcé l'Eglise à leur
refuser ses suffrages. Ces raisons ne sont pas totalement étrangères
aux membres du conseil d'Etat, car une décision du 29 avril 1831

porte que « si, dans l'exercice, qui lui appartient, de la police des
cimetières, l'autorité civile doit demeurer étrangère aux observances

particulières aux différents cultes, elle ne doit pas s'opposer à ce

que, dans l'enceinte réservée à chacun d'eux, on observe les règles
qui peuvent exiger quelques distinctions à faire entre les sépultures,
notamment en ce qui concerne les enfants morts sans baptême (1). »

Si, comme nous venons de le voir, le conseil d'Etat refuse auxfa-

briques le droit de posséder un cimetière public pour le service d'une
commune, il admet que les autres établissements publics ont la fa-

culté, moyennant autorisation, d'en posséder un pour leur usage
particulier. Les hôpitaux et les congrégations religieuses peuvent être
dans le casde solliciter et d'obtenir une semblable autorisation. Pour
se dispenser d'y recourir, ils ne pourraient pas se prévaloir de la

disposition du décret du 23 prairial an XII, art. 14, qui autorise

chaque individu à se faire enterrer sur sa propriété, i Ce serait

singulièrement méconnaître son texte et son esprit, dit un avis du
conseil d'Etat du 4 juillet 1832, que d'y trouver l'autorisation gé-
nérale pour des individus non parents ou alliés, de se faire enterrer
successivement sur le même terrain, parce que ce terrain serait in-
divisément possédé par eux, ou bien encore parce qu'ils seraient
volontairement soumis à une même règle monastique, et qu'ils exis-
teraient comme communauté religieuse. L'ouverture d'un cimetière

par une congrégation religieuse, ou tout autre établissement public
ne peut donc avoir lieu qu'après avoir été autorisée par le gouver-
nement. »

| X. Division et séparations des CIMETIÈRESpour les différents cultes.

L'article 15 du décret du 23 prairial an XII prescrit de partager

(1) Voyez ci-après, p. 171, l'avis du conseil d'Etat.
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letimetière, quand il n'y en a qu'un seul, par des murs, haies ou

fossés,en autant de parties qu'il y a de cultes différents, avec une
entréeparticulière pour chacun.

« Il ne suffit pas, dit M. VuiUefroy (1), pour motiver une sépa-
ration dans le cimetière, qu'il y ait un, deux ou même plusieurs
protestantsdans la commune (2) : tel n'a pas été le but du décret du
23 prairial an XII ; il a voulu seulement que là où l'on professe plu-
sieurscultes, c'est-à-dire là où elle a un temple et des cérémonies

spécialesà son culte, il y ait différents cimetières, comme l'article
45dela loi du 18 germinal an X a voulu que les cérémonies du culte
ne pussent être célébrées dans le même édifice, et qu'il y eût des

templesdifférents. Son but unique a été de prévenir les rixes que la
confusionde cérémonies religieuses différentes et simultanées pour-
rait exciter, dans un même cimetière. Il a statué, non pas dans un
intérêt religieux catholique, protestant ou juif, mais dans un intérêt
d'ordre public ; c'est ce qui résulte clairement de la jurisprudence
constantedu ministère sur cette question, à l'époque où parut le dé-
cret sur les sépultures. Des lettres ministérielles, en date du 15 bru-
maire an XI et du 12 novembre 1808, en donnent l'explication
formelle. Il résulte de la nature même des choses, dit l'une de ces

lettres, que l'inhumation, dans le cimetière commun, est une institu-
tion civile à laquelle tous les les citoyens indistinctement doivent

participer, sans égard à la différence du culte ni à aucune autre dif-
férence. Toute personne, dit l'autre, a le droit de reposer dans le
cimetière, quel qu'ait été le culte qu'elle a professé pendant sa vie.
Cettedoctrine a été reproduite dans une lettre du ministre des cultes,
du 20 août 1838 : « Il a toujours été reconnu, dit cette lettre, que la
« disposition précitée ne s'applique rigoureusement qu'aux com-
« munesoù, comme l'énonce le décret, il y a réellement profession
« publique de cultes différents -rmais qu'il n'y a pas nécessité d'é-
« tablir un cimetière particulier pour un ou plusieurs protestants
« qui habiteraient une commune. Ainsi, autant de séparations que
« de cultes différents dans les communes où l'on en professe plu-
« sieurs, tel est le voeu de la loi; mais on ne peut méconnaître, qu'il
« ne s'étend pas au-delà. »

(ï) Traité de l'administration du culte catholique, p. S00.

(2) M. VuiUefroy se trompe. Le but du décret du 23 prairial an XII est de res-

pecter les prescriptions de chaque culte. Or, d'après les lois de l'Eglise catholique,
un cimetière bénit est profané et interdit par l'inhumation d'un seul individu ap-
partenant à un culte dissident. Ainsi, qu'on enterre un ou plusieurs protestants dans
un cimetière catholique et bénit, la profanation est toujours la même. Dès lors, afin

.d'éviter une telle profanation, il est nécessaire d'établir pour un seul protestant
Homme pour plusieurs, une division spéciale dans le cimetière. Voyez la suite de
ce paragraphe.
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Bien que toute personne ait le droit de reposer dans le cimetière,
quel qu'ait été le culte qu'elle a professé pendant sa vie, cependant
l'autorité municipale n'aurait pas le droit de faire inhumer un indi-
vidu auquel la sépulture ecclésiastique a été refusée, dans le lieu
ordinaire des fosses, et parmi les tombes des fidèles catholiques;
autrement elle commettrait un abus de pouvoir qui devrait être ré-

primé. Il faut de toute nécessité qu'il y ait dans un cimetière catho-

lique un lieu séparé pourtous ceux que l'Eglise ne reconnaît pas
comme membres de sa société.

Le décret du 23 prairial an XII, dit à cet égard le Journal des
conseils de fabriques (1), donne à l'autorité municipale la police des
cimetières, et par suite le droit d'indiquer, dans quel endroit doit
être creusée chaque fosse. Mais, d'un autre côté, aux termes du con-
cordat, la religion catholique doit être librement exercée en France,
et aux termes de l'article 5 de la Charte, la liberté de conscienceest

garantie à tous les citoyens. Or, d'après les lois canoniques, les en-
fants morts sans baptême, les juifs, les protestants, les suicidés, etc.,
ne doivent ni recevoir la sépulture ecclésiastique, ni être enterrés
en terre sainte. Cesontlà des principes certains et qu'il faut concilier.
. Heureusement, la conciliation est facile, l'autorité supérieure a

bien voulu l'approuver. Lorsqu'un curé refuse à un défunt la sépul-
ture ecclésiastique, il a le droit de s'opposer à ce que le corps soit
inhumé dans le terrain bénit, et au milieu des tombes des fidèles.
C'est bien toujours au maire à indiquer le lieu de la fosse, à présider
à sa confection ; mais ce magistrat ne peut en indiquer la place qu'à
part des sépultures ordinaires, soit dans un cimetière autre quele
cimetière catholique, soit dans une partie spéciale de ce cimetière,
séparée du reste par un mur, une haie, ou au moins un fossé. Ces

principes ont été reconnus par un avis du conseil d'Etat, du 29 avril
1831 (2). Si un maire élevait des prétentions contraires, il faudrait

s'empresser de réclamer par une pétition adressée au ministre des

cultes, qui ferait parvenir au fonctionnaire municipal les instructions
et les ordres convenables.

D'après une décision ministérielle, l'article 15 du décret du 23

prairial an XII n'admettrait d'autre subdivision dans les cimetières
que celle qu'exige la différence des cultes professés par la population
d'une commune. « Les administrations locales, dit cette décision,
peuvent, il est vrai, en tenant compte des habitudes du pays et de
la disposition des esprits, consacrer un endroit spécial du cimetière
commun à l'enterrement des personnes étrangères au culte catholique
et des enfants morts sans baptême, attendu que cette séparation n'a

(1) T. m, p. 369,
(2) Voyez cet arrêt ci-après, p. 171.
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aufond rien d^injurieux et de blessant pour ceux auxquels elle s'ap-
plique; mais cette mesure ne saurait être étendue à une autre classe
depersonnes, telles que les suicidés, les duellistes, les morts civile-

ment, etc. ; en un mot, toute autre séparation que celle qui serait
fondéesur la différence de religion entre les individus défunts est
formellement interdite. Telle est, à cet égard, la jurisprudence bien
fixéedèsdeux ministres de l'intérieur et des cultes. »

Maiscette décision, dit M. de Champeaux, ne doit être accueillie
. qu'avecune sage réserve ; autrement, elle constituerait une atteinte

auxrègles canoniques et à la discipline de l'Eglise. « Nous admet-

tons,dit-il (1), que, dans les communes où il existe plusieurs cultes,
bien qu'il soit permis de partager le cimetière par des murs, haies
ou fossés,en autant de parties qu'il y a de cultes différents et avec
uneentrée particulière pour chacune d'elles, il peut être interdit de
créerune division spéciale, dans ]a partie réservée aux catholiques,
pour les duellistes, suicidés ou autres individus privés de la sépul-
ture ecclésiastique. Mais la décision du ministre ne saurait aller au-
delà; prétendre que les familles des duellistes, des suicidés ou des
autresindividus auxquels l'Eglise refuse la sépulture eussent le droit
de seprévaloir de cette décision pour exiger que leurs corps fussent
inhumés dans le terrain bénit et au milieu des tombes des fidèles, ce
serait non-seulement violer les règles canoniques et la discipline de

l'Eglise, mais porter également atteinte à la jurisprudence du con-
seil d'Etat, laquelle a décidé, notamment le 29 avril 1831, que
« l'administration ne doit s'opposer à ce que, dans l'enceinte réser-
« véeà chaque culte, on observe les règles qui peuvent exiger quel-
« que distinction pour les sépultures. » En définitive, ce sont les
enceintesspéciales, établies à l'aide de murs, haies ou fossés, et avec
uneentréeparticulière, que l'administration veut interdire, les divi-
sionsparticulières affectées dans le cimetière catholique à des sépul-
tures différentes n'ont jamais été prohibées, et ne sauraient l'être. »
Ainsi le décide l'avis du comité de l'intérieur du conseil d'Etat du
29 avril 1831, rapporté ci-après; ainsi l'établissent également le
Recueilde MM. VuiUefroy et Monnier, page 70, et M. Davennes,
Régimeadministratif des communes, page 119 et 120 ; la circulaire
du préfet de Seine-et-Oise du 24 septembre 1838 et les statuts du
diocèsede Versailles, etc.

En 1837, un ouvrier protestant mourut dans la ville de Saint-
Claude. Les règles de l'Eglise et les usages prescrivaient également
de l'enterrer dans une partie distincte du cimetière, et la fosse y avait
été déjà préparée; quand le premier adjoint et le commissaire de
police vinrent donner l'ordre d'enterrer le mort dans la partie ré-

(1) Code det fabriques, t. II, page 528.
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servée aux catholiques. Le fossoyeur qui avait creusé la fosse ayant
allégué l'usage, les deux fonctionnaires n'en tinrent aucun compte,
et firent creuser la. fosse où ils voulurent.

Des ecclésiastiques, avertis de ce qui se passait, se rendirent au
cimetière et firent des représentations à l'adjoint. Il lui citèrent les
lois ecclésiastiques et civiles qui repoussaient sa prétention, notam-
ment'le décret du 23 prairial an XII, lequel porte que, dans les lieux
où il existe plusieurs cultes, il y aura pour chacun un lieu d'inhu-
mation séparé par des murs, haies ou fossés. L'adjoint se rendit à
ces raisons ; mais le procureur du roi, à qui cette affaire était com-

plètement étrangère, crut convenable de s'en mêler ; il ne voulut
entendre à rien, et celui qui devait être le plus zélé pour l'observa-
tion des règlements, fut au contraire le plus ardent pour les enfrein-
dre. Des préventions anticatholiques contribuèrent sans doute à l'en-
traîner dans cette voie. L'enterrement eut lieu malgré toutes les

représentations.
Mgr l'évêque de Saint-Claude ne pouvait tolérer une telle pro-

fanation. Le prélat déclara le cimetière interdit ; son ordonnance fut
rendue publique, et les prêtres cessèrent d'accompagner les corps
au cimetière. En même temps, Sa Grandeur porta sesplaintes à l'au-
torité supérieure, exposa les faits, et demanda l'exécution des règle-

'ments. Le ministre des cultes s'empressa de rendre pleine et entière

justice au prélat. Par une décision du 16 août 1837, le corps du

prolestant fut exhumé et transféré dans la partie du cimetière ré-
servée aux protestants, et le procureur du roi reçut la réprimande
qu'il méritait.

L'Evêque leva alors l'interdit, et le cimetière fut bénit de nouveau,
le 17 août suivant, au milieu d'un grand concours, et à la satisfaction
de toute la paroisse.

Nous avons cru devoir citer cet exemple, car il peut être utile

pour faire respecter les lois de l'Eglise et réprimer les petites haines
de quelques fonctionnaires toujours soigneux d'humilier et de con-
trarier le clergé.

Nous avons cité l'avis du conseil d'Etat du 29 avril 1831, qui
prescrit à l'autorité civile de faire établir dans les cimetières desdi-
visions pour les différents cultes. Avant d'en donner le texte, nous
devons rappeler à quelle occasion fut donnée cette décision.

Une commune du diocèse d'Orléans venait d'acquérir un cimetière.
Avant de le bénir, l'évêque, fit demander au maire qu'il voulût bien
faire établir dans ce nouveau terrain, assez vaste pour cela, deux
divisions ou réservés de peu de dimension et bien distinctes, l'une

pour la sépulture des habitants non catholiques, et l'autre pour les
enfants morts sans baptême. Le prélat citait l'article 15 du décret
du 23 prairial an XII, comme ordonnant cette réserve pour les non-
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catholiques, et, en second lieu, les lois ecclésiastiques, spécialement
lesrituelsetles anciennes ordonnances non abrogées,~comme exigeant
la dernière réserve demandée. En effet, quand un enfant mort saus

baptêmereçoit la sépulture dans un cimetière, l'Eglise tient ce cime-
tièrepour interdit, et on ne peut plus y faire aucune cérémonie re-

ligieuse.Le maire se refusa à opérer ces réserves. Sur les réclama-
tionsde l'autorité ecclésiastique, intervint alors l'avis du conseil
d'Etat ci-après, et ultérieurement, une décision duministre descultes.

Avis du comité de l'intérieur du conseil d'Etat, du 29 avril 1831.

« Les membres du conseil du roi, composant le comité de l'intérieur, qui, sur le

renvoi ordonné par M. le ministre de l'instruction publique et des cultes, ont pris
connaissance d'un rapport relatif à la sépulture des enfants morts sans avoir reçu le

baptême :

» Vu les lettres du préfet du Loiret et de Mgr l'évêque d'Orléans, qui ont donné

lieu à ce rapport ;
« Vu le décret impérial du 23 prairial an XII, concernant les sépultures (1) ;
i Vu l'article 5 de la Charte constitutionnelle ;
« Considérant que la liberté des cultes est un des principes fondamentaux de

notre droit public ;
'

« Considérant que l'article 13 du décret du 23 prairial an XII dispose que, dans

les communes où l'on professe plusieurs cultes, chacun d'eux doit avoir un lieu

d'inhumation particulier, et que, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière,
il doit être divisé en autant de parties qu'il y a de cultes différents ; mais que la

loi ne parle d'aucune autre subdivision. Que si dans les cimetières catholiques il y
a des lieux particuliers affectés à différentes sépultures, on ne voit pas qu'il ait été

jusqu'à présent question de leur donner des enceintes spéciales ;
J Sont d'avis
« Que l'autorité civile a rempli le voeu de la loi lorsqu'elle a fait établirdans les

timelières des divisions pour les différents cultes ; que toutefois, si, dans l'exercice

qui lui appartient de la police des cimetières, elle doit demeurer étrangère aux ob-

servancesparticulièrss à ces cultes, elle ne doit pas s'opposer à ce que, dans l'enceinte

léservée à chaque culte, on observe les règles, s'il en existe, qui peuvent exiger quel-
que distinction pour les sépultures. »

| XI. Produit des CIMETIÈRES.

,^Le produit des cimetières, dit une circulaire du 14 avril 1812, ne

peutêtre que spontané ; il ne peut, en conséquence, figurer au budget
delà commune, le décret du 30 décembre 1809 l'ayant spécialement
attribué aux fabriques. (Voyez ARRRES,§1 ; PRODUITSPONTANÉ.)

Ainsi, un maire ne pourrait pas, comme quelques-uns en ont
élevéla prétention, faire labourer et ensemencer un cimetière, sous

prétexte que la loi lui en confère la police et la surveillance. « Il

(lyVoyez ce.décret ci-dessus, p. 134.
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n'est pas permis, dit à cet égard M. Le Besnier, p. 123 de la Légis-
lation des fabriques, de faire la moindre spéculation de culture dans
les terrains servant de cimetirèes : le respect dû à la mémoire des
morts s'y oppose. » On peut ajouter que la salubrité publique, dans
bien des circonstances, pourrait en souffrir. Si un maire, sansaucnn

égard pour le respect qu'on doit aux cendres des morts et à la sain-
teté des lieux qui les renferment, voulait faire ensemencer un ci-

metière, ou du moins une partie, la fabrique pourrait et même de-
vrait s'y opposer, puisqu'aux termes de l'article 36 du décret du 30
décembre 1809, le produit spontané lui appartient. Le maire, en
faisant ensemencer un cimetière, commettrait non-seulement une

profanation coupable, mais encore il enlèverait, par une honteuse

violence, un produit qui est la propriété de la fabrique.
Une commune qui a fait l'acquisition d'un nouveau cimetière peut-

elle le diviser en deux parties, pour affecter l'une aux inhumations,
et cultiver l'autre jusqu'à ce qu'elle devienne nécessaire pour le ser-
vice des sépultures ?

Lorsqu'une commune a acheté le terrain, elle est libre de ne pas
lui donner une étendue plus grande que la loi ne l'exige; mais en ne
faisant aucune réserve, elle a affecté lé tout à l'usage de cimetière,
et l'administration, en autorisant l'acquisition, a légalement consacré
cette affectation, qui ne peut plus être arbitrairement changée par
la commune. Par conséquent, la fabrique serait en droit de réclamer
si la commune, par une culture régulière, privait cet établissement
des produits spontanés que le sol pourrait lui procurer.

Quand un cimetière est fermé et ne sert plus aux inhumations, la

fabrique n'a plus droit aux produits spontanés du sol, puisqu'il ne

s'agit plus d'un terrain servant de cimetière. Les produits appar-
tiennent à la commune.

§ XII. Propriété des matériaux résultant des monuments et tombes
dans les CIMETIÈRES.

Les matériaux non réclamés, provenant des tombes et monuments,
sont abandonnés aux communes, en vertu de décisions ministérielles.

Voyez ci-dessus, p. 139, la circulaire du 30 décembre 1843.
Mais ces matériaux ne peuvent être employés que pour l'entretien

et l'amélioration des cimetières. Des raisons de convenance ne per-
mettraient pas qu'ils fussent vendus au profit de la commune pour
être employés à un autre usage.

i XIII. CIMETIÈRES.— Expropriation pour cause d'utilité publique.
— Terrain pour des concessions.

La circulaire du 30 décembre 1843, rapportée ci-dessus, p, 139,
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s'exprime ainsi pour les cas d'expropriation pour cause d'utilité pu-
blique: « Nul doute que l'établissement des nouveaux cimetières ne

puissedonner lieu à l'application de la loi du 3 mai 1841, sur l'ex-

propriation pour cause d'utilité publique. Néanmoins, on ne doit
recourir à cette mesure extrême qu'avec la plus grande réserve, et

qu'autantqu'il serait absolument impossible de trouver à acheter
amiablementdans la commune aucun autre terrain propre aux inhu-

mations; car, comme l'a fait observer judicieusement le comité de

l'intérieur, dans plusieurs avis, la convenance ou l'avantage que
trouverait la commune à prendre tel ou tel terrain ne serait pas un
motif suffisant pour en exproprier le propriétaire.

« Lors donc qu'il s'agit de procéder par voie d'expropriation, il
devientindispensable de produire, à l'appui du procès-verbal d'en-

quête,dressédans les formes prescrites par l'ordonnance réglemen-
taire du 23 août 1835, un certificat du maire et du commissaire en-

quêteur, attestant qu'il n'existe, en effet, sur le territoire de la

commune,aucun emplacement également convenable pour servir de
cimetière,et que le propriétaire consentirait à céder à l'amiable. »

Mais lorsqu'une commune est obligée, pour se procurer un cime-

tière,de recourir à la voie de l'expropriation pour cause d'utilité
communale, elle peut contraindre le propriétaire exproprié à lui
céderle terrain nécessaire, non-seulement pour les sépultures tem-
poraires,mais encore pour des concessions.

Le respect pour la mémoire de ceux qui ne sont plus, dit à cet
égardle Journal des conseils de fabriques, les soins pris par les fa-
millesou les amis pour la conservation de restes précieux, tiennent
aux sentiments les plus intimes de notre nature, et ce serait les ra-
baisserétrangement que de les considérer comme de simples conve-
nances.Aussi, dans tous les temps et dans tous les pays, la religion,
leslois et les moeurs ont-elles environné de toute leur protection les
lieux consacrésaux sépultures. Il ne faut donc pas croire que le dé-
cret du 23 prairial an XII ait voulu modifier ce que l'autorité des
sièclesavait consacré. Tout ce qu'il faut conclure de la rédaction de
l'art. 10 du décret, c'est qu'il appartient à l'autorité administrative
d'appréciersi, en fait, l'étendue des terrains destinés aux inhuma-
tionspermet d'y faire des concessions. Mais, quand il s'agit de rem-
placerun cimetière au moyen d'une acquisition nouvelle, il importe
peuque cette acquisition se fasse par voie amiable, ou que, au refus
des propriétaires, la commune soit obligée de recourir à la voie
d'expropriation. Dans l'un comme dans l'autre cas, l'autorité locale
apprécie,sous le contrôle du pouvoir supérieur, l'étendue de terrain
qui lui est nécessaire, y compris la portion destinée à des conces-
sions.Les propriétaires intéressés à raison de l'expropriation qui les
menace,sont, au surplus, entendus dans l'enquête de commodoetin-
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commodo, et leurs griefs, s'ils en ont de raisonnables, sont assurés
de se faire jour.

| XIV. Translation des CIMETIÈRES.

L'article 1er de l'ordonnance du 6 décembre 1843, ci-dessus, p.
137, applique à toutes les communes de France les dispositions des
titres Ier et II du décret du 23 prairial an XII, relative à la transla-
tion des cimetières des villes et bourgs.

Les formes à suivre pour la translation des cimetières sont indi-

quées dans la circulaire ministérielle du 30 décembre 1843, rappor-
tée ci-dessus, p. 139.

| XV. Clef du CIMETIÈRE.

Le curé a-t-il droit d'avoir à sa disposition une clef du cimetière ?
Le décret du 23 prairial an XII, sur les sépultures, porte, article

16, que les cimetières, soit qu'ils appartiennent aux communes, soit

qu'ils appartiennent aux particuliers, sont soumis à la police et à la
surveillance municipale. Or, il est évident, a dit le ministre, que
cette mission ne pourrait pas être exactement remplie et que l'ad-
ministration .municipale serait fondée à décliner la responsabilité qui
en résulte, si elle était tenue de remettre au curé une clef du cime-
tière.

Il existe bien, quelquefois, dans les cimetières, des chapelles où
l'on célèbre des services religieux ; mais ces chapelles ne se trouvent

guère que dans les grandes villes, et, en pareil cas, il est permis de
croire que les maires s'empressent de faciliter l'accès des lieux de

sépultures pour l'accomplissement des services religieux. (Décision
du ministre de l'intérieur.)

Mais, en fait, y a-t-il réellement des inconvénients à ce que le
curé ait une clef à sa disposition exclusive ? On ne peut craindre

qu'il en abuse lui-même ou qu'il la livre à d'autres qui en feraient
un mauvais usage. Est-ce que le caractère du prêtre, le respect dont
il est pénétré pour la cendre des morts ne protestent pas contre de

pareilles appréhensions? D'ailleurs il y a plusieurs circonstances où
il est nécessaire que le curé ait une clef du cimetière.

§ XVI. Sépultures dans des propriétés privées.

L'article 14 du décret du 23 prairial an XII ne permet pas d'au-
toriser d'une manière générale la fondation d'une sépulture de fa-
mille dans une propriété particulière, mais seulement des inhuma-
tions individuelles. Il faut se pourvoir d'un permis du maire à cha-

que décèsd'un membre de la famille. On comprend les raisons d'ordre
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et de surveillance qui commandent cette restriction. (Décision du
ministre de l'intérieur.)

La législation sur les sépultures ne permet pas la création de ci-
metièresparticuliers. En effet, le décret du 21 prairial an XII, en
reconnaissantà tout propriétaire le droit individuel de se faire inhu-
mersur sa propriété, si elle se trouve à trente-cinq mètres au moins
del'enceinte des habitations, n'a pas entendu conférer à des indi-
vidusni parents, ni alliés, l'autorisation générale et indéfinie de se
faireenterrer successivement sur un terrain indivisément possédé
par eux et d'établir de véritables cimetières. Un tel privilège, que
chaquecommunauté civile ou religieuse pourrait réclamer à son pro-
fit, rendrait illusoires les sages précautions prises par la loi dans
l'intérêt de l'ordre public. Il est dès-lors préférable et plus confor-
meà l'esprit du décret précité de ne pas autoriser l'établissement
de cimetièresparticuliers, même pour les communautés religieuses;
sauf à leur permettre des inhumations individuelles sur leur pro-
priété, d'après la demande qui en serait faite pour chaque membre,
lorsqued'ailleurs la condition de la distance légale serait remplie.
Cetteinterprétation du décret de l'an XII est, du reste, conforme à
la jurisprudence du conseil d'Etat, telle qu'elle a été fixée définitive-
mentpar un avis du 12 mai 1846. (Extrait de plusieurs décisions

ministérielles.)
Il n'existe dans la législation, notamment dans le décret du 23

prairial an XII et l'ordonnance du 6 décembre 1843, aucun texte qui
permetteà l'autorité municipale d'établir une taxe de concession sur
lespersonnesqui se font inhumer dans leurs propriétés, les percep-
tions decette nature impliquent nécessairement la délivrance d'un
terrain communal.

§ XVII. Croix placées dans les CIMETIÈRES.

La question s'est élevée de savoir si c'est aux communes ou aux
fabriquesà supporter la dépense de la croix qui est ordinairement
placéedans chaque cimetière.

L'administration des cultes a exprimé l'opinion que cette croix,
destinée à donner aux lieux d'inhumation une consécration reli-
gieuse,est devenue par l'usage un complément nécessaire, un acces-
soire indispensable de ces derniers ; que c'est là, dès-lors, une dé-
pensequi ne se distingue pas des autres frais d'établissement et
d'appropriation des cimetières, et à laquelle, par conséquent, les
communessont naturellement tenues de subvenir.

Cettemanière de voir n'a pas été partagée par le ministre de l'in-
térieur. D'après lui, l'obligation imposée par la loi aux communes
d'assurerle service des inhumations a spécialement un caractère ci-
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vil, les cimetières étant destinés à recevoir les restes de tous les dé-,
cédés, sans acception de culte. On ne voit pas, dès-lors, ajoute-t-il,
comment il serait possible de contraindre une commune qui s'y re-
fuserait à décorer son cimetière d'un signe distinctif particulier au
culte chrétien, ni surtout comment une dépense de cette nature

pourrait être mise d'office à sa charge.
Ainsi, lorsque les communes, comme cela arrive le plus souvent,

comprennent la pose d'une croix dans les frais d'établissement de
leur cimetière, l'administration supérieure n'a pas de motifs pour s'y
opposer; mais, dans le cas contraire, elle ne saurait user à cet égard
d'aucun moyen coercilif.

La croix qui doit exister dans le cimetière, dit M. de Champeaux,
est à la charge de la commune, bien qu'aucune disposition de loi ne
la lui impose ; mais il est évident qu'elle ne remplirait pas complète-
ment l'obligation de fournir un cimetière, si elle ne livrait un cime-
tière conforme au rit catholique qui exige qu'une croix soit toujours
érigée. D'ailleurs un cimetière catholique ne saurait être bénit s'il

n'y avait pas de croix. Nous dirons donc, malgré la décision du mi-
nistre, que la commune, lorsqu'elle est composée en grande par-
tie d'habitants catholiques, elle est strictement obligée d'ériger à ses
frais une croix dans le cimetière.

En cas de transfert du cimetière, c'est encore à la commune

qu'incombe la charge de faire transporter la croix de l'ancien cime-
tière dans le nouveau, quand cela est possible, ou bien d'en fournir
une nouvelle à ses frais.

Mgr Affre pense qu'une croix; qui sert à des processions ou autres
cérémonies religieuses, placée dans un cimetière, peut être enlevée

par l'administration municipale, à moins qu'elle ne soit placée dans
le terrain qui permet de circuler autour de l'église, ce terrain ne

pouvant perdre sa destination religieuse.

§ XVIII. Charge de la commune par rapport au CIMETIÈRE.

Les communes sont chargées de fournir le cimetière, qui, d'après
la législation actuelle, est un lieu purement civil et entièrement
sous l'autorité, la police et la surveillance des administrations muni-

cipales. Aucune obligation ne pèse à cet égard sur les fabriques.
Suivant la même législation, les cimetières qui sont situés à proxi-

mité des églises doivent être transférés sur un autre emplacement,
ce qui est peu conforme au sentiment catholique, qui admet et qui
aime, au contraire, la contiguïté de ces lieux. Dans tous les casce
transfert est aux frais de la commune. Les populations chrétiennes
ne se prêtent pas volontiers à ces sortes de transferts et nous savons

que plusieurs évoques luttent avec courage contre les administrations
municipales et préfectorales pour lés empêcher dans beaucoup de
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,qiiiGQpstanpes-En éloignant les;ciwe^èr«s d!auprès des églises, on

détrait, plus quel'omne pense, la foi .dans le coeur des fidèles.

L!entr,etien des cimetières doit être par conséquentàda chargedes
.communesqui en sont propriétaires (VoyeZ'Gi-ie&sm -\e § IV.) Les

communes doivent aussi .faire les frais des croix des cimetières.

.^Vflfje'j XVII.,)-
JLes communes sont encore .obligées de subvenir à la dépense

^u'entratnenttles divisions et séparations qui doivent exister dans les

qMrçeiieVesdès-localités où l'on .professe plusieurs cultes. (Voyez le

IX)"
Qn,ne saurait voir dans les articles 1" et 2 dudécret du23;prairial

.anXIÏ,<ni dans les autres dispositions qui ;régissent la matière, lfobli-

.gafion, pour une commune, d'avoir à elle seule un cimetière. Sans

.doute, il .est.préférable,,au point de vue d'une .bonne police, que
toute commune possède exclusivement un lieu de .sépulture.; mais

.riennes'qppose à ce que plusieurs communes se réunissent pour
établir un seul.cimetière, lorsque leur situation financière ou d'au-
,trescirconstances qu'il appartient à l'administration supérieure.d'ap-
.préçjer, justifient cette réunion. Il n'y a .pas non plus d'obstacle

.légal à ce que, lorsqu'une commune n'a pas assez d?importance
pour.se procurer elle-même un lieu de sépulture, ou qu'elle se
trouve dans l'impossibilité d'avoir, sur son .territoire, un terrain qui
remplisse les conditions exigées par la loi, elle obtienne l'autorisa-
tion de faire usage du,cimetière d'une autre commune, sauf à lui

payer un prix de location. (Décision minist., Bulletin de l'Intérieur,
1856,iPag. 769:; 1857, pag. 171.)

Si une commune est dans l'impossibilité d'établir ;un cimetière sur
son territoire, on peut l'autoriser à acquérir, à cet effet, un terrain
situêdans une autre commune. Mais il est nécessaire que le conseil

municipal de cette dernière soit consulté, et qu'une enquête soit ou-
.verteà la mairie du lieu oùdoit se faire l'acquisition. (Décision minist.

Md,, 1861, pag. 256.)
.L'établissement des cimetières est considéré comme obligatoire pour

lescommunes. Si donc une commune refusait de voter les fonds néces-
sairespour cet objet, l'autorité supérieure pourrait, envertu de l'art.
|30dela loi dul8 juillet 1837, inscrire d'office la dépense à son bud-

get, et, au besoin, l'imposer d'office. Il faut en dire autant de l'agran-
dissement et de la translation des cimetières ; le préfet a le droit non-
seulement de prescrire la mesure et de désigner l'emplacement du
nouveau cimetière ou le terrain à réunir au cimetière existant, mais
encore d'autoriser d'office l'acquisition du terrain, si le conseil mu-
nicipal refuse de la voter. Le pouvoir du préfet ne s'étendrait pas
au cas où la mesure nécessiterait soit une imposition d'office, soit une

expropriation pour cause d'utilité publique; un décret deviendrait

TOM. n. 12
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nécessaire. (Décret de prairial an XII, Ordonnance du 6 décembre
1843, ci-dessus, p0 134 et 137 ; loi du 8 juillet 1837, art. 30.)

L'agrandissement des lieux de sépulture, qu'il soit volontaire on ;
non, que le terrain à réunir au cimetière provienne d'une acquisition
à titre onéreux ou d'une donation, ne peut être opéré lorsque ces '

lieux ne setrouvent pas àla distance légale; autrement on perpétuerait
indéfiniment uu abus que le législateur a entendu faire cesser. (Ar-
rêts du conseil d'Etat du 12 juillet 1861,16 avril 1863 et 19 mai
1865; décision ministérielle, Bulletin de l'intérieur 1865, pag. 649;
Lettre minist. du^H août 1839.)

Il ne suffit pas, pour lever l'obstacle, que les terrains destinésà
l'extension du périmètre du cimetière soient éloignés de 40 mètres•
environ de la masse des habitations ; c'est la situation même desci-
metières, par rapport à l'enceinte de la commune, qu'il faut consi-
dérer. (Décis. minist., Bulletin de l'intérieur, 1862, pag. 82.)

Si le décret du 23 prairial an XII et l'ordonnance du 6 décembre
1843 ont prescrit, en principe, la translation des cimetières établis
au milieu deshabitations, il est à remarquer qu'ils n'ont fixé aucun
délai pour cette opération, et qu'ils ont ainsi laissé à l'administra-
tion, au moins d'une manière-implicite, le droit de n'appliquer la
nouvelle règle aux communes que successivement, au fur et à mesure

que la nécessité et l'urgence s'en font sentir, et en tenant compte
tant de la situation financière que des circonstances plus ou moins
favorables dans lesquelles elles se trouvent placées. (Décision minist.
Bulletin de l'Intérieur, 1862, pag. 103.)

L'arrêté d'un préfet qui, après l'accomplissement des formalités
et dans les conditions voulues par la loi, prononce l'interdiction d'un
cimetière et désigne le nouvel emplacement substitué à l'ancien, n'est

pas susceptible d'être déféré au conseil d'Etat par la voie conten-
tieuse. (Arrêt du conseil d'Etat du 8 septembre 1861.)

En prononçant l'interdiction d'un cimetière, l'autorité compétente
peut ordonner, à défaut par la commune de se pourvoir d'un autre

terrain, que les inhumations se feront provisoirement dans le cime-
tière d'une commune voisine, à condition toutefois, que l'étendue
de ce dernier se prêtera sans difficulté à cet accroissement accidentel
du nombre des sépultures. (Décision minist. du 10 août 1839; Bul-
letin de l'Intérieur, 1840, pag. 188.)

§ XIX. Servitude des CIMETIÈRES.

Les propriétés voisines des cimetières se trouvent grevées de ser-
vitudes qui ont fait l'objet du décret du 7 mars 1808, rapporté ci-

dessus,pag. 137. Les dispositions de ce décret et celles du décretdu
23 prairial an XII, relatives aux distances subsistent toujours,Imagré
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l'espèce de contradiction qu'elles semblent présenter, et sont, en

droit, évidemmentapplicables à toutes les communes indistinctement.
Mais il convient de n'appliquer en général le décret de 1808 que
suivantla distinction qu'établit la circulaire ministérielle du 30 dé-
cembre1843, rapportée ci-dessus, page 139.

L'article Ierdu décret de 1808 qui défend d'élever aucune habita-
tion à moins de 100 mètres des cimetières transférés, a entendu dé-

signerpar le mot habitation tout bâtiment dans lequel se rencontre
le fait dela présencehabituelle, quoique non permanente de l'homme.
Ainsi ladéfensedont il s'agit peut s'appliquer à de simples caves ou
celliers, alors que les opérations qui s'y font exigent la présence ha-
bituelled'ouvriers plus ou moins nombreux. (Arrêt de la Cour de
cassationdu 27 avril 1861.)

Il résulte d'un avis émis par la section de l'intérieur du conseil
d'Etat, le 20 juillet 1864, que la disposition de l'article Ier du décret
de1808 est applicable à un cimetière non transféré, lorsque, d'une
part, ce cimetière a été agrandi au moyen de l'acquisition de terrains
situésà la distance légale des habitations et que, d'autre part, la
positiondu cimetière qui se trouvait trop rapprochée de celles-ci a
étédéfinitivement interdite aux inhumations.

La prohibition de construire dans le voisinage des cimetières à une
distancemoindre de 100 mètres, ne concerne pas les lieux de sépul-
ture qui, contrairement aux prescriptions du décret de l'an XII,
ont été conservés dans l'intérieur des villes. (Arrêt de la Cour de
cassationdu 17 août 1854.J

La défensede restaurer ou d'augmenter sans autorisation les bâ-
timentsexistants àmoins de cent mètres des cimetières, ne s'applique
pasà une construction qui, bien que contiguë à une autre précé-
demmentélevéedans ce rayon, est distincte et indépendante de celle-
ci. (Arrêt de la Cour de cassation du 27 avril 1861.)

La servitude imposée aux propriétaires par le décret de 1808 n'a
paseu pour effet de modifier, à l'égard de l'administration, les obli-
gationsqui résultent de l'article 2 du décret du 23 prairial an XII,
d'aprèslequel les cimetières doivent être placés à la distance d'au
moins35 à 40 mètres des habitations agglomérées. (Arrêt du conseil
d'EW du 11 mars 1862.) Il y a là, en effet, deux ordres d'idées
très-différents, et l'établissement des cimetières serait souvent im-
possibles'il fallait appliquer nécessairement les distances fixées par
ledécretde!808. D'ailleurs, les propriétaires ne sont pas absolument
assujettisà respecter ces distances ; ils doivent seulement demander
l'autorisation de l'administration avant de creuser des puits et de bâ-
tir deshabitations, et cette autorisation peutleur être accordée (1).

(1) Ecoh des communes, 1863, pag. 138.
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Les propriétaires de maisons situées à moins de 100 mètres d'un
cimetière, ont réclamé la translation de Ge lieu d'inhumation en se
fondant sur ce que les dispositions du décret du 7 mars 1808 les
mettraient dans l'impossibilité soit de réparer leurs habitations, soit
d'en construire de nouvelles. Le ministre, consulté sur cette récla-
mation, a fait la réponse suivante :

i C'est seulement dans le cas où les cimetières se trouvent situés
au milieu ou à moins de 35 mètres de la masse des habitations, que
les communes peuvent être contraintes à les transférer sur d'autres

emplacements. Or, le cimetière dont il s'agit setrouve à une distance

de:plus de 50 mètres de l'agglomération. L'autorité supérieure ex-
céderait donc la limite de ses .pouvoirs en imposant à la commune,
dans l'intérêt de quelques particuliers, l'obligation de le déplacer. Il
est à remarquer, d'ailleurs,.que le décret du 7 mars 1808 ne prohibe
pas, d'une manière absolue, les constructions ou réparations de mai-
sons dans un rayon de cent mètres des cimetières. Il laisse aux ad-
ministrations municipales la faculté d'autoriser l'exécution de ces
travaux, lorsque l'autorisation peut être accordée sans compromettre
l'intérêt de la salubrité publique. »

Un propriétaire est-il fondé à réclamer une indemnité pour la dé-

préciation que peuvent subir ses immeubles, à cause des inconvé-
nients du voisinage d'un cimetire et des servitudes imposées par le
décret de 1808?

Le principe généralement admis par les auteurs, dit M. Cam-

pion (1), c'est qu'il n'est pas dû d'indemnité pour les servitudes
d'utilité publique, qui sont une des conséquences de l'état social, où
des avantages considérables ne peuvent s'acquérir qu'au prix de cer-
taines charges (2). Mais il faut peut-être admettre, avec les rédac-
teurs de l'Ecole des communes (3), une distinction d'après laquelle
il ne serait pas dû d'indemnité pour l'établissement des servitudes,
mais il pourrait en être exigé, sinon pour la diminution de valeur
résultant de la répugnance que peut inspirer le voisinage d'un cime-
tière, au moins pour des dommages palpables, tels que ceux qui pro-
viendraient des exhalaisons insalubres. Dans ce cas, comme l'a jugé
le conseil d'Etat par un arrêt du 8 mars 1855, ce serait à l'autorité

judiciaire à statuer.
Les habitants d'une commune sont'jrecevables à attaquer, pour

excès de pouvoir, les arrêtés préfectoraux qui ordonnent ou autori-

(1) Manuel pratique de droit civil ecclésiastique, pag. 132.
(2) Proudbon, Traité du domaine public; Favard de Langlade, Répertoire, verb.

Expropriation; Serrigny, Traité de la compétence; Jousselin, Traité des servitudes
d'utilité publique, etc.

(3) Année 1856, pag. 113.
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sent l'établissement ou»l'agrandissement de 1cimetières à proximité de'

leurs propriétés, à une distance moindre' que celle qui est prescrite

par le décret de l'an XII. Mais ils ne seraient pas admis à invoquer

contreia mesure des griefs qui ne toucheraient pas directement leur

intérêt personnel, par exemple, à soutenir que le cimetière auraitdû

être exposé ail nord. Si le décret dispose- que les terrains les plus

élevéset exposés au nord seront 1choisis dè: préférence, il n'impose

pas à l'administration 1une règle absolue, et'lui laisse l'a liberté d-àp-

prêcier si l'observation en^est facile. (Arrêt du conseil d'Etat du,:M

mars 1862.)
Us ne seraient pas non plus recevablesà'se plaindre : 1° de ce que

le cimetière ir'aurait pas une étendue suffisante pour que lé renou-

vellement des sépultures eut lieu dans les conditions fixées par l'art.

6 du décret de l'an XII ; 2° de ce que la1nature du sol ne serait pas

propre au service des inhumations. (Arrêt du conseil d'Etat du 20

mars' 1862.)

CIRCONSCRIPTIONECCLÉSIASTIQUE.

En vertu du concordat de 1801', les anciennes circonscriptions ec-

clésiastiques des archevêchés, des [évêchés et des^paroisses ont été

totalement changées.

1I. CIRCONSCRIPTIONdes archevêchés et des'évêchés.

L'article 2 du* concordat porte : « Il sera fait par le saint-sié'ge, de

concert avec lej gouvernement, une nouvelle circonscription des dio-

cèsesfrançais. »

D'après les[bulles'de^publication du^concordat, l'article 58 de la
loi du 18 germinal an X reconnut en France dix archevêchés ou

métropoles, et cinquante évêchés. Mais le concordafde 1817 modifia
cettecirconscription en établissant de nouveaux diocèses. Il y a ac-

tuellement en France 18 archevêchés et 74 évêchés, y compris ceux

del?Algérie et. des colonies.

| II. CIRCONSCRIPTIONdesparoisses.

La circonscription des/paroisses, ainsi que celle dés diocèses, se
fait de commun accord entre les deux puissances civile et ecclésias-

tique. Le concordat a concédé ce droit au gouvernement en ces ter-
mes : « Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses
de leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consentement du

gouvernement. » (Art. 9.)
t. En conséquence, l'autorité civile a statué que « aucune partie dû
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territoire français nepourrait être érigée en cure ou succursale sans
l'autorisation expresse du gouvernement. » (Loi du 18 germinal an
X,art. 62.)

Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les
circonscriptions relatives au culte. (Loi du 18 juillet 1837, art. 21.)

La circonscription générale des cures et succursales de l'empire a
été déterminée, sur la proposition des évoques et des préfets, par
un décret du 28 août 1808 ; celle des cures, succursales et chapelles
créées depuis, l'ont été également par un acte du gouvernement,
soit décret, soit ordonnance ; et l'acte d'une création de paroisse,
sous quelque titre que ce soit, désigne toujours le titre de cette pa-
roisse. Or, si l'on reconnaît la nécessité de changer la circonscription,
ce changement ne peut s'opérer que par un décret impérial, rendu
sur la proposition de l'évêque et du préfet.

Une ordonnance royale qui prescrit une nouvelle circonscription
de territoire entre deux paroisses est un acte administratif, qui ne

peut être déféré au roi en son conseil d'Etat par la voie contentieuse;
c'est ce qu'a décidé l'arrêt suivant du conseil d'Etat :

ARRÊTdu Conseil d'Etat, du 21 avril 1836.

« LOUIS-PHILIPPE,etc.
« Vu la requête de la fabrique de Saint-Jean-Baptiste de Bastia (Corse), pour-

suites et diligences du trésorier de cette fabrique, tendant à ce qu'il nous plaise
rapporter notre ordonnance du 9 juin 1833, qui établit que la circonscription des
deux paroisses de Sainte-Marie et de Saint-Jean de Bastia sera en tout, conforme à

la circonscription des deux justices de paix établies dans la même ville; ce faisant,
maintenir l'ancienne circonscription des paroisses jusqu'à ce que l'autorité ecclé-

siastique en provoque le changement, et condamner la fabrique de l'église Sainte-

Marie aux dépens ;
« Vu l'article 9 du concordat, et l'article 61 de la loi du 18 germinal an X ;
« Considérant que notre ordonnance du 9 juin 1833, opérant un nouveau partage

de territoire entre les deux paroisses de Sainte-Marié et de Saint-Jean de Bastia,^st
un acte purement administratif qui ne peut être déféré en notre conseil d'Etat par
la voie contentieuse ;

« ARTICLE 1er. La requête de la fabrique de Saint-Jean de Bastia, diocèse d'Ajac-

cio, est rejetée, etc. s

On a souvent élevé la question de savoir si un évêque, de commun
accord avec le gouvernement, pouvait partager une paroisse en deux
et retirer la juridiction d'une partie de sa paroisse à un curé titu-
laire ou desservant pour la conférer à un autre curé. Cette question
ne souffre pas de difficulté, attendu que le Saint-Siège, par l'article 9
du concordat de 1801, a conféré ce droit, aux évoques, et la loi du
18 germinal an X au gouvernement. Les parties intéressées ne peu-
vent donc, dans ce cas, s'y opposer ni canoniquement, ni légalement.
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CIRCONSCRIPTIONS ECCLÉSIASTIQUES.

Le territoire de la France est divisé, sous le rapport ecclésiastique,
en arrondissements métropolitains ; les arrondissements métropoli-
tains sont eux-mêmes divisés en diocèses et les diocèses en cures ou
succursales. (Voyez DIOCÈSES,CURES,SUCCURSALES.)

Outre ces circonscriptions principales, il peut être établi dans la
cure ou succursale une sous-division, ou circonscription secondaire,
la chapelle ; enfin, il peut y être formé différents établissements des-
tinés à la célébration du culte ; ce sont l'annexe, l'oratoire public et
l'oratoire particulier. ( Voyez CHAPELLE,ANNEXE, ORATOIRE.)

Nous croyons devoir nous occuper ici d'une question qui fût un

peu de temps à l'ordre du jour après la Révolution de février, dont
le but était de tout changer et d'innover partout, même dans l'Eglise ;
nous voulons parler de la modification qu'on voulait apporter à la

circonscription actuelle des diocèses.
Le comité des cultes, établi par la Constituante de 1848, émit

l'avis, dans le cas où l'on croirait devoir modifier la circonscription
des diocèses, qu'il y eût un évêque par département, fallût-il, pour
obtenir cette concession du gouvernement, sacrifier quelques évêchés.

A l'appui de cette proposition, on fit valoir que dix archevêchés
seraient plus que suffisants, que les prérogatives des archevêques
sont trop peu importantes, comparées aux prérogatives des évêques,
pour qu'il ne soit pas préférable d'augmenter les sièges épiscopaux,
avec les économies que l'on ferait en supprimant quelques sièges
archiépiscopaux. II n'y avait en 1790 et en 1802, que dix arche-
vêques; s'ils suffisaient alors, pourquoi n'en serait-il pas de même
aujourd'hui ?

On répondit à cette objection que la création de nouveaux évêchés
entraînerait des dépenses considérables, que les économies faites sur
la réduction des archevêchés seraient loin de balancer les frais oc-
casionnés par la création de nouveaux sièges épiscopaux. Ces frais
ne consisteraient pas seulement dans le traitement des nouveaux
évêques, ils consisteraient surtout dans les dépenses" qu'il faudrait
faire pour la fondation de palais épiscopaux, de séminaires, de nou-
veaux chapitres. Il faudrait, en effet, loger les nouveaux évêques,
leur donner des vicaires généraux, des chanoines, des cathédrales
avecun cérémonial approprié à la dignité épiscopale. Il faudrait bâtir
de nouveaux séminaires, créer des bourses, et cela en un moment
où l'on était menacé de la banqueroute, où la misère était à son com-
ble. Et puis, il y a des départements qui ont deux évêchés et qui
verraient avec douleur la suppression d'un de ces évêchés, On ne
voit donc pas la nécessité, la convenance même d'une innovation qui
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n'est pas d'ailleurs.réclamée par les populations et qui peut en frois-
ser quelques-unes:- Ces-changements, en outre, ne manqueraient pas,
sans aucun doute, d'éprouver les plus grandes difficultés en cour de
Rome. Ou sait'la> profonde émotiom qui a.été la suite des»modifica-
tions introduites >par- le concordat;dans; les-circonscriptions des dio-
cèsosi II n'a-fallu, rien moins-que la raison suprême du salut de la.

religion en France pour décider le: pape à*toucher, contre les usages
établisîpar les-canons;: ai la»juridiction. des»évêques et à la circons-

criptiont de leur* diocèses. Veutron, pour des;motifs; légers; jeter
dans l'Eglisa une: perturbation dont il est impossible de calculer leï

conséquences ? Les traditions, les habitudes des populations sont
toutes faites;, des souvenirs touchants-, comme tout ce qui de près
ou de loin attrait à la religiony de pieuses légendes, une succession

historique de saints: prélats;, se rattachent aux diocèses existants et y
rattachent, comme une seule famille, tous les fidèles-qui en dépen-
dent ; etson*voudrait changer tout cela, briser tous ces liens, alors

qu'aucune réclamation ne s'élève, que lasdépenseserait considérable,
et que le trésor, esta sec 1

Sur la question de dépense, on répondit qu'elle ne serait pas sup-
portée en entier par l'Etat, que- les économies faites par la suppres-
sion des archevêchés couvriraient, ouvà peu près, les. sacrifices du
Trésor. Et. puis-, on s'exagère un- peu les dépenses à faire.

Le nombre des bourses accordées par le; gouvernement n'en serait

pas augmenté. Celles qui. s'accordent en ce moment seraient distri-
buées sur un plus grand nombre de diocèses-, et tout se réduirait à
une répartition différente,, sans:qu'il soit besoin, de faire une nouvelle
création. Le gouvernement n'est pas tenu de doter les séminaires ; et

quant aux. autres dépenses-,elles seraient supportées parles dépar-
tements, qui trouveraient, dans les avantages qui résulteraient na-
turellement de la présence d?un évêque,,une compensation plusque
suffisante.* Les-traditions religieuses- et les habitudes des populations
sont sans doute à considérer ; mais- avec de pareils- motifs les réfor-
mes lesplus utiles ne seraient jamais-possibles. Ce qui importe encore

plus:que les traditions et les usages,, c'est le bien spirituel des âmes..
Or, les fidèles gagneraient à être plus rapprochés de leurs premiers
pasteurs, et la*distribution des secours spirituels serait plus régu-
lière et plus facile avec des. circonscriptions plus simples et mieux

appropriées à la division, administrative de la France. C'est sans
doute:une chose1

grave que:de toucher aux. circonscriptions des dio-
cèses^;,mais-une révolution aussLradicaleen politique peut-elle s'ac-

complir, sans que l'Eglise n'en ressente extérieurement le contre-
coup 1?Quant, aux difficultés qui pourraient venir de la cour de Rome,
on.ne doute pas qu'il ne fût facile de les éviter avec les- dispositions
bieuveiUaates^du chef actuel- deiFEglise.. L'article 2; du concordat
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novteqnHltsemifaitparle.Saint>'Siége, de concert avec le gouverne*
ment, une' nouvelle" circonscription des diocèses français. Qu'est-ce

qui'empêcheraitde modifier aujourd'huiies ctVcowsortp<ïons'actuelles,
et estvil:permis de douter' que: le pape n'y donne son-assentiment ?

Cesobservations frappèrent le Comité, et sa majorité émit le voeu
de la suppression de cinq archevêchés, et de la création de nouveaux
évêchésjusqu'à concurrence d?un par département.

Mais on ne donna pas suite à ce projet qui est resté sans résultat,
la circonscription des diocèses demeurant la même qu'elle était.

La question de la circonscription, àes diocèses, de l'érection ou de
la suppressionde sièges épiscopaux ou archiépiscopaux n'était nul-
lement de la compétence du comité des cultes. Ce fut là l'erreur de
la constitution civile (1). Mais il est des hommes toujours trop portés
àempiéter sur les droits de l'autorité spirituelle, sous prétexte que
les questions sont mixtes. Il est vrai qu'ici l'on ne voulait rien déci-
der sans recourir préalablement au chef suprême de l'Eglise. Mais

dèjàie souverain pontife, dans un bref adressé au nonce apostolique,
s'était expliqué d'une manière assez claire sur ces questions aux-

quellesil ne voulait pas que l'on touchât. Heureusement que dans le
seindu comité se trouvaient des prêtres et de savants évêques qui
combattirent les doctrines pernicieuses qui essayaient de prévaloir,
M'. Isambert qui s'exagérait toujours le pouvoir de l'autorité civile en
matière religieuse prétendait que la réduction des archevêchés pou-
vait'serfaire sansle consentement du Saint-Siège. Mais monseigneur
Graverand,.évêque de Quimper, soutint le contraire et prouva que
cettedoctrine était schismatique et par conséquentinadmissible. Le
comité5M donna raison, en écartant la réduction demandée.

CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES..

Les circulaires ministérielles, que nous citons souvent dans-cet ou-
vrage,,n'ont, en législation, que la valeur d'une opinion person-
nelle; elles ne sont pas obligatoires pour les tribunaux. Ce principe,
d'ailleurs évident en lui-même, a été consacré par arrêt de la Cour
decassation,du 11 janvier 1816. (Sirey, t. XVI, Impart:, p. 366.)

C'est aussi un principe de jurisprudence incontestable, qu'une
circulaire ministérielle ne saurait modifier une loi ou un droit ayant
force de loi.:

Mais si les circulaires ministérielles: ne sontpas obligatoires pour
les tribunaux, elles le sont en général pour ^administration, c'est-à-

(1) Voyez ce que nous disons à cet égard dans notre Cours de droit canon au
mot CONSTITUTION CIVILE DU CLEKQÉ,
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dire pour toutes les choses qui se traitent administrativement. Elles
ont par conséquent une autorité quelconque aux yeux des préfets,
des maires, etc., qui sont tenus de s'y conformer. Elles sont surtout
d'un très-grand poids quand elles expliquent une loi et prescrivent
la manière de l'appliquer. ( Voyez DÉCISIONSMINISTÉRIELLES.)

CITATION.

(Voyez ASSIGNATION.)

CIRE.

(Voyez ROUGIE,CIERGES.)

CLEF.

Les clefs de l'église sont souvent l'occasion de bien des contesta-
tions entre les curés et les maires, qui prétendent avoir le droit d'en
avoir une. Ces prétentions sont mal fondées, comme on le voit par
les décisions ci-dessous.

Le cnré, ayant la responsabilité des objets renfermés dans l'église,
a seul le droit d'en conserveries clefs. (Décision ministérielle.)

Le curé ou desservant doit avoir seul la clef du clocher, comme
il a celle de l'église, et le maire n'a pas le droit d'avoir une seconde

clef. (Avis du conseil d'Etat du il juin 1840,rapporté ci-après, sous
le mot CLOCHE.)

Les clefs de l'église sont remises au curé, et, en cas d'absence, à
celui des mat'guilliers désigné par l'évêque. (Décision ministérielle
du 28 avril 1806.) Lorsqu'un curé change de paroisse, et qu'il n'a

pas un successeur immédiat auquel il puisse remettre les clefs de

l'église, ce n'est donc pas chez le maire qu'il doit les déposer, mais
chez le président du conseil de fabrique.

Le curé a seul le droit de garder les clefs des lieux où sont ren-
fermés les objets que les laïques ne peuvent pas toucher, tels que
sont les vases sacrés et les crémièresqui renferment les saintes huiles.

Les décisions accordent au curé seul le droit d'avoir les clefs de

l'église et du clocher ; elles refusent formellement au maire ce pri-
vilège, et effectivement nous ne voyons pas pourquoi un maire, com-
me maire, pourrait avoir une,clef de l'église. Mais en est-il de même
des marguilliers? Nous le pensons, puisqu'aucune disposition légis-
lative nouvelle ne leur accorde ce droit, qui est réservé exclusive-
ment au curé. Cependant il en était autrement sous l'ancien droit.
« Les curés, dit Chenu, aussi bien que les marguilliers, ont la garde
des clefs de l'église et du choeur d'icelle, afin d'y entrer pour l'ad-
ministration des sacrements quand bon leur semblera, et que la né-
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cessité le requerra; mais à eux seuls appartient la garde des clefs du

lieu où est l'eucharistie, qui doit être mise en chacune église en lieu

sûr et fermant à clef(\). »

Un arrêt du 8 juillet 1538, rapporté par Décombes, p. 411,
« maintient le curé au droit d'avoir les clefs cumulative avec les

marguilliers, pour entrer dans l'église et dans le choeur, tant de nuit

que dejour, tant pour l'administration des sacrements d'eucharistie,
baptême, extrême-onction, que des autres sacrements de l'église ; en

possessiond'avoir, privative auxdits marguilliers, les clefs tant des
lieux où reposent lesdits sacrements de la sainte eucharistie, de la

sainte-onction, et les fonts baptismaux, que les choses appartenantes
être touchées seulement par le curé ou son vicaire. »

Ainsi, dans l'état actuel des choses, à moins d'une ordonnance

spéciale de l'évêque, à cet égard, les marguilliers ne peuvent avoir
les clefs de l'église que pendant la vacance de la paroisse. Jamais,
dans aucun cas, le maire ne peut les avoir en sa possession ; il ne

peut les exiger que dans les cas prévus par les règlements sur la
sonnerie des cloches. (Voyez ci-après CLOCHE.)

Dans les cas d'absence du curé, les clefs de l'église doivent être
remises à celui des marguilliers qui a été désigné par l'évêque.

(Décision ministérielle du 28 juillet 1806.)
Pour les clefs de la caisse ou armoire, voyez ARMOIRE. Quant à la

clef au cimetière, voyez CIMETIÈRE, § XV.

CLOCHE.

Les cloches servent à appeler les fidèles au service divin et à tous
les exercices religieux.

L'administration a toujours reconnu au curé seul le droit de
faire sonner les cloches. Dans une lettre du 14 avril 1835, adressée
à Mgr l'Evêque du Mans, le ministre des cultes dit positivement
que le droit est réservé aux curés et aux desservants d'être seuls ré-

gulateurs de la sonnerie. « Les cloches, disait encore le ministre de
l'intérieur au préfet de laMeurthe, le 16 février 1834, comme tous
les objets consacrés au service d'un culte, ne peuvent être employées
au service d'un autre culte Le curé demeure seul gardien des

clefs du clocher, seul régulateur de la sonnerie, en se conformant
au règlement établi dans le diocèse. Ce serait donc violer les droits
du culte auquel les cloches appartiennent, que de les faire sonner,
sauf le cas du péril commun, pour toute autre cause que pour le
service de ce culte. »

(1) Codedes curés, tom. IV, pag. 495.
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|,'ï. Destination des CLOCHES.

Les cloches, bénites par l'évêque ou par un prêtre 1autorisé par lui1,
ont une destination sainte : on ne doit point, par conséquent, les

employer à dés usages profanes, à moins d'une grande nécessité,
comme dans un incendie; une inondation 1,une invasion de l'ennemi,
etc. (1) ; d'ans ces cas et d'autres semblables, on peut dire qu'elles
ne sont pas détournées de leur destination religieuse, car elles rem-

plissent alors comme un devoir dé charité en appelant les fidèles au
secours de ceux qui, dans une calamité publique, pourraient en être
victimes:

La destination religieuse des cloches était: expressément reconnue
dans l'ancienne législation. Selon tous l'es auteurs, l'ordonnance de
Rl'ois, article 52, comprenait les clochesparmi les choses nécessaires

pour la célébration du service divin, auxquelles l'article 16 de l'édit
de 1695 enjoignait aux évêques de pourvoir dans leur visite (2).
L'ordonnance de Melun, article 3, défendait à toutes personnes et
même aux seigneurs de se servir des cloches et de contraindre les
curés à les faire sonner à d'autres heures que celles qui étaient fixées

par l'usage. Cette ordonnance faisait encore défense aux seigneurs
de donner aucun ordre à cet égard aux curés, et enjoignait à ces
derniers de refuser d'y obéir. Un arrêt du parlement de Paris, du
21 mars 1665, avait décidé que les cloches d'une paroisse ne peu-
vent sonner que de l'ordre ou du consentement du curé (3).

Toutes ces décisions étaient fondées sur les canons des conciles;
or, c'est une vérité aujourd'hui consacrée par la jurisprudence, que
le concordat du 15 juillet 1801, et que la loi du 18 germinal an X,
qui ordonna que ce concordat fût promulgué et exécuté comme loi
de l'Etat, ont remis en vigueur les anciens canons reçus en France,
quand ces canons ne sont pas en opposition avec nos lois politiques
et civiles, ce qui résulte de plusieurs arrêts de la cour royale de Pa-
ris et de la cour de cassation. Il faut donc reconnaître, par une con-

séquence immédiate, que les prescriptions relatives à l'usage des
cloches, des canons reçus autrefois en France et appliqués par les

parlements, doivent encore être suivies depuis la loi du 18 germinal
an X. Cette loi porte, article 48 :

(1) La congrégation des évêques et des réguliers a décidé plusieurs fois qu'on ne

peut contrevenir à cette règle que dans un cas de nécessité, et avec le consentement,
au moins présumé, de l'évêque : ce qui arrive quand on est obligé de sonner le
tocsin pour la défende dans on péril commun.

(2) Jousse le dit formellement dans son commentaire de cet édit., t. I, p. 101.

(3) L'art. 11 de cet arrêt porte : « Les cloches ne pourront être sonnées aprèsle
décès des paroissiens et autres qui seront enterrés dans la paroisse, que le curé n'en
ait été averti, et n'y ait donné son consentement. »
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« L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière

•d'appeler les fidèles au service divin parle son des cloches. On ne

pourra les sonner pour toute autre cause, sans la permission de la

'police locale. »

Cet article, le seul que l'on trouve sur la matière dans toute notre

nouvelle législation, n'a pour objet que d'autoriser, d'établir un droit
de surveillance de l'autorité civile, sur l'usage des cloches par l'au-

torité ecclésiastique, afin qu'il n'en soit fait aucun abus contraire au
bon ordre ou à la sûreté publique.

La Chambre des députés a approuvé cette disposition par une dé-
cision du 1er.juillet 1837; voici à quelle occasion :

Un sieur Pichon demandait qu'il fût permis de sonner les cloches,
malgré l'opposition des curés, pour annoncer les décès, lorsque les
familles des décédés le demandent, et qu'à cet effet les clefs de l'é-

glisefussent déposées à la mairie.
Le rapporteur de cette pétition, après avoir cité l'article 48 de la

loi organique du concordat, s'exprime ainsi : J La destination spé-
ciale des clochesest, vous le voyez, d'annoncer les diverses cérémo-
nies du culte religieux : elles peuvent, il est vrai, dans quelques cir^
constances, être employées à un autre usage par l'putorité locale;
.mais cetusagedoit être restreint à quelques cas d'utilité publique et
communale. On ne voit pas pourquoi les cloches seraient mises à la
disposition des convenances individuelles, et pourquoi, par exemple,
les familles des décédés auraient le droit de célébrer les funérailles
de leurs parents par l'un des accessoires de la cérémonie religieuse,
lorsque la cérémonie n'a pas lieu.

« La commission vous propose de passer à l'ordre du jour sur la
pétition du sieur Pichon. s

L'ordre du jour fut adopté sans contradiction par la Chambre qui,
.par le fait même, décida :

l°Que la destination spéciale des cloches est d'annoncer les céré-
monies du culte catholique.;

2° Qu'elles ne peuvent être employées à un autre usage, par l'au-
torité locale, que dans quelques cas exceptionnels d'utilité publique
et communale ;

3° Qu'elles ne doivent pas être sonnées pour un enterrement,
quand la cérémonie religieuse n'a pas lieu.

. Tous ces principes ont été consacrés de nouveau par'l'avis suivant
du comité de législation du conseil d'Etat.

Avis du Comité de législation du conseil d'Etat, du il juin 1840.

« Les membres du conseil d'Etat composant le comité de législation,"
Consultéspar M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, sur

M dissentimentsurvenu entre M. l'évêque de Coutances et M. le maire de la même
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ville, relativement à l'usage des cloches, et sur les attributions respectives de l'auto-

rité ecclésiastique et de l'autorité municipale, d'après les lois et règlements concer-

nant cet usage ;
« Vu l'article 48 de la loi du 18 germinal an X, les articles 33 et 37 du décret

du 30 décembre 1809, et l'article 7 de l'ordonnance du 12 janvier 182o ;

« Considérant que, pour résoudre les difficultés qui s'élèvent entre l'autorité ec-

clésiastique et l'autorité municipale, au sujet de la sonnerie des cloches, il importe
de constater d'abord quelle était l'ancienne jurisprudence en cette matière ;

« Considérant que la destination des cloches des églises a toujours été regardée
comme essentiellement religieuse ;

« Qu'elles ont été de tout temps consacrées par une bénédiction solennelle, et

par des cérémonies et des prières qui marquent leur affectation spéciale au service

du culte ;
« Que l'ordonnance de Blois, article 32, et celle de Melun, article 3, comprennent

les cloches parmi les choses nécessaires à la célébration du service divin, et chargent
les évêques de pourvoir, dans leurs visites, à ce que les églises en soient fournies;

« Que plusieurs conciles ayant défendu de les employer à des usages profanes,
cette règle a été suivie partout, sauf les exceptions dont la nécessité ou la conve-

nance étaient reconnues, soit par l'autorité ecclésiastique elle-même, soit par les

parlements ;
« Qu'il suffit de citer l'arrêt du parlement de Paris, du 29Jjuillet 1784, dont les

termes sont :

« Ordonne que les cloches ne pourront être sonnées que pour les différents of-

« fices de l'église, messes et prières, suivant les usages et rits des diocèses; ordonne

« en outre qu'il sera seulement sonné une cloche pour la tenue des assemblées tant

« de la fabrique que de la communauté des habitants, et que, dans les cas extraor-

« dinaires qui peuvent exiger une sonnerie, elle ne sera faite qu'après en avoii

« prévenu le curé, et lui en avoir donné le motif, sous peine de vingt livres d'a-

« mende contre chacun des contrevenants, et de plus grande peine, s'il y échet ; i

« Qu'ainsi, d'après l'ancienne législation, les cloches des églises appartenaient an

culte catholique, et le curé seul en était le gardien et le régulateur ;
« Que cependant si, en règle générale, elles ne pouvaient être sonnées que pour

les cérémonies religieuses, leur sonnerie pouvait être exigée, et était exceptionnel-
lement accordée pour d'autres causes que pour les besoins du culte ;

« Considérant, en ce qui concerne la législation nouvelle, que la loi du 18 ger-
minal an X n'a pas dérogé à ces principes ;

« Qu'il résulte de cette loi que les règles consacrées par les canons reçus en

France sont maintenues ;
« Que la première partie de l'article 48 de la même loi portant que s l'évêque se

« concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service

o divin par le son des cloches, » n'est qu'une mesure d'ordre public, ayant pour

objet de faire connaître d'avance l'objet des sonneries concernant le culte, et d'en

modérer l'usage dans l'intérêt du repos et des habitudes des citoyens ;
« Que la deuxième partie du même article portant que « on ne pourra sonner

<t les cloches pour toute autre cause que pour le service du culte, sans la permission
« de la police locale,» n'est aussi qu'une mesure de police, afin de maintenir l'au-

torité civile dans le droit qui lui appartient d'apprécier les circonstances où le son

ies cloches, employé pour des causes étrangères au culte, pourrait être une occa-

sion de trouble ou d'alarme ;
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« Mais qtie, de la défense faite au curé de sonner les cloches dans ces circons-

tances, sans la permission de la police locale, on ne peut pas conclure que l'art.

48 ait attribué au maire de les faire sonner pour tous les besoins quelconques de

la commune ; :

s Qu'au surplus, les restrictions de police auxquelles l'article 48 soumet le droit

du curé, ne sont qu'une conséquence de l'article 1er de la convention conclue le

26 messidor an IX, avec le pape Pie VII, stipulant que la religion catholique sera

librement exercée en France, et que son culte sera public, en se conformant aux

règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité

publique;
« Que le décret du 30 décembre 1809 et l'ordonnance du 12 janvier 1828 sont une

confirmation des mêmes principes ;
« Qu'aux termes de l'article 33 du décret de 1809, la nomination et la révocation

du sonneur appartiennent aux marguilliers, sur la proposition du curé où desservant,

et que, d'après l'article 37, le payement du sonneur est à la charge de la fabrique;
« Que l'article 7 de l'ordonnance du 12 janvier 1825 ne modifie en ce point le

décret de 1809 que pour attribuer au curé ou desservant la nomination et la révo-

cation directe du sonneur dans les communes rurales ;
« Considérant, toutefois, qu'il est des cas où, même en vertu de l'ancienne juris-

prudence, le son des cloches des églises peut être exceptionnellement exigé pour
des causes étrangères aux cérémonies religieuses, et que, pour ces cas, il convient

d'indiquer les règles qui paraissent devoir être suivies ;
- s Sont d'avis,

« 1° Que les cloches des églises sont spécialement affectées aux cérémonies de la

religion catholique ; d'où il suit qu'on ne peut en exiger l'emploi pour les célébra-
tions concernant des personnes étrangères au culte catholique, ni pour l'enterrement
de celles à qui les prières de l'Eglise auraient été refusées en vertu des règles ca-

noniques ;
« Que le curé ou desservant doit avoir seul la clef du clocher, comme il a celle

de l'église, et que le maire n'a pas le droit d'avoir une seconde clef;
« Que les usages existants dans les diverses localités relativement au son des

cloches des églises, s'ils ne présentent pas de graves inconvénients, et s'ils sont fon-
dés sur de vrais besoins, doivent être respectés et maintenus ;

a 4° Qu'à cet égard le maire doit se concerter avec le curé ou desservant; que les
difficultés qui pourraient s'élever entre eux sur l'application de cette règle doivent
être soumises à l'évêque et au préfet, lesquels s'entendront pour les résoudre et

pour empêcher que rien ne trouble sur ce point la bonne harmonie qui doit régner
entre l'autorité ecclésiastique et l'autorité municipale ;

« §° Que, dans ces cas, il paraît juste que la commune contribue au payement du
sonneur des cloches de l'église, en proportion des sonneries affectées à ses besoins

communaux; mais que ce sonneur doit être nommé et ne peut être révoqué que par
le curé ou desservant dans les communes rurales, et par les marguilliers, sûr la pro-
position du curé ou desservant, dans les communes urbaines, ainsi qu'il est pres-
crit par le décret de 1809 et par l'ordonnance de 182S précités ;

« 6° Que toute nomination faite ou tout acte passé contrairement à ces prescrip-
. lions ne sauraient être maintenus ;

« 7" Que dans le cas de périls communs qui exigent un prompt secours, ou dans
les circonstances pour lesquelles ces dispositions de lois ou de règlements ordon-
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nent des sonneries, le curé ou desservant doivent obtempérer aux réquisitions du

maire, et, qu'en cas de refus, le maire,peut faire sonner les cloches de son autorité

.privée ;
« Que ces règles doivent être appliquées aux difficultés qui se présentent ou qui

pourraient se présenter sur la matière, et'notamment au dissentiment survenu entre

l'évêque de Coutances et le maire de la même ville. »

§ II. Baptême desCLOCHES.Choix desparrains et marraines.

La cérémonie de la bénédiction ou du baptême des clochesest
fort ancienne. Alcuin, qui vivait sous Gharlemagne, en parle comme
d'une chose habituelle. Dans cette cérémonie., qui se fait toujours
avec beaucoup de solennité, ou par l'évêque ou par son délégué,
figurent un parrain et une marraine de la cloche .-c'est un honneur

que d'être choisi pour remplir ces fonctions, et les noms desparrain
et marraine sont toujours gravés sur la cloche. Mais à qui appartient
le droit de désigner ces parrain et marraine?

Cette question, qui jusqu'à présent n'a été résolue par aucun rè-

glement ni même par aucune décision officielle .particulière, a fré-

quemment donné lieu à de vives discussions, et trop souvent même
à des conséquences fâcheuses. Il n'était cependant venu à la pensée
d'aucun auteur de la traiter. Le Journal des conseils de.fabriques &

jugé en conséquence qu'il ne serait pas sans utilité de l'examiner.
Nous l'examinerons après lui ; voici d'abord son sentiment :

« 'Le droit de désigner lès parrain et marraine d'une cloche, dit-
il, appartient en principe à la personne qui donne à l'église, soit la

cloche, soit les fonds nécessaires pour la faire fondre ou l'acquérir.
'Le désir du donateur de faire cette désignation doit être considéré
comme une condition, au moins tacite, de sadonation, et, en consé-

quence, il y a lieu de s'y conformer exactement.
« Si donc c'est un paroissien, ou un particulier quel qu'il soit, qui

donne une c loche, c'est à lui de choisir les parrain et marraine de
cette cloche. Si c'est le curé qui dote son église d'une cloche, le même
droit lui appartient évidemment.

<r Si c'est le conseil de fabrique qui acquiert ou fait fondre la
cloche sur les fonds du budget de l'église, c'est à ce conseil à déli-
bérer, dans la forme ordinaire de ses délibérations, sur le choix du

parrain et de la marraine, et à les désigner ainsi.
« Si la clocheest acquise au moyen d'une allocation spéciale ex-

pressément votée pour cet objet par le conseil municipal, le droit de
choisir le parrain et la marraine appartient à ce conseil, qui doit en
délibérer ; s'il n'est pris aucune délibération à cet égard, le choix est
dévolu deplein droit au maire, comme représentant la commune.

« Mais si, au lieu d'une allocation spéciale expressément votée•

pour acquisition d'une cloche) le conseil municipal a simplement al-
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loué à la fabrique, à titre de secours, une subvention plus ou moins

forte, plus ou moins habituelle, la commune ne doit plus être consi-
déréecommedonatrice de la cloche; en conséquence, le droit de
choisir-le parrain et la marraine n'appartiendrait plus au conseil

municipalni au maire, mais exclusivement au conseil de fabrique.
« II paraîtrait également que, si un particulier versait à la fabrique

une somme déterminée pour faire fondre ou acquérir une cloche,
sansmentionnerson intention d'en désigner les parrain et marraine,
et quecene fût que plus tard qu'il réclamât cette prérogative, cette
réclamationne serait pas rigoureusement fondée. Toutefois, à moins
decirconstancesexceptionnelles, la contester semblerait, de la part
duconseilde fabrique, d'une sévérité excessive et mal entendue.

« Il peut arriver qu'une cloche soit léguée par testament. Dans ce
cas,si le testateur n'a pas désigné les parrain et marraine, le droit

qui lui appartenait de les choisir et qu'il ne peut plus exercer, est
dévoluà seshéritiers.

« Enfin, il peut arriver aussi qu'une cloche soit donnée par deux
personnes,chacune d'elles fournissant une partie de sa valeur : le
choixdu parrain appartient, dans cette hypothèse, au donateur qui
fournit la plus forte somme, et le choix de la marraine au donateur
qui fournit le complément du prix.

^ « Il en doit être de même lorsque la cloche est payée en partie sur
lesfondsvotés pour cette destination par la commune, et en partie
sur desfonds du budget de la fabrique ; à moins que le conseil mu-
nicipaln'ait fait du choix du parrain et de la marraine une condition
desonvote.

« Danstous les cas où la personne ou l'établissement à qui il ap-
partiendrait de choisir, soit le parrain et la marraine, soit l'un d'eux,
neréclamepas ce droit, il passe au conseil de fabrique, qui seul peut
l'exercer, au moyen d'une délibération, ou en en remettant l'exer-
ciceà sonprésident, au curé, ou au bureau des marguilliers.

i Du reste, le droit de désigner les parrain et marraine ne saurait
jamaisêtre réclamé par le maire de la commune, à ce titre, hors le
casexpliqué ci-dessus où, la cloche étant donnée par la commune,
cedroit appartiendrait au conseil municipal et où ce conseil munici-
palne l'aurait pas exercé.

« Le curé, de son côté, n'a pas davantage, à titre de curé, le droit
defaire les mêmes choix, à moins qu'il ne soit donateur de la cloche,
ouàmoins d'une délégation expresse du conseil de fabrique, ainsi
qu'il vient d'être dit.

« Mais un droit qui appartient toujours au curé, en sa qualité de
pasteur,c'est celui de refuser, sans même avoir à décliner les motifs
desonrefus, les parrain et marraine offerts, lorsque les choix faits
sont

inconvenants, ou lorsqu'il y a quelque cause sérieuse d'exclu-
TOM.n. 13
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sion. On ne peut se pourvoir contre les refus semblables du curé
qu'en réclamant auprès de l'évêque du diocèse. Il n'est pas besoin
d'ajouter que MM. les curés ne doivent faire usage de ce droit ri-

goureux et irritant d'exclusion, que dans les cas de véritable néces-
sité, et avec beaucoup de réserve et de prudence. »

Voilà le sentiment du Journal des conseils de fabriques. Nousl'a-
vons exposé dans toute son étendue ; mais il ne nous est pas possible
de le partager, car il nous paraît plus spécieux et ingénieux que
fondé en raison.

Nous concevons qu'une personne qui ferait don d'une clocheà l'é-

glise pourrait se réserver, comme condition expresse, le droit de
nommer les parrain et marraine de cette,cloche. Car, assurémentcelui

qui donne est libre de mettre à son don les conditions qu'il juge con-

venables, sauf à celui en faveur de qui il est fait, d'accepter ou de
refuser ces conditions.

Mais, à l'exception de cette circonstance, nous pensons qu'il n'ap-
partient qu'aux marguilliers, sur la présentation du curé, de nom-
mer les parrain et marraine d'une cloche.C'est ce que l'article 32 du
décret du 30 décembre 1809 a statué pour la nomination des prédi-
cateurs. Or, il nous semble qu'il y a assez d'analogie entre cesdeux
choses pour les décider de la même manière. Il arrive quelquefois
qu'une seule personne, dans une paroisse, se charge de payer les
honoraires d'un prédicateur de l'A vent et du Carême ; s'ensuit-il que
le droit de nommer ce prédicateur lui soit dévolu ? Non ; ce droit
n'en reste pas moins réservé aux marguilliers. Pourquoi n'en serait-il

pas de même pour les parrain et marraine d'une cloche? La commune
accorde souvent à la fabrique une subvention, en "casd'insuffisance
de ressources, cette subvention sert à payer les chantres, sonneurs,
suisses, sacristains, etc. ; s'ensuit-il que le conseil municipal puisse
s'ingérer dans la nomination de ces divers serviteurs de l'église?
Non, assurément. Et pourquoi s'ingérerait-il dans la nomination des

parrain et marraine d'une cloche qu'il accorderait à la fabrique ou
dont il payerait la refonte ? Nous regardons donc comme dangereux
de vouloir ôter à la fabrique un droit qui, selon nous, lui est propre
et spécial. Toutes les catégories du Journal des conseilsde fabriques,

. admises par M. de Champeaux (1), M. Campion (2), M. Gaudry (3),
nous paraissent, en conséquence, inadmissibles.

Il s'est quelquefois élevé des difficultés pour savoir à qui doivent

appartenir les ornements fournis par les parrain et marraine pour la
bénédiction d'une cloche. Des fondeurs ont prétendu, dans diverses

(1) Code des fabriques, tome Ie', page 101.
(2) Manuel pratique du droit civil ecclésiastique, page 167.
(3) Traité de la législation des cultes, tome II, page S19.
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localités, que ces ornements devaient leur appartenir. Ces préten-
tions ne peuvent être admises, car il est évident que le fondeur n'a

droit qu'au prix convenu de la fonte ou de vente de la cloehe. Ces

ornements doivent en général être la propriété de la fabrique ; ce-
•

pendant quelquefois les parrain et marraine ont l'intention de les

donner au curé. La règle à suivre, dans cette circonstance, nous

paraît être la volonté du donateur.

FORMULEd'acte pour constater la bénédiction d'une CLOCHE.

L'an / ,1e du mois de , nous soussigné N.

spécialement délégué par Mgr l'évêque de N , par lettre en date

du , pour bénir une cloche fondue aux frais de , avons

procédé à Cette cérémonie, conformément à ce qui est prescrit dans

le rituel romain, en présence de M. N. , parrain et

M™ N. , marraine, qui lui ont donné les noms de N. et de N.

et qui ont signé le présent acte avec nous.

Signatures.

i III. Refonte et placement de CLOCHES.

Quand il s'agit de refondre une cloche cassée ou trop petite, ou
d'en placer de nouvelles dans le clocher pour en augmenter le nom-

bre, il arrive souvent des difficultés entre le conseil municipal et le

conseil de fabrique qui croient avoir ce droit l'un et l'autre exclusi-
vement. Nous devons examiner cette question qui est d'une applica-
tion très-fréquente.

1° L'art. 1er du décret du 30 décembre 1809 porte : « Les fabri-

ques...,, sont chargées de veiller à l'entretien et à la conservation
des temples ; d'administrer les aumônes et les biens, rentes et per-
ceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémen-
taires fournies par les communes, et généralement tous les fonds

qui sont affectés à l'exercice du culte ; enfin, d'assurer cet exercice
et le maintien de sa dignité, dans les églises auxquelles elles sont

attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont'nécessaires, soit en
assurant les moyens d'y pourvoir. »

H résulte de cet article, auquel on pourrait en ajouter plusieurs
autres disposant dans le même sens, que c'est aux conseils de fabri-

ques seuls que le législateur a voulu confier l'administration tem-

porelle des églises et de tout ce qui se rattache au culte. C'est même
à cette administration que se bornent les fonctions et toute la mission
de ces conseils. Or, faire refondre une cloche lorsqu'elle est cassée,

trop petite, trop sourde, ou que, par tout autre motif, elle ne remplit
pas convenablement sa destination, est évidemment un acte d'admi-
nistration. Dans ces derniers cas, le conseil de fabrique de la paroisse
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a donc parfaitement le droit de faire descendre la cloche du clocher
et de la faire refondre, lorsque cette opération doit avoir lieu aux
frais de|la fabrique, et lorsque surtout, en refondant la cloche,on
doit y ajouter de nouveau métal, ce qui en augmente la valeur.

Ces principes sont également vrais et certains, dit le Journal des
conseils de fabriques, soit que la propriété de l'église et 4es objets ac-
cessoires qui en dépendent, comme la cloche, appartienne à la fabri-

que, soit qu'elle appartienne à la commune.
2° Un conseil de fabrique, par suite des mêmes principes, peut

augmenter le nombre des cloches,s'il a les ressources suffisantes pour
pourvoir à cette dépense, et sauf, selon les règles ordinaires, l'ap-
probation préalable de l'évêque. Ce conseil est fondé de même à
faire modifier, pour le placement des cloches nouvelles,, les disposi-
tions intérieures du clocher, pourvu qu'il ne résulte de ces modifi-
cations aucun danger relativement à la solidité de l'édifice.

3° Dans les diverses hypothèses ci-dessus, les conseils de fabriques,
agissant dans les limites de leurs attributions et de leurs pouvoirs, et
en même temps avec leurs propres ressources, n'ont à demander ni
le consentement ni même l'avis du conseil municipal. Toutefois, dans
l'intérêt de la paix et de la bonne harmonie entre les autorités re-

présentant la paroisse et la commune, ce qui n'est pas rigoureuse-
ment exigible peut être néanmoins convenable, et, sous ce rapport, il
est généralement à désirer qu'avant d'effectuer une dépense considé-
rable, le conseil de fabrique prenne au moins l'avis du conseil mu-

nicipal, duquel il peut avoir ultérieurement à réclamer des secours.
4° La commune qui, après avoir acheté une cloche ou l'avoir fait

refondre à ses frais, l'a fait placer dans le clocher d'une église, l'a
ainsi affectée au culte. Dès que cette affectation a été régulièrement
consommée, la commune n'est plus libre de la révoquer par un

simple changement de volonté. La clocheest devenue une dépendance,
une partie accessoire del'église dont elle ne saurait être séparée.Elle
ne pourrait changer de destination, perdre son caractère d'objet
consacré au service du culte et être retirée du clocher qu'autant que
ce retrait aurait été autorisé par un décret impérial.

La commune ne serait pas mieux fondée à prétendre interdire à
la fabrique l'usage de cette cloche pour le service divin, ou à vouloir

empêcher qu'on la sonnât si ce n'est avec le consentement du maire.
Il n'y aurait lieu de se conformer, pour le droit de sonner, qu'aux
dispositions du règlement général concerté pour le diocèse entre

l'évêque et le préfet, ou, à défaut de règlement, aux règles générales
qui régissent cette matière et que nous avons exposées ci-dessus.

5° Un paroissien qui voudrait placer une cloche dans le clocher de

l'église, n'a besoin d'autre autorisation que le consentement du con-
seil de fabrique, mais il faudrait constater auparavant que c'est à
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titre de donation qu'il la remet et livre à la fabrique et non à la com-

mune. Le maire ne pourrait s'opposer au placement de la cloche^ à

moins que le poids de cette cloche ou les dispositions à prendre pour
la placer ne fussent susceptibles de compromettre la solidité de l'é-

difice. Si cette prétention n'était pas fondée, il y aurait lieu de faire

statuer par l'autorité supérieure, c'est-à-dire par le préfet ou par le

ministre des cultes. . . *

Les clochessont classées parmi les objets mobiliers des églises, et

appartiennent à ce titre, aux fabriques; à moins qu'elles n'aient été

fournies par .les communes depuis le rétablissement du culte. Les

fabriques étant seules chargées de pourvoir aux besoins du culte

paroissial, les conseils municipaux ne peuvent s'opposer à ce qu'elles
fassent procéder à la refonte des cloches qui appartiennent à ces éta-

blissements religieux. Ces solutions résultent de la décision minis-

térielle ci-aprés :

LETTRE^ 30\janvier 184-7, de M. le Ministre de la justice et des cultes
à M.\le préfet de la Haute-Saône.

« Monsieur le Préfet,
« La fabrique de l'église paroissiale de Yesoul a pris, le 19 avril 1846, une déli-

bération concernant la refonte de la grosse cloche de l'église, au moyen des offrandes

déposéesdans ce.but entre les mains du curé de la paroisse. Ce projet adonné lieu

à des difficultés de la part du conseil municipal, qui a cru devoir s'opposer à la

refonte de cette cloche.
« L'opposition de ce conseil est motivée, d'une part, sur ce que la cloche serait

la propriété de la ville, et qu'il n'appartiendrait pas dès-lors à la fabrique d'en

disposer .pour la faire refondre ; et, d'autre part, sur ce que l'opération serait inu-.

tile, à raison du bon état de la grosse cloche* Elle est aussi fondée sur les inconvé-

nients qui pourraient résulter, pour le clocher, de la double opération à laquelle on
aura à procéder pour descendre la cloche actuelle et pour y placer la nouvelle.

« Le conseil de fabrique a persisté à penser que la mesure est nécessaire, et qu'il
est dans son droit en demandant à la faire exécuter.

« Cette opinion est partagée par Mgr l'archevêque .de Besançon. Vous avez été, au

contraire, d'avis, Monsieur le préfet, qu'il y a lieu d'avoir égard aux observations

présentées par le conseil municipal.
« Les cloches sont classées parmi les objets mobiliers. A ce titre, elles sont dé-

claréesappartenir aux fabriques, à moins qu'elles n'aient été données par les com-

munes depuis le rétablissement du culte. Ces principes ont toujours été professés
par l'administration des cultes, et notamment par M. Portalis, dans une lettre du 14
'hermidor an XIII, relative aussi à une refonte de cloches. Ainsi, la question de

propriété se trouve résolue en faveur de la fabrique de Yesoul.
' D'un autre côté, quelles que soient les assertions du conseil municipal au su-

jet de l'état actuel de la grosse cloche, il est do fait que celte cloche est ébréchée.
u est donc naturel de supposer que la fabrique est dans le vrai, lorsqu'elle affirme
îue le son n'en est pas ce qu'il était primitivement et ce qu'il devrait être pour
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donner plus d'éclat aux solennités religieuses. Telle est, d'ailleurs, l'opinion du fon-
deur qui, ayant été.chargé de l'examiner, y a même reconnu d'autres défauts.

J L'utilité de la refonte ne parait donc pas pouvoir être contestée. D'un autre

côté, comme on peut en payer actuellement la dépense au moyen des seuls dons
volontaires qui ont été faits à cette intention, il serait fâcheux de ne point profiter
d'un tel avantage.

« Quant aux inconvénients que le conseil municipal- parait craindre, on pourra
les prévenir en prenant les précautions nécessaires à l'occasion de la descente de la
vieille cloche et le placement de la nouvelle.

« Au reste, les fabriques sont seules chargées de veiller aux divers besoins du
culte paroissial. Suivant les articles combinés du décret du 30 décembre 1809, sauf

l'approbation de l'autorité supérieure, eUes sont libres de faire à cet égard ains*

qu'elles l'entendent, toutes les fois qu'elles peuvent acquitter les dépenses projetées
avec leurs propres ressources et sans recourir aux communes. Or, si elles jouissent
de cette liberté lorsqu'il est question des grosses réparations des églises et presby-
tères, quoique ces édifices soient la propriété des communes, à plus forte raison le

peuvent-elles lorsqu'il s'agit de la refonte des cloches, qui ne sont que des objets
mobiliers qui leur appartiennent.

« Dans cet état de choses, le conseil municipal de Vesoul est mal fondé dans son

opposition. Je crois donc devoir approuver la mesure projetée par le conseil de fa-

brique.
a Je vous renvoie ci-joint, Monsieur le préfet, les pièces que vous m'avez com-

muniquées sur cette affaire.

« J'adresse copie de la présente à Mgr l'archevêque de Besançon.
« Agréez, etc.

« MARTIN (DU NORD.) »

§ IV. Sonnerie des CLOCHES.Règlement.

Des difficultés et des conflits d'autorité s'élèvent très-fréquem-
ment, surtout dans les campagnes, entre les curés et les maires, re-
lativement à la sonnerie des cloches.Un trop grand nombre de maires,
dans les communes rurales, s'imaginent avoir le droit de faire sonner
les cloches quand et comme ils le veulent. Nous connaissons à cet

égard des actes arbitraires étonnants. Pour prévenir de tels abus,et
des collisions toujours très-fâcheuses, il serait convenable qu'il y eût
dans tous les diocèses, comme il en existe dans quelques-uns, des

règlements pour la sonnerie des cloches, arrêtés de concert entre le

préfet et l'évêque, qui établissent d'une manière très-claire, dans

quels cas le curé a le droit de faire sonner les cloches, et dans quels
cas ce droit peut appartenir au maire.

Nous allons donner ici un modèle de ces sortes de règlements.
Les articles sont basés sur les décisions que nous avons données ci-

dessus, et ils sont complètement conformes à la jurisprudence du
ministère des cultes. Du reste, ce modèle a été adopté par plusieurs
prélats, on peut le modifier suivant les divers usages de chaque dio-
cèse.
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RÈGLEMENTSUR LA. SONNERIEDES CLOCHES,arrêté de concert entre

Mgr l'évêque de et M. le préfet de

L'évêque de et le préfet de

Considérant que des contestations se sont élevées en divers lieux

sur le droit de faire sonner les cloches des églises, qu'ilimporte d'é-

cartér tout prétexte de division entre l'autorité ecclésiastique et l'au-

torité civile ;
Vu l'article 48 de la loi du 18 germinal an X, ainsi conçu : « L'é-

« vêque, etc. ; »

Vu le règlement incomplet de , approuvé pour le diocèse, et

qui n'a rien statué sur plusieurs points importants concernant le ser-

vicedivin et les fonctions du ministère pastoral ;
Ont arrêté et réglé de concert ce qui suit :

ART. 1er. Le curé ou desservant (ou le vicaire) aura seul le droit

de faire sonner les cloches de son église pour les offices, prières pu-
bliques et autres exercices religieux usités dans le rit catholique, et

approuvés par l'évêque, tels que :
1° VAngélus, qui sera sonné tous les jours, le matin, à midi et le

soir. (Cet acte religieux pourra, par la régularité de l'heure, être un

signalutile pour la classe laborieuse, et en particulier pour les habi-
tants des campagnes) ; (Voyez ANGÉLUS.)

2° Les messes hautes et basses, qui seront célébrées dans le cours
delà semaine, ainsi que les offices, tels que matines, heures canonia-
les et vêpres ;

3° La messe paroissiale des dimanches et fêtes, les vêpres, les
salutset les sermons (la messe et les vêpres pourront être annoncées
une heure avant et à trois reprises, de demi-heure en demi-heure);

4° Les processions, les.saluts d'usage et les Te Deum;
5° Les catéchismes et instructions publiques ;
6° Les prières publiques, quel que soit leur objet, et qui sont

prescrites ou autorisées, soit par le rituel du diocèse, soit par lettres

épiscopales ;
7° Les baptêmes, les premières communions, les mariages, la com-

munion des malades, l'extrême-onction et les saluts d'agonie ;
8° Les décès, convois, services funèbres et inhumations, en se con-

formant au règlement particulier que l'évêque de est autorisé
à approuver pour chaque fabrique, en vertu du décret impérial du

, confirmatif du tarif diocésain. Dans temps d'épidémie,
le maire, autorisé par le préfet, pourra inviter le curé à suspendre
la sonnerie pour les cérémonies funèbres.

ART. 2. Le curé ou desservant, ou vicaire, ne pourra, sous quel-
queprétexte que ce soit, faire sonner les cloches avant quatre heures
du matin et après neuf heures du soir, depuis Pâques jusqu'au 1er
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octobre ; et avant cinq heures du matin et après huit heures du soir,
depuis le 1er octobre jusqu'à Pâques, excepté la nuit de Noël.

Cependant, dans les communes où il est d'usage de sonner, en
tout temps, la retraite à neuf heures du soir, cet usage pourra être
maintenu.

ART. 3. Le curé fera sonner les clochesdans les circonstances ex-
traordinaires suivantes :

1° Arrivée, départ et passage de l'évêque en cours de visites pas-
torales, ou lorsqu'il se rend dans une paroisse pour y exercer quel-
que fonction épiscopale ;

2° Visite solennelle des vicaires généraux ;
3° Prières publiques ordonnées par l'évêque à la demande du

gouvernement (on sonnera comme pour les grandes fêtes) ;
4° Toutes autres prières solennelles qui seraient prescrites pour

quelque événement, ou nécessité,publique.
ART. 4. Dans les communes où l'usage est établi d'appeler lesen-

fants à l'école par le son des cloches, cet usage sera conservé, quoi-
que dérogeant à la destination essentielle des clochesdes églises.

ART. 5. Le maire, ou l'adjoint qui le remplace, pourra requérir
de faire sonner les clochespour annoncer le passageofficiel de l'em-
pereur et des membres de la famille impériale dans la commune

ART. 6. Le maire pourra également requérir la sonnerie des clo-
chesen cas d'incendie, d'inondation, de sédition ou de quelqueautre
accident extraordinaire qui demanderait le concours des habitants;
en cas d'absence du curé, le maire pourra lui-même donner au
sonneur l'ordre de sonner, et celui-ci devra obtempérer aussitôtà
cette injonction.

ART. 7. La destination dés cloches étant, d'après la loi, essentiel-
lement religieuse, le maire ne pourra les faire servir pour aucun
autre usage civil autre que ceux dont il est parlé plus haut, qu'après
qu'il en aura été référé par lui au préfet, par l'intermédiaire du sous-
préfet, par le curé à l'évêque, et qu'il sera intervenu une décision
des deux autorités supérieures, qui seconcerteront à cet effet.

En cas de dissidence d'opinion entre l'évêque et le préfet, la ques-
tion sera soumise à M. le ministre des cultes.

ART. 8. Pendant les orages, on s'abstiendra de sonner les, cloches
en volée. On se bornera à tinter pour annoncer le service journalier
aux heures réglées.

ART. 9. Le curé ou desservant, comme gardien responsable de
tout ce qui concerne le culte religieux, sera seul dépositaire desclefs
de l'église et du clocher.

Cependant, dans les communes desservies par'binage, une double
clef demeurera déposée entre les mains du maire, pour qu'il puisse
faire sonner'dans les cas prévus par les articles 5 et 6.
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ART.10. Toute disposition contraire au présent règlement est et
demeureannulée.

Ainsi fait et arrêté entre les soussignés.
A , le 18

L'évêque de Le préfet de

j- Signature. Signature.
Au reste, un maire n'a pas le droit de faire sonner, ou d'autoriser

la sonneriedes clochespour l'inhumation d'un protestant ou de toute
autrepersonne à laquelle l'autorité ecclésiastique refuse, en vertu
desrègles canoniques, les prières de l'Eglise. (Lettre ministérielle
du17 février 1834.)

Dansune occasion de fête publique, le maire n'a pas le droit de
faire sonner les clochesde la paroisse. (Décision minist. du 9 décem-
bre1807.) Mais s'il l'a fait, cet acte de sa part peut, d'après un arrêt
duconseild'Etat du 31 janvier 1838, ne pas être considéré comme
untrouble apporté à l'exercice du culte.

S'il y a lieu de sonner les clochespour quelque nécessité civile, le
maire doit prévenir le curé. (Avis du comité de l'intérieur du 21

juillet 1835.)

| V. CLOCHESdes communautés religieuses.

D'aprèsun avis du conseil d'Etat du comité de l'intérieur, les
maisonsreligieuses autorisées à avoir des chapelles, peuvent faire
sonnerles clochesaux heures de leurs exercices ; mais le règlement
qu'ellesdésirent adopter pour la sonnerie de ces cloches, doit être
soumisà l'approbation du préfet, comme ceux relatifs à la sonnerie
desclochesplacées dans les églises publiques. (Avis du comité de l'in-
térieur, du 28 août 1822.)

§ VI. Sonnerie des CLOCHESpendant l'orage.

Divers arrêtés avaient défendu, dans l'ancienne législation, « aux
marguilliers et bedeaux de paroisses, et à tous autres, de sonner ou
faire sonner les clochesdans les temps d'orage, à peine de dix livres
d'amendecontre chacun des contrevenants, et cinquante livres en
casde récidive, même de plus grande peine s'il y échet. »

Onlit, àcet égard, dans un arrêt du parlement du 21 mai 1784 :
« Queles habitants de toutes les paroisses du ressort du bailliage,

sontdansl'usage de faire sonner dans les temps d'orage ; qu'il serait
difficilede fixer l'époque de cet usage, mais qu'il est vraisemblable
quedansl'origine on sonnait pour avertir les fidèles de se rendre à
l'églisepour implorer la clémence divine dans ces moments désas-
treux; que le peuple, perdant bientôt de vue ce pieux motif, s'est



202 CLOCHE.

persuadé que le son des cloches avait seul la vertu d'arrêter les ora-

ges ; que cette idée est contraire à tous les principes, puisque les

physiciens conviennent et que l'expérience prouve, qu'un moyen
infaillible pour déterminer la chute de la foudre est de sonner, sur-
tout lorsque l'orage est dessus la tour ou le clocher ; que les mé-
moires des académies ne sont remplis que d'exemples effrayants sur
cet objet. On y lit que, dans la Basse-Bretagne, pendant la nuit du
14 au 15 avril de l'année 1718, le tonnerre tomba sur vingt-quatre
églises, depuis Landernau jusqu'à Saint-Pol-de-Léon ; que c'était

précisément celles où l'on sonnait, et que la foudre avait épargné les
seules églises dont les clochesétaient restées immobiles, etc. »

Chaque année, un dimanche du mois d'avril, le syndic devait, au
sortir delà messe paroissiale, donner lecture de cet arrêt.

Dans notre nouvelle législation, nous ne trouvons aucune défense
semblable ; mais, dans beaucoup de départements, les préfets ont

publié des arrêtés pour défendre la sonnerie des cloches en volée

pendant les orages. De plus, dans la plupart des règlements sur la
sonnerie faits de concert avec les préfets et les évêques, il y a un
article spécial pour renouveler ces défenses, comme on peut le voir
à l'article 8 du règlement ci-dessus.

Une fatale expérience ne démontre que trop lé danger des son-
neries pendant l'orage. Cependant, dans les prières que l'Eglise fait

pour la bénédiction des cloches, elle demande que leur son éloigne
tous les accidents fâcheux que peuvent causer les orages et les tem-

pêtes. Procul pellantur omnes insidioe inimici, fragor grandinum,
procella iurbinum, impetus tempestatum, temperentur, infesta toni-

trua, ventorum flabra fiant salubriter ac moderatè suspensa; pros-
ternât aeris potestates dexlera tuoevirtulis : ut, hoc audientes tintin-
nabulum, contremiscant et fugiant ante sanctoecrucis Filii luiineo

depictum vexillum, oui flectitur omne genu, etc.
On pourrait alors se contenter, à l'approche des orages, d'appeler

au son d'une petite cloche, ou en tintant la seule qui existe, les fidèles
des paroisses, pour assister aux prières qu'on fait à l'église dans ces
circonstances. Mais il faudrait toujours s'abstenir de sonner en volée,
surtout lorsque l'orage est sur l'église. Les habitants des campagnes
se font de très-grandes illusions sur l'efficacité de leurs propres
clochespour diviser et éloigner les nuées. Un curé prudent cherchera
à les désabuser à cet égard sans trop les froisser, car il est difficile
de faire tomber ces sortes de préjugés.

Arago dit, dans une notice sur le tonnerre, que, dans l'état actuel
de la science, il n'est pas prouvé que le son des cloches rende les

coups de foudre plus imminents. Le conseil de salubrité du dépar-
tement de la Seine n'a pas cru devoir se ranger à l'avis de l'illustre

savant, et il trouve très-dangereux de sonner les cloches pendant un
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orage. Quoiqu'il en soit, un maire serait fondé, en s'appuyant sur
desmotifs de police et de péril commun, à interdire la sonnerie des
clochesen temps d'orage.

Le son des clochespeut également être interdit dans tous les cas
oùl'on peut craindre son effet sur les esprits des populations. (Déci-
sionministérielle du 4 mars 1806.)

La même interdiction peut et doit être prononcée par l'autorité

municipale, lorsque le mouvement des cloches, eu égard à l'état du

clocher,est compromettant pour la sûreté publique.

| VII. Notions sur la composition et la fonte desCLOCHES.

Les curés et les membres des conseils de fabriques ont besoin
d'avoir quelques notions sur la fonte des cloches, sur le choix et les

proportions des métaux qui entrent dans leur composition, car ces
notionsintéressent à un trop haut point le temporel de leurs églises
pour qu'ils les négligent.

Deuxmatières sont nécessaires à la confection des cloches: le'cuivre
et l'étain. La proportion pour laquelle le cuivre entre dans l'alliage
doit être de.75 à 78 pour 100 ; conséquemment il est la base du
métaldescloches.L'étain n'y entre donc que dans la proportion de 22
à23 pour 100. Voilà la quantité proportionnelle d'alliage adoptée
pour tous les instruments sonnants ; elle varie du quart au cin-

quième. Si l'étain entrait dans l'alliage pour plus du quart ou pour
moinsd'un cinquième, les proportions du mélange ne seraient pas
justesetnuiraient, soit à la beauté du son, soit à la solidité descZoc/ies.

Si le bronze renferme plus de quatre parties de cuivre, le son des
clochesest moins brillant ; s'il en renferme moins, le trop d'étain
rend le métal beaucoup plus cassant. La proportion du cuivre sera
doncde75 à 80 pour 100, et celle de l'étain de 20 à 25 pour 100.
Telle est la pratique de tous les fondeurs probes et expérimentés.
Quoiqueles Anglais aient l'usage de mettre dans le métal des cloches
unvingtième de zinc, et un vingt-cinquième de plomb, il vaut mieux
s'en abstenir ; néanmoins, une si petite quantité ne serait pas de
nature à nuire, du moins notablement.

S'il n'y avait que 5 à 8 pour 100 de zinc mélangé dans le cuivre,
desfondeurs estiment que la proportion ne pourrait nuire à la soli-
dité et à la beauté du son des cloches; en tous cas, cette alliage di-
minuerait lé prix du bronze ou augmenterait d'autant le bénéfice du
fondeur. Des chimistes habiles et des fondeurs très-consciencieux,
quej'ai consultés à ce sujet, dit M. l'abbé Dieulin, à qui nous em-
pruntons ces renseignements, sont d'avis qu'il faut interdire tout
mélangede zinc et de plomb, en si petite quantité qu'ils seraient
combinésavec le bronze des cloches, d'abord parce que toute tolé-
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rance \k cet égard serait un appât pour la fraude, et ensuite parce
qu'on n'en rencontre pas dans l'alliage des instruments sonores.

Tous les cuivres ne sont pas d'une égale bonté pour la fonte des
cloches; il faut surtout repousser le cuivre jaune, dont la couleur dé-
note l'alliage du zinc qui y entre communément pour un tiers et

quelquefois même pour les deux cinquièmes. Le cuivre d'un beau

rouge-aurore à la casse est incontestablement le meilleur. Le plus
fin de tous les cuivres est celui de Russie ; il est plus parfait que
celui d'Angleterre, et il faut lui donner la préférence sur les au-
tres (1). Il présente peu de déchet, a le grain très-fin-, très-pur et

serré, et il se liquéfie admirablement. Les autres,cuivres offrent sou-
vent beaucoup de scorie (crasse), sont moins sonores et se mettent

plus difficilement en fusion ; son prix marchand est de 2 fr. à 2 fr.
50 cent, le kilogramme. Il n'y a guère que des métallurgistes et des
connaisseurs qui pourraient facilement le vérifier. Pour s'assurer de
sa qualité on doit avoir soin de faire exhiber la facture du fournis-

seur, et d'examiner le cachet ou la marque indicatrice de sa prove-
nance.

L'étain Malaca et Banca est le plus fin et le plus estimé qui soit au

monde; il ne nous arrive des Indes orientales que par la marine. Cet
étain est trop cher pour la fonte des cloches; on peut lu isubstituer
l'étain anglais qui a le plus souvent un mouton pour marque. Mais
l'étain le plus ordinaire dans le commerce est celui de Gornouailles
et deDevonshire eu Angleterre. Le prix marchand est de 1 fr. 70 c.
à 2 fr. le kilogramme, Les signes de la bonté de l'étain sont la dureté
et surtout la blancheur qui équivaut presque à celle de l'argent. Il
doit encore être criant quand on le ploie (2), et peu sonore quand
on le frappe. L'étain mélangé de plomb est beaucoup moins dur et
moins blanc; quand il est sonore, c'est une preuve qu'il est allié avec
d'autres métaux, tels que le zinc, le régule d'antimoine, etc.

L'étain étant plus altérable au feu, on ne le jette dans le fourneau

qu'au moment où le cuivre est en liquéfaction, et après qu'il a été
écume et bien épuré de ses crasses, afin qu'il soit moins longtemps
exposé à l'action du feu; autrement il se volatiliserait facilement, et
il y aurait déperdition. Si l'on jetait au four l'étain pur en même

(1) Il y a, en France, du cuivre fort estimé, mais en très-petite quantité. Le cuivre

de Suède, de Bohême et de Hongrie est aussi d'une fort bonne qualité; mais 1An-

gleterre est le pays du monde qui en livre le plus au commerce; on l'extrait parti-
culièrement des mines de Cournailles et d'Anglesey. Le cuivre anglais réunit tous

les caractères du cuivre le plus pur, quand il est de première qualité. Il faut ex-

clure, pour les cloches, les seconde et troisième qualités, parce qu'elles n'offrent qu'un
métal mal affiné, sec, dur et cassant.

(2) On appelle cri de l'étain ce petit craquement qu'il fait entendre lorsqu'on te

ploie.
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tempsque le cuivre, l'étain serait aussitôt en fusion et s'oxyderait
complètement avant que le four eût atteint le degré de chaleur né-

cessairepour faire fondre le cuivre. De plus, l'étain venant couvrir

leslingots de cuivre à mesure qu'il se liquéfie, les abriterait contre

l'action du feu, et retarderait conséquemment la fusion du cuivre. .
Pour faciliter la fonte du cuivre, il est une précaution nécessaire à

prendre, c'est de chauffer le fourneau avant d'y jeter les lingots,
surtout s'il n'a pas encore servi ; car, une fois qu'on les y a mis, le

fourneaune se chauffe plus que difficilement, et par conséquent ils ont
besoind'être exposés plus longtemps à l'action du feu pour se liqué-
fier. Or, il est un principe admis par les métallurgistes et les fon-

deurs, c'est que tous les métaux perdent à rester longtemps en fu-

sion, à l'exception de l'or et de l'argent.
Comme l'alliage d'un peu d'étain au cuivre rend le métal plus

fusible, on peut jeter dans le fourneau quelques portions de métal
d'anciennescloches pour faciliter la fusion du cuivre pur et neuf, et,
par là même, assurer mieux l'opération de la coulée. Aussitôt que le
cuivreet l'étain sont en liquéfaction, on brasse fortement (remué)
pour opérer le mélange des deux métaux et les combiner parfaite-
ment.

On doit avoir soin de pratiquer dés ouvertures pour l'écoulement
desgaz; car, quand ils n'ont pas de libres issues dans le moule, ils

réagissentsur le bronze en fusion, ils s'y logent pendant qu'il est
encore fluide et rendent le métal poreux. On doit aussi prendre
garde que le bronze obtienne, pour la coulée, le degré de fluidité
convenable; quand il n'est que comme figé et à plus forte raison pâ-
teux, il ne peut remplir que difficilement toutes les parties du moule,
et conséquemment il manque de densité et de cohésion. Or, des
clochesdont le métal n'est pas serré, compacte ni homogène, n'ont
jamais un son clair, plein et moelleux. Le bain de bronze doit tou-
jours être bien liquéfié et bouillant au moment de la coulée. C'est
cetteopération faite à propos qui contribue, avec la pureté du métal,
à donner aux cloches ce son pur et argentin qui ravit ceux qui les
entendent. L'expérience est là pour prouver que, toutes les fois que
la matière n'est pas chaude à point ou qu'on la laisse refroidir, la
clocheprésente des porosités, et n'a pas conséquemment un timbre
clair et pur. Ce n'est aussi que le surlendemain de la fonte que doit
sefaire le déterrage, et qu'on laisse les moules à découvert pour les
faire refroidir entièrement.
_ Une autre précaution à prendre pour la fonte des cloches, c'est de
jeter dans le fourneau plus de métal que moins, soit à raison du dé-
chet qui est de 4 à 5 pour 100, soit à raison des pertes accidentelles
qu on ne peut pas toujours prévoir, et qui ont quelquefois fait man-
quer des fontes considérables. Ce n'est pas trop que d'ajouter un
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dixième de-métal au poids qu'on sepropose de donner aux cloches.
On doit s'attacher, dans le moule des cloches, à donner de la soli-

dité au cerveau, c'est-à-dire, à la calotte qui forme la partie supé-
rieure à laquelle tiennent en dedans l'anneau du battant, et en de-
hors les anseaux servant à suspendre la clocheau mouton. Mais il est
nécessaire de donner plus d'épaisseur encore là où il faut une plus
forte résistance, c'est-à-dire, là où frappe la poire du battant ; si la
cloche, en effet, était trop mince dans cette partie qu'on nomme la
pince, elle serait sujette à se fêler au moindre faux coup. Il suffirait,
pour produire une fracture, de l'arrêter brusquement quand elle est
en branle. Telle est la cause ordinaire des accidents de ce genre.
Aussi les sonneurs expérimentés prennent-ils toujours la sagepré-
caution de laisser aux clochesle temps de parcourir leur quart de
cercle, de peur qu'en les retenant subitement, ils ne les cassentpar
ce coup sec et violent.

L'accord entre les clochesdépend de la justesse dans les propor-
tions du poids, du diamètre, de l'évasement,mais surtout de l'épais-
seur de la pince. C'est le grand diamètre de la cloche qui détermine
toutes les autres mesures ; le quinzième du grand diamètre estla
mesure de l'épaisseur qu'il faut donner à la pince ; cette épaisseurse
nomme corps, bord ou module. La hauteur de la clochejusqu'au cer-
veau doit comprendre douze corps. L'épaisseur du cerveau estdesix

quinzièmes de corps, et celle de la partie de la cloche qui tient au
cerveau n'est que de cinq quinzièmes. Les anseaux doivent avoir
deux tiers de corps d'équarrissage et deux corps un quart de hauteur
au-dessus du cerveau. C'est encore le grand diamètre de la grosse
cloche qui fait base pour les autres ; la moyenne doit avoir pour dia-
mètre neuf dixièmes du diamètre de la grosse ; la petite, de même,
les neuf dixièmes de la moyenne.

Comme il peut arriver, malgré toutes les précautions du fondeur,
que les clochesn'obtiennent pas leur épaisseur proportionnelle et que
deux ou trois millimètres en trop sur l'une d'elles suffisent pour dé-

ranger l'harmonie du carillon, on peut, sans la refondre, rétablir
l'accord, en lui ôtant son trop d'épaisseur au moyen du burin, opé-
ration qui, dirigée par un ouvrier intelligent et habile, réussit assez
facilement.

Dans une sonnerie de trois cloches, il doit y avoir l'expression de
trois notes pleines, par exemple, ut, ré, mi; fa, sol, la. Mais s'il y
a plus de trois cloches, les proportions changeraient, et il devrait
y avoir un demi-ton.

Les proportions entre les cloches, quant au poids, sont détermi-
nées d'après l'échelle suivante, qui sert de régulateur, du moins ap-
proximativement : la petite doit peser la moitié de la grosse, la

moyenne la moitié des deux autres réunies, c'est-à-dire, la petite 2,
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lagrosse4 et la moyenne 3. Une grosse cloche, par exemple, pesant
500kilogrammes, exigerait une moyenne de 375, et une troisième
de250 kilogrammes environ.

Le rapport dû battant avec la cloche est de 5 pour 100, pour les
500 premiers kilogrammes ; de 4 1/2 pour 100, pour les-500 kilo-

grammessuivants; et ainsi de suite, en diminuant de 1/2 pour 100
àchaque500 kilogrammes de plus. Il faut, au contraire, augmenter
lepoidsdu battant dans des proportions analogues à mesure que la
clochepèse moins. Un battant de 4 kilogrammes, par exemple, ne
seraitpastrop pesant pour une cloche de 50. On doit éviter de don-
neraux clochesdes battants trop pesants, parce qu'il y aurait risque
deles faire fêler par un coup trop violent pour leur épaisseur, qui
doit correspondre à la force de la peïcussion. Il faut prendre les

plusgrandes"précautions pour s'assurer que le battant est de fer doux
etnonde fer aigre ; car ce dernier, étant fort dur, pourrait casser la
cloche.Les ferrements du mouton doivent avoir à peu près la même

pesanteurque le battant.
Une fabrique ou une commune aurait tort de ne vouloir acquérir

desclochesqu'à un rabais exagéré ; elle doit, au contraire, avoir
moinsenvue le bon marché que la qualité du métal, la probité et
l'habiletébien connues du fondeur ; elle ne doit pas reculer devant
le sacrificede 10 à 15 centimes de plus par kilogramme pour être
serviepar un artiste dont la réputation et le savoir-faire sont bien
établis.Le prix raisonnable à payer au fondeur par kilogramme est
de3 fr. 40 c. à 3 fr. 60 c, avec réserve de la fourniture gratuite
du battant, du mouton tout ferré et de la corde, ainsi que de la pose
sansfrais.

La plus importante précaution à prendre, c'est d'empêcher l'al-
liagedu plomb ou du zinc au bronze des cloches. C'est le principal
dangerà craindre de la cupidité des fondeurs intéressés à un mé-
langedesubstancesmétalliques beaucoup moins chères. Car le prix
marchanddu zinc et du plomb n'est que de 45 à 60 c. le kilog.,
tandisque le cuivre et l'étain ont une valeur quadruple. On com-
prenddonc qu'au moment de la mise des matières au fourneau, cer-
tainsfondeurs moins consciencieux que cupides, et n'ayant d'ailleurs
pour témoins que des gens simples et confiants, qui n'ont aucune
connaissance,ni de l'espèce, ni de la quantité proportionnelle des
métaux,pourraient furtivement y jeter des portions considérables
deplomb ou de zinc, qui altéreraient la pureté du bronze, et lése-
raientainsi notablement les intérêts des communes et des fabriques.Le plomb d'ailleurs est trop pesant pour bien se combiner avec les
métaux dansla fusion et, ne se refroissant pas en même temps que
cesderniers, il s'en sépare et reste au fond du moule, c'est-à-dire
dansla partie inférieure de la cloche, là où frappe le battant ; ainsi,
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il détruit l'homogénéité de l'alliage. Enfin, le plomb manquant de
l'élasticité nécessaire à la production du son, altère singulièrement
les vibrations des cloches et leur donne un timbre plus sourd et plus ,
mat. Quant au zinc, s'il ne nuit point à l'éclat du son, il'rend les
cloches plus fragiles, lorsqu'il entre pour plus d'un dixième dans
l'alliage du bronze. Il est donc nécessaire de procéder avec le plus
grand soin à la vérification des métaux, d'en constater la pureté et
de ne permettre l'enfournement qu'en présence de quelques con-
naisseurs probes et délicats, qui ne cesseront d'exercer leur surveil-
lance pendant la durée de l'opération, jusqu'à ce que tout le métal
aura été coulé dans le moule. On pourra choisir les experts parmi
les ouvriers en cuivre et en étain, tels que chaudronniers et ferblan-

tiers, qui méritent la confiance publique. On donnera généralement
l'exclusion aux fondeurs, à cause du danger de connivence.

Voici, du reste, les précautions les plus efficaces pour écarter tout

danger de tromperie et assurer la bonne qualité du métal des clo-
ches. Le maixe et le curé passeront avec le fondeur un traité écrit et

signé en double original, dans lequel on stipulera les réserves qui
suivent : 1° Fourniture du cuivre le plus fin et de l'étain le plus es-
timé, par exemple, le cuivre de Russie et l'étain d'Angleterre de la

première qualité, dont il produira un échantillon qui sera placé sous
cachet chez un notaire, un juge de paix, etc.; 2° la présence de deux

experts éclairés qu'on désignera comme devant assister à l'opération
de la mise des matières en fourneau, et constater leur espèce, leur
bonne qualité et la quantité proportionnelle ; 3° la fonte terminée,
le fondeur ne cassera la portion du jet d'après les anseaux qu'en
présence des deux experts susdits, qui, après l'avoir examinée, la
mettront aussi sous cachet, pour la soumettre plus tard à l'analyse,
s'il en est besoin. Les mêmes experts assisteront aussi à la peséedes

cloches,et feront particulièrement attention à la justesse de la balance
et des poids, pour éviter toute fraude ou erreur relativement à la

quantité du métal; 4° deux organistes ou autres musiciens seront

appelés pour juger de la beauté du son et de l'accord des cloches
entre elles ; 5° en cas de doute fondé sur la pureté du métal, on li-
vrera la portion du jet casséed'après les anseaux, à un chimiste qui
l'analysera et la comparera aux deux échantillons cachetés dont il est
fait mention dans la première clause ; 6° il sera convenu que, si le

bronze renferme un alliage de matières étrangères, telles que plomb
ou zinc, ou que, s'il n'était pas d'une composition aussi pure et aussi
fine que l'échantillon, les clochesseront refusées et tous les frais au

compte du fondeur infidèle ; 7° en cas de réception des clochespar le

jury, il sera convenu que le fondeur en fera la pose gratuitement, et

fournira sans frais et à ses dépens le battant, le mouton ferré et les

cordes, et qu'enfin il en répondra pendant deux ans, sauf les acci-
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dentsprovenant de la foudre, de l'incendie ou de la chute de la teur.

Al'aide de ces précautions, dit en terminant M. Dieulin, on écar-

tera tout danger de fraude et de malfaçon, et on aura l'assurance de

neprocurer aux églises que des sonneries d'une qualité supérieure,
.duson le plus pur et de la plus parfaite harmonie.

Il faut, toutefois, avouer qu'il n'est pas toujours facile de remplir
cesdiverses conditions, d'abord parce que les communes réservent

souventpar un traité avec le fondeur qu'il reprendra, pour la nou-

vellefonte, leurs vieilles cloches, dont il ne connaît parfaitement ni

le titre ni la qualité. Obligé d'en faire emploi et conséquemment de

lesrejeter au fourneau, ce fondeur ne peut alors fournir qu'un métal

analogueà celui des anciennes cloches, qu'on lui a concédées en dé-
duction du prix des nouvelles. De plus, un fondeur ayant intérêt à
faire des fontes considérables et pour plusieurs communes à la fois,
afin de diminuer les frais de l'opération, serait dans la nécessité de
fondre à part pour chaque commune, et par conséquent d'exiger un

prix supérieur à celui d'une fonte qui se ferait en commun, En cas
doncqu'une commune obligerait un fondeur à reprendre d'anciennes

cloches,elle ne pourrait raisonnablement exiger des assurances que
pour la pureté du métal à ajouter comme supplément à la nouvelle
sonnerie. Cependant, si la commune, pour obtenir de nouvelles clo-
chesd'un métal de qualité supérieure, voulait exclure à cet effet le

mélangedu bronze des anciennes, elle ferait bien d'imposer au fon-
deur lesclauses insérées dans le projet de traité susdit, sauf à payer
quelquescentimes déplus par kilogramme.

Les communes et les fabriques feront bien de s'adresser de préfé-
renceà des fondeurs qui ont un établissement fixe et permanent,
parcequ'ils présentent ordinairement plus de garantie de capacité et
de probité que des fondeurs ambulants sans nom comme sans do-

micile, et qui sont, d'ailleurs, dépourvus de la plupart des instru-
ments de fabrication qu'on trouve dans l'atelier des artistes bien
établis.

§ ViH. Fourniture et installation de CLOCHESd'église.

Aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, les
conseilsde préfecture sont compétents pour connaître des difficultés
qui s'élèvent sur l'exécution des adjudications ou marchés ayant
pour objet les travaux de fourniture et d'installation de cloches dans
«ne église.

jÉ-i lorsque le métal d'une cloche ne contient que la portion d'alliage
||Qe

zinc inévitable par suite de l'impureté relative des métaux em-
ployés dans le commerce, et que cette minime portion d'alliage n'a
point eu pour effet de nuire aux qualités exigées par le devis pour

TOM. n. 14.



210 CLOCHE.

la cloche, il ne doit être fait, à raison de cet alliage, aucune retenue
à l'entrepreneur. (Voyez le § précédent.) Si l'entrepreneur réclame
un supplément de prix en considération de l'excédant de poids du
métal employé, il n'est point recevable à présenter directement cette
demande devant le conseil d'Etat, avant de l'avoir soumise au con-
seil de préfecture.

Telles sont les décisions rendues par le conseil d'Etat dans son
arrêt approuvé par le décret du 26 décembre 1867.

f IX. Propriété des CLOCHES.

Les questions relatives à la propriété des clochesd'église sontsou-
vent des causes de divisions entre les fabriques et les communes; il
n'est pas possible de les trancher sans connaître les circonstances

particulières de chaque affaire qui exercent une grande influence sur
leur solution. Toutefois, dans le but de prévenir des contestations

toujours regrettables, on peut tirer des dispositions du droit com-
mun et des décisions de la jurisprudence les règles suivantes, qui
seront appliquées suivant les cas qui se présenteront :

Les clochesappartiennent aux communes propriétaires deséglises:
1° Quand elles leur ont été rendues par l'Etat avec les édificesre-

ligieux, selon la maxime du droit romain, sanctionnée par l'article
1615 du Code civil : Accessorium sequitur naturam rei principales:
L'accessoire suit le principal. Il en est de même si rien n'indique

l'origine des cloches.Les communes en sont présumées propriétaires,
sauf la preuve contraire ;

2° Quand les cloches sont attachées au clocher à perpétuelle de-

meure pour le service de l'église ;
3° Lorsque le prix des clochesa été payé sur les fonds de la com-

mune ;
4° Lorsque la commune a été autorisée à accepter la donation des

clochesou du capital nécessaire pour en faire l'acquisition.
Il est juste que les fabriques, qui se trouvent dans les casci-des-

susénoncés pour les communes, profitent également desmêmesrègles.
En conséquence, les fabriques doivent avoir la propriété desçlo-

ches, lorsqu'elles sont propriétaires des églises en vertu d'un titre

authentique, lorsqu'elles ont acheté de leurs deniers les clochesou

qu'elles les ont reçues de la générosité d'un bienfaiteur.
Une présomption de droit peut être aussi invoquée en faveur des

fabriques. Les clochessont meubles par leur.nature; à ce titre, elles

appartiennent aux établissements ecclésiastiques, comme les autres

objets mobiliers servant au culte, à moins qu'elles ne soient deve^

nues, par leur incorporation à l'église, des immeubles par destina-
tion dans les conditions exigées par les articles 524 et 525 du Code
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civil, ainsi conçus : « Sont immeubles par destination tous objets
mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle de-
meure.Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonds des effets
mobiliers à perpétuelle demeure, quand ils y sont scellés en plâtre
ouenchaux ou à ciment, ou lorsqu'ils ne pourront être détachés sans
êtrefracturés et détériorés, ou sans briser ou détériorer la partie du
fondsà laquelle ils sont attachés. »

Il est vrai que les cloches sont destinées à être placées dans les
clochersdes églises pour appeler les fidèles aux exercices religieux;
qu'ellesne peuvent servir à cet usage si on les sépare des clochers ;
maissuffit-il de leur entrée dans un clocher pour que, perdant leur
nature de meubles, elles suivent le sort de l'église et deviennent né-
cessairementimmeubles par destination ? Telle est la question déli-
cateque la cour impériale de Rouen a résolue en faveur des fabri-

quesdans les circonstances suivantes :

L'église de la paroisse de Saint-Jacques-sur-Darnêtal (Seine-In-
férieure), rendue au culte, en 1802, par l'Etat, possédait trois clo-

ches,dont l'une était très-ancienne et les deux autres avaient été

payéespar la fabrique. Un paroissien lui ayant donné, en 1863, une
sommede 2,500 fr. pour acheter une nouvelle cloche; le conseil de

fabrique voulut faire refondre celles qui existaient déjà, et constituer
unesonnerie de trois cloches, du poids total de 2,200 kilogrammes.

•Mais le conseil municipal de Saint-Jacques s'y est opposé en pré-
tendant : 1° que la commune était propriétaire de l'église et des
cloches;2° que le clocher n'était pas en état de supporter le poids
excessifdes nouvelles cloches.

Le tribunal civil de Rouen a pensé que les cloches appartenaient à
la commune de Saint-Jacques. Toutefois il s'est déclaré incompétent
pour ordonner les mesures réclamées par cette commune comme

conséquencede son droit de propriété ; mais, sur l'appel de la fabri-
que, le jugement de ce tribunal, du 7 mars 1865, a été réformé
par un arrêt du 23 avril 1866.

ARRÊTde la Cour de Rouen du 23 avril 1866.

« La Cour,
« Sur la propriété de l'église,
« Attendu que cette propriété n'est pas positivement déniée à la commune de

Saint-Jacques-sur-Darnétal, et ne peut l'être d'après l'avis du conseil d'Etat, et que
la Cour n'a point à s'en occuper ;

« Sur la propriété des cloches,
« Attendu que cette propriété est d'une nature spéciale; qu'en principe, les clo-
«sont meubles; qu'elles ne peuvent cesser de l'être pour devenir immeubles par

destination que dans les cas exceptionnels énumérés aux articles 524 et 525 du Code
apoléon; que ces casne se rencontrent pas dans la cause ; que les cloches étaient
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installées dans le clocher au moyen d'une charpente isolée et sans adhérence à k

maçonnerie; que, par leur destination à appeler les fidèles aux exercices du culte

et par les cérémonies religieuses dont elles sont l'objet avant d'être montées, elles

ne perdent pas leur caractère mobilier plus que les meubles, ustensiles, etc., a
elles sont la propriété de la fabrique ; que c'est ce qui a été formellement décidé

par trois ministres des cultes : M. Portalis, le 14 thermidor an XIII; M. Martin (du

Nord), le 30 janvier 1846; M. Fortoul, le 31 juillet 1854 (1); que leurs décisions nesont

pas contredites par celles rendues en 1859 par le ministre de l'intérieur, parce qu'il
n'a pas examiné la question de propriété et s'est borné à dire que la réparation
des cloches pouvant compromettre la solidité du clocher était assimilée aux grosses

réparations des édifices communaux sur lesquelles le conseil municipal devait déli-

bérer, aux termes do la loi du 18 juillet 1837 (2) ;
« Attendu que la cloche laissée par l'Etat, en 1790, dans le clocher, était unedes

trois qui, d'après un registre régulièrement tenu pour l'époque par les trésoriers,
ont été achetées et remplacées avec les deniers de la fabrique jusqu'en l'année 1846;

que ces mots : appartenant à la commune, introduits dans la délibération du î

pluviôse an XIII, et dont la commune argumente, ne prouvent pas que la propriété
de la cloche en 1790 était reconnue en sa faveur, qu'ils n'avaient, en effet, d'autre

objet que d'indiquer celle des trois cloches à fondre que les donateurs et prêteurs
se réservaient le droit de reprendre, s'il arrivait quelque incident ou changement

quelconque; que si, d'un côté, la commune fait assurer les cloches comme immeu-

bles, la fabrique, d'un autre côté, les a comprises dans un inventaire; que la com-

mune peut d'autant moins prétendre à la propriété des cloches qu'il est prouvé par
les documents du procès que c'est la fabrique qui a remboursé de ses fonds de caisse

jusqu'en 1814 les deniers donnés et prêtés pour la fonte des cloches de l'an XII, et

qui a ouvert une souscription pour la refonte de 1863 ;
« Attendu qu'il résulte des motifs ci-dessus que la fabrique est propriétaire des

cloches revendiquées, et que la revendication faite par la commune est mal fondée;
« Attendu que si cette propriété donne à la fabrique la faculté de régler la son-

nerie, de remplacer les cloches quand il y a lieu, d'en fixer le nombre et le poids,
elle ne peut néanmoins le faire que sous la réserve des droits qui appartiennent à

l'autorité administrative ; en effet, la sonnerie doit être réglée de concert entre l'é-

vêque et le préfet, le nombre et le poids des cloches doivent être en rapport avecle

clocher, afin de ne compromettre ni sa solidité, ni la sécurité des fidèles; que, dans

ce conflit, regrettable, la commune a usé légitimement de son droit de propriétaire
de l'église en s'opposant a l'introduction dans le clocher de cloches d'un poids de

plus de 2,200 kilogrammes, lorsqu'il était prouvé par l'avis d'architectes que, mêma

avec des travaux confortatifs, il ne pouvait sans danger porter un poids supérieurà
1,500 kilogrammes ;

« Attendu, enfin, que la propriété des cloches peut être jugée sans attendre la

réglementation définitive de la sonnerie par l'archevêque et le préfet.
« Réformant, déclare mal fondée la demande de la commune de Saint-Jacques-

sur-Darnétal, l'en déboute ; déclare la fabrique propriétaire des cloches à tort reven-

diquées par la. commune, sous la réserve des droits qui appartiennent à l'autoiM

administrative. »

(1) Voyez ci-après celte décision.

(2) Voyez cette loi sons le mot ADMINISTRATION,tome Ier, page 124.
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LETTREdu Si juillet 1854 de M. le mïnisire de l'instruction publique
et descultes; (M. FORTOÇL)à M. le préfet de la Seine-Inférieure.

a Monsieur le préfet,
tA l'occasion du projet d'assurance de l'église de la Frénaye contre l'incendie,

le maire de la- commune vous a démandé' si la cloche qui en dépend devait être

[Considéréecomme étant la propriété de là fabrique ou celle de la commune, et, par

suite,si elle devait, ou non, être comprise dans la police de l'assurance de l'édifice.

Vousavezrépondu que la cloche vous paraissait appartenir à la commune, comme

l'égliseelle-même, que, dans tous les cas, il y avait lieu de la comprendre dans le

détailde la police d'assurance, sauf à statuer.ultérieurement sur les réclamations

qui pourraient être élevées à cet égard par la fabrique.
II Mais, dans sa délibération du 1er janvier dernier, le conseil de fabrique de

l'églisesuccursale de la Frénaye fit valoir des droits à la propriété exclusive de la

clochedont il s'agit, et soutient qu'elle a été induement comprise dans l'assurance
del'église. C'est dans ces circonstances que vous m'avez exprimé le désir de con-
naîtrema décision sur cette question.

« Avant de vous répondre, Monsieur le préfet, j'ai cru devoir communiquer le
dossierà Mgr l'archevêque de Rouen. Le prélat a partagé l'opinion du conseil de

fabriquede la Frénaye.
i Cette opinion est conforme à la jurisprudence constante de l'administration des

cultes.Mesprédécesseurs ont toujours considéré les cloches comme faisant partie
dû mobilier des églises, et comme appartenant à ce titre aux fabriques, à moins

qu'ellesn'aient été acquises par les communes, ou qu'elles ne soient devenues leur*

propriétéen vertu d'un titre régulier. C'est dans ce sens qu'a été rendue notam-
mentune décision de M. le ministre de la justice et des cultes, en date du 30 jan-
vier 1847(1).

« J'adopte, en ce qui me concerne, cette jurisprudence; elle me paraît fondée sur
uneinterprétation exacte de la législation des fabriques ; elle est d'ailleurs confor-
meaux principes du droit commun.

s Sousl'ancienne législation (2), les cloches étaient classées parmi les meubles des

églises.Aux termes de l'article 528 du Code Napoléon (3), elles sont également
meublessous la législation actuelle.

« L'article 37 du décret du 30 décembre 1809, met au nombre des dépensesobli-
gatoiresdesfabriques l'achat du mobilier et des ornements, ainsi que les frais de
décorationet d'embellissement intérieur des églises. L'article 15 du même décret
prescritaux fabriques de faire l'inventaire et le récolement annuel de tout lé mobi-
lier de l'église, sans établir aucune différence entre les objets antérieurs ou posté-

(1) Voyez cette décision ci-dessus, page 197.
(2) La déclaration du 15 avril 1571, article 3, l'ordonnance de Blois du 16 mai

1879,article 52, et l'édit de Melun, de février 1580, article 3, classaient expressé-
mentles clochesparmi les meubles des églises.

(3) Cetarticle est ainsi conçu : « Sont meubles par leur nature, les corps qui peu-
vent se transporter d'un lieu à un autre, soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes,
commeles animaux, soit qu'ils ne puissent changer de place que par l'effet d'une
force étrangère, comme les choses inanimées, B
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rieurs au rétablissement du culte, et sans exiger, dans aucun cas, le concoursde
la commune. Dès-lors, tous les meubles qui se trouvent dans les églises sont pré.
sûmes appartenir aux fabriques, sauf la preuve contraire.

« Je ne crois pas, du reste, qu'il y ait lieu de distinguer à cet égard entreles

églises nouvelles et celles qui ont été restituées au culte par la loi du 18 germinal
an; X. L'attribution, de ces dernières églises aux communes n'a porté que sur les
édifices seulement. Quant au mobilier de ces églises, dont les avis du conseil d'Etat
des 3 nivôse et 6 pluviôse an XIII ne font aucune mention, les fabriques, obligées
de l'entretenir et de.le: renouveler, en ont la propriété depuis le jour de leur orga-
nisation.

« La police d'assurance, de l'église de la Frénaye n'aurait pas dû comprendre la

cloche, qui ne pouvait être assurée qu'avec les autres objets mobiliers et soUsle
nom de la fabrique.

« Je vous prie, en conséquence, monsieur le préfet, de vouloir bien prendre les
mesures nécessaires pour garantir et maintenir les droits de la fabrique de la Fré-

naye. n

§ X. Nombre et dimension des CLOCHES.

Les préfets ne sont pas fondés à apprécier et régler avec les évê-

ques le nombre et la dimension des cloches à placer dans les églises.
Les clochessont rangées parmi les objets nécessaires au culte, comme
les vases sacrés, les ornements, etc. et leur acquisition n'a jamais
.été soumise à d'autre autorisation qu'à celle de l'évêque. Ainsi l'in-
tervention du préfet n'est nécessaire, ni pour refondre les cloches,ni

pour en augmenter le nombre, lorsque la fabrique a les ressources
nécessaires pour en acquitter 1a dépense, ou que cette dépenseest
couverte par les libéralités des fidèles. Le préfet aurait seulementle
droit de s'opposer, au moinsjprovisoirement, à l'établissement d'une
nouvelle sonnerie, dans le cas où l'augmentation du poids ou du
nombre des cloches lui paraîtrait susceptible de compromettre la so-
lidité de l'édifice ou la sûreté des sonneurs ou'des fidèles.

Le ministère des cultes a décidé cette question dans ce senspar
la lettre suivante.

LETTREdu 7 septembre1858, de M. le comte Vaillant, chargé par in-
térim du ministère des cultes à Mgr l'évêque\de Luçon.

« Monseigneur,
« Vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, le 19 août dernier, pour me soumettre

une question qui s'est élevée entre Votre Grandeur et M. le préfet de la Vendée,au

sujet du matériel des cloches consacrées au service du culte.
« L'article 48 de la loi du 18 germinal an X dispose que l'évêque se concertera

avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le

son des cloches, et qu'on ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la per-
mission de la police locale.

« Ces expressions régler la manière ont paru à M. le préfet lui attribuer le droit
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d'apprécier l'importance de la sonnerie, et de fixer le nombre et la dimension des

clochesqui peuvent être placées dans chaque église.

a Vous n'avez point partagé cette opinion, Monseigneur, vous avez pensé que ce

serait empiéter sur les attributions des conseils de fabriques ; et que la disposition

de pure police de l'article 48 de la loi du 18 germinal an X a uniquement pour

objet de régler l'usage des cloches et de prévenir l'abus qu'on pourrait en faire hors

du service du culte ; mais que néanmoins l'administration civile peut être excep-

tionnellement appelée à intervenir dans le cas où, par le poids, le nombre et la

dimension des cloches, la solidité des édifices religieux serait compromise.

« La destination des cloches des églises a toujours été regardée comme essentiel-

lement religieuse. On peut diviser en deux parties distinctes les règles qui les con-

cernent : l'une a pour objet la sonnerie et la police des cloches, et l'autre comprend

le matériel et les dépenses de ces cloches.

i Jnsp'à ce jour, l'article 48 de la loi du 18 germinal an X a été considéré com-

me étant seulement applicable à la police de la sonnerie. Quelques difficultés se

sont élevées sur son interprétation. Elles ont été aplanies par le conseil d'Etat, dans

son avis du 17 juin 1840 (1), qui a fixé la jurisprudence. Aux termes de cet avis,
« la première partie de l'article 48, portant que l'évêque se concertera avec le pré-
« fet pour régler la manière d'appeler les fidèles] au service divin par le son des

a cloclws, n'est qu'une mesure d'ordre public, ayant pour but de faire connaître

« d'avance l'objet des sonneries concernant le culte, et d'en modérer l'usage dans

« l'intérêt du repos et des habitudes des citoyens. La seconde partie du même ar-

« ticle, portant qu'on ne pourra sonner les cloches pour toute autre cause que pour
« le service du culte, sans la permission de la police locale, n'est aussi qu'une me-

i sure de police, etc. »
s Ainsi, Monseigneur, cette disposition ne saurait être étendue au matériel et à

la dépense des cloches ; c'est dans le décret du 30 décembre que se trouvent les rè-

gles établies sur ce point.
i Dès que les cloches ont été affectées au service du culte et placées comme telles

dans l'église, elles sont devenues une dépendance de l'église. La fabrique est char-

géepar la loi de l'administration temporelle de l'église et de tout ce qui se rattache
au culte. Par conséquent c'est la fabrique qui doit fixer le nombre et le poids des

cloches, en payer la dépense, les remplacer, s'il y a lieu, et acquitter tous les frais

qu'elles exigent : le tout sauf l'approbation préalable de l'évêque.
i Le matériel des. cloches entre donc exclusivement dans les attributions des con-

seils de fabriques. L'administration civile n'a point à se préoccuper du nombre et
delà dimension des cloches, hormis le cas où elle penserait que le poids des cloches
serait susceptible de compromettre la solidité de l'église, ou que les dispositions^
prendre pour leur placement auraient pour] effet d'altérer le caractère de l'édifice
dans ses conditions essenliefies : dans ce cas, elle aurait le droit d'intervenir dans
l'intérêt de la sûreté publique et de la conservation de l'édifice religieux, qui est
une propriété communale.

« Tels sont, Monseigneur, les principes adoptés sur la matière. Je vous prie de
vouloir bien les faire appliquer dans votre diocèse, afin de prévenir toute espèce
de conflits entre les conseils de fabriques et les administrations municipales.

« Je viens d'adresser une copie de la présente lettre à M. le préfet de la Vendée,
et je le prie de se conformer, en ce qui le concerne, aux instructions qu'elle contient.

« Agréez, etc. »

(1) Voyez cet avis çi-o\essus, page 189,
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| XI. CLOCHEd'une horloge affectée au culte paroissial.

Les conseils municipaux n'ont pas le droit de faire placer une
cloche dans l'église pour une horloge sans le consentement du con-
seil dé fabrique, parce que celle-ci a l'administration spéciale de

l'église. (Voyei HORLOGE.)
Lorsqu'une .commune a acquis une cloche pour la sonnerie de

l'horloge, mais qu'en vertu de convention entre l'autorité munici-

pale et le curé de la paroisse, cette cloche a été en même temps bé-

nite et affectée aux sonneries de l'église, dont elle occupe une dépen-
dance, le conseil municipal n'est pas en droit, plus tard, de changer
cette dernière affectation.

Ainsi décidé de concert par le ministre des cultes et par le mi-

nistre de l'intérieur.

LETTREdu 20 mars 1850 de M. le ministre de l'instruction publique et
des cultes (M. de Parieu) à M. le préfet de Lot-et-Garonne.

« Monsieur le préfet,
a Des difficultés se sont élevées entre la fabrique et la commune de Puymirol,

au sujet de l'usage d'une cloche-

« Le 6 décembre dernier, vous m'avez fait part de ces difficultés; vous m'avez de-

mandé en même temps les instructions nécessaires pour les aplanir.
« La cloche dont il s'agit a été acquise, il y a six ans, par la commune, pour la

sonnerie de l'horloge; mais comme elle devait être placée dans une dépendance de

l'église, il avait été convenu qu'elle servirait aussi-à annoncer les cérémonies reli-

gieuses. En effet, c'est à cette double destination qu'elle a été affectée pendant quel-

ques années. Ce n'est que plus tard que la commune en a refusé l'usage pour le

culte. De son côté, la fabrique a réclamé contre ce refus.

« Personne ne conteste la propriété communale de la cloche; mais, dans l'état

actuel des choses, appartient-il au conseil municipal de Puymirol d'en interdire à

son gré l'emploi pour les cérémonies religieuses ?

« Vous avez pensé, Monsieur le préfet, que cette question devait être résolue dans

le sens de la négative. Je partage entièrement votre avis. En effet, il est hors de

doute qu'en faisant l'acquisition de la cloche on s'est proposé non-seulement de l'af-

fecter à la sonnerie de l'horloge, mais encore au culte paroissial. On trouve la

preuve de cette intention dans le fait même de la bénédiction de la cloche et dans

la double destination qui lui a été donnée d'abord.

« Du reste, les diverses décisions fondées sur l'avis du comité du conseil de lé-

gislation du conseil d'Etat, en date du 17 juin 1840 (1), qui ont attribué aux curés

la police des cloches, n'ont pas fait de distinction entre les cloches acquises par les

communes et celles qui auraient été achetées avec les deniers des fabriques. Dun

autre côté,, l'administration des édifices religieux appartenant aux fabriques, il ast

évident, dans l'espèce, que l'autorité municipale de Puymirol, après avoir établi la

(1) Cet avis est rapporté ci-dessus, page 189.
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cloche dans une dépendance de l'église, ne saurait empêcher l'usage 'de cette cloche

pour le service du culte paroissial.
t Avant de vous répondre, Monsieur le préfet, j'ai cru devoir demander l'avis de

M. le ministre de l'intérieur, qui a reconnu, comme moi, que les prétentions de la

commune de Puymirol ne sont pas fondées.

j En conséquence, je vous invite, Monsieur le préfet, à prendre les mesures né-

cessairespour que la cloche dont il s'agit soit affectée à sa double destination. »

CLOCHER.

Le curé a seul le droit d'avoir les clefs du clocher. (Voyez ci-
dessusCLOCHE.)Pour la pose d'une horloge au clocher, voyez HOR-
LOGE.

CLOCHETTE.

Les clochettes dont se sert le servant de messes pour avertir les

fidèles, font partie du mobilier de l'église, et doivent être fournies

par la fabrique. Il doit y en avoir dans chaque église autant qu'il y
ad'autels où l'on célèbre la messe, c'est-à-dire au moins deux dans
les paroisses rurales.

Nous dirons à cette occasion qu'il y a dans certaines paroisses des
clochettestrès-anciennes qui sont de véritables objets d'art et que les

fabriques doivent conserver précieusement. Nous savons qu'une de
cesclochettes fut achetée 20 francs par un brocanteur qui la revendit
aussitôt 500 fr. à un amateur d'objets d'art. (Voyez OBJETSD'ART.)

CLOTURE.

Aux termes de l'article 647 du Code civil, tout propriétaire peut
clore son héritage. Cette clôture s'applique aux héritages situés hors
des villes. Elle est, comme on le voit, facultative ; la fabrique, par
conséquent, ne serait pas reçue à l'exiger de ses voisins, ni ceux-ci

. à l'exiger d'elle. . .

11. CLÔTURE des cimetières.

(Voyez CIMETIÈRE, § IV.)

§ IL CLÔTURE des maisons religieuses.

Les agents de l'administration ne peuvent, en règle générale, pé-
nétrer dans l'intérieur des maisons religieuses, puisque, en véri-
fiant leurs statuts, le gouvernement a, par là même, reconnu l'in-
violabilité de leur clôture. Cependant, comme l'art. 19 du décret du
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18 février 1809, a soumis, sans exception, tous les établissements
publics à la police des préfets, des maires, et des officiers de la jus-
tice, les religieuses devraient dans tous les cas où ces magistrats vou-
draient pénétrer de force dans les maisons qu'elles occupent, leur en
ouvrir les portes, en se contentant de protester.

Une circulaire du ministre de l'instruction publique, du 13 juillet
1836, recommande aux comités locaux et d'arrondissement d'user,
à l'égard des écoles primaires tenues par les soeurs, de tous les mé-

nagements que commandent leur .caractère et les règles religieuses
auxquelles elles sont soumises dans leur ordre respectif. Ainsi, dit
le ministre, «7sferont bien de confier, autant que possible, la visite
de ces écolesà ceux de leurs membres qui sont ecclésiastiques ou à des
dames inspectrices.

Mais si des inspecteurs voulaient absolument visiter un pension-
nat faisant partie intégrante d'une maison conventuelle de religieu-
ses, compris dans la même clôture et fermé par la même grille, de
telle sorte que personne n'y pénétrât habituellement, pas même les

parents des élèves, il serait nécessaire, pour exercer le droit de sur-
veillance et d'inspection sur ce pensionnat, d'en référer au gouver-
nement avant d'agir. (Extrait du Manuel général de l'instruction

primaire.)
Si cependant, ne tenant aucun compte de cet avis ni des ménage-

ments à garder envers de respectables religieuses, des agents uni-
versitaires voulaient violer la clôture pour inspecter le pensionnat,
on consulterait aussitôt l'évêque, lequel tracerait alors aux religieu-
sesles règles de conduite à tenir dans des cas semblables qui pour-
raient se présenter à l'avenir.

COADJUTEUR.

On appelle coadjuteur un évêque adjoint à un autre évêque ou à
un archevêque pour l'aider dans l'administration de son diocèse.

Le coadjuteur est toujours évêque, car le but principal de la coad

jutorerie est de faire remplir les fonctions épiscopales. On donne
alors au coadjuteur un titre d'évêché ou d'archevêché in parlibus. Il
ne doit pas avoir le titre même de Tévêché dont il est le coadjuteur;
car on n'admet pas en môme temps deux évêques du même siège.

Le coadjuteur est nommé comme les autres évêques par le chef
de l'Etat. Le pape donne l'institution canonique; les bulles sont au-
torisées et publiées comme pour les évêchés.

On distingue deux sortes de coadjuteurs, les uns ne sont nommés

que pour un temps seulement et sont évêques suffragants ou auxi-
liaires, et les autres avec future succession. Le coadjuteur exerceses
fonctions suivant les pouvoirs donnés par l'évêque titulaire en restant
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toujourssous sa direction. Ces pouvoirs sont plus ou moins étendus,
àmoinsquele titulaire soit dans l'impuissance absolue de gouverner
sondiocèse. (Voyez ÉVÊQUE.) Le titre de coadjuteur emporte tou-

joursen France l'espérance de la future succession, de manière que
celuiqui l'a obtenu succède de plein droit, sans avoir besoin d'une
institution nouvelle, au titulaire de l'évêché ou de l'archevêché,

aprèsla mort de celui-ci ou de sa démission.
Lescoadjuteurs ne reçoivent aucun traitement de l'Etat ; mais les

frais de leurs bulles sont payés sur les fonds du budget du culte.
L'indemnité de 8,000 fr. pour frais d'établissement leur est accor-

dée,etelle leur est versée en deux fois, savoir : 8,000 fr. par anti-

cipation, après l'enregistrement des bulles d'institution, et 3,000
fr. au moment où ils prennent possession de leur siège. (Décisions
ministérielles du 22 janvier 1841, du 26 septembre 1842 et du 19

janvier 1853.)
Il peut être alloué par l'Etat un traitement à l'évêque auxiliaire.

{Décretdu 28 février 1855.)

COFFRE.

Les coffres-forts des fabriques sont très-anciens dans l'Eglise.
Nousles trouvons prescrits dès le XVe siècle. Le cardinal Campége
supposacette coutume universellement reçue dans l'Allemagne, lors-
que,y exerçant la légation apostolique, il dressa des statuts de ré-
formation, parmi lesquels s'en trouve un qui ordonne que tous les
revenusde la fabrique seront remis dans un coffre à trois clefs, dont
le curé en gardera une, et les administrateurs laïques, qui garde-
ront les deux autres, ne pourront faire aucune dépense que d'après
l'avis du curé : Ad armaria fàbricoe reponantur, ut hactenùs serva-
tumest, duabus vel tribus clavibus pro loci consueludine lenendis :
quarumuna ipsi rectori servanda tradalur, observato usu in clavibus
etrationibus reddendis ?,à principibus et superioribus hactenùs re-
ceplo(1).

Depuis cette époque, tous les tribunaux- qui ont fait des règle-
mentspour les fabriques, ont ordonné l'établissement ou l'usage de
cescoffres. Ainsi nous voyons que les règlements les plus anciens
exigentqu'il y ait dans les fabriques un ou plusieurs coffres, fer-
mant à plusieurs clefs différentes, dont chacune est confiée à des
personnesqui ont des intérêts différents. (Voyez ARMOIRE,CAISSE.)

Le décret du 30 décembre 1809, art. 50, a renouvelé cette dis-
position. Chaque fabrique doit avoir un coffre ou armoire, fermant

(1) Thomassin, Discipline de l'Eglise, tome m, p. 768, partie IV, liv. IV, ch. 29'
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à trois clefs, dont une reste dans les mains du trésorier, l'autre dans
celles du curé, et la troisième dans celles du président du bureau.

COLLECTES.

(Voyez QUÊTE.)

COLLÈGE.

On appelle collège le lieu où se font les études de la jeunesse. Dans
ce sens, on distingue deux espèces de collèges, les collèges qu'on
nommait autrefois collèges royaux et qu'on désigne aujourd'hui sous
le nom de lycées (voyez LYCÉES), et les collèges communaux. C'estde
ces derniers dont il est question sous ce titre-

Les collèges communaux sont des établissements publics d'ins-
truction secondaire. Ils sont fondés et entretenus par les communes.
Ils peuvent être subventionnés par l'Etat. (Art. 71 et 72 de lahi
du 15 mars 1850.)

Une ville qui veut établir un collège communal doit satisfaire aux
conditions suivantes : fournir un local approprié à cet usage, et en
assurer l'entretien ; placer et entretenir dans ce local le mobilier
nécessaire à la tenue des cours, et à celle du pensionnat, si l'éta-
blissement doit recevoir des élèves internes ; garantir pour cinq ans
au moins le traitement fixe du principal et des professeurs, lequel
est considéré comme dépense obligatoire pour la commune en cas
d'insuffisance des revenus propres du collège ; de la rétribution col-

légiale payée par les externes, et des produits du pensionnat. Dans
le délai de deux ans, les villes qui ont fondé des collèges communaux
en dehors de ces conditions devront y avoir satisfait. (Art. 74.)

L'objet et l'étendue de l'enseignement dans chaque collège com-
munal sont déterminés, eu égard aux besoins de la localité, par le
ministre de l'instruction publique, en conseil supérieur, sur la pro-
position du conseil municipal et l'avis du conseil académique. (Art.
75.)

Le conseil supérieur de l'instruction publique est nécessairement

appelé à donner son avis sur la création des collèges. (Art. 5 dela

même loi.)
Le conseil académique donne son avis sur les budgets et les comp-

tes administratifs des collèges. (Art. 14.)
Il est toujours consulté sur les règlements relatifs au régime inté-

rieur Aes collèges. (ArU 13.)
Si les évêques ne peuvent aujourd'hui établir de nouveaux petits

séminaires, sans l'autorisation du gouvernement (art, 70), ils peu-
vent au moins établir des collèges ecclésiastiques qui seraient comme
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dessuccursales de leurs écoles secondaires ecclésiastiques. Celte

faculté atténue un peu ce qu'il y a d'odieux dans l'article 70 de la loi.

Dans les collèges, les aumôniers sont nommés par le ministre de

l'instruction publique.(Voyez AUMÔNIER,§ IV.)Mais l'évêque donne

et retire les pouvoirs spirituels.
L'évêque diocésain exerce pour ce qui concerne la religion, le

droit de surveillance sur tous les collèges de son diocèse. Il les visite

lui-même, ou les fait visiter par un de ses vicaires généraux, et pro-

voque auprès du conseil royal de l'instruction publique les mesures

qu'il juge nécessaires. (Voyez VISITE.)

COLLÉGIALE.

(Voyez CHAPITREDE SAINT-DENIS.)

COLONIES FRANÇAISES.

Tout ce qui concerne le clergé des colonies est dans les attributions
du ministère de la marine et du ministère des cuites.

Depuis l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 10 décembre

1848, rapporté ci-après, l'administration du personnel des cultes
dansles colonies françaises est placée dans les attributions du minis-
tre des cultes ; mais toutes les dépenses relatives aux cultes, aux
traitements et aux frais de transport des prêtres qui y sont envoyés,
continuent à être portées sur le budget de la marine et des colonies.

Les colonies ont, de tout temps, possédé une organisation ecclé-

siastique particulière et différente de celle de la France. Cette orga-
nisation a été modifiée par l'érection de trois évêchés.

§ I. Ancienne organisation des COLONIES.

Avant 1763, dit M. VuiUefroy, les colonies étaient sous le gouver-
nement spirituel des Jésuites, des Dominicains, des Capucins et des
Carmes. Chacun de ces ordres religieux avait établi des missions
qui se chargeaient de les desservir, soit seules, soit concurremment
entre elles. La mission des Jésuites était dirigée et surveillée par des
préfets apostoliques, nommés par la propagande, et celles des autres,
ordres, par leurs provinciaux, bien qu'ils résidassent en France. Les
uns et les autres recevaient les pouvoirs les plus étendus. (Voyez
dansnotre Cours de droit canon, au mot MISSIONNAIRESAPOSTOLIQUES,
qu'elle était l'étendue de ces,pouvoirs.)

Après la suppression des Jésuites, en 1763, leurs pouvoirs furent,
à la demande du roi, conférés, par un bref de Clément XIII, à des
préfets apostoliques séculiers. Il en fut établi quatre, un à Saint-
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Domingue, un dans les îles Saint-Pierre et Miquelon, un pour les
deux Cayennes, un à la Martinique, pour les îles de la Guadeloupe,
la Désirée, Marie-Galante et Sainte-Lucie.

Les religieux et les prêtres séculiers qui avaient la direction spi-
rituelle de ces colonies, y possédaient des biens et des capitaux dont
les revenus servaient à leur entretien.

Les rois de France exerçaient sur les missions tous les droits at-
tachés à la souveraineté : ils se réservaient de délivrer aux préfets
apostoliques des lettres d'attache ; souvent même ils les nommaient
de leur propre mouvement et faisaient ensuite demander à Romele
bref pontifical.

Tel fut le système d'organisation religieuse adopté pour les colo-
nies françaises et suivi jusqu'à la révolution de 1789. A cette épo-
que, cette organisation fut détruite : les biens ecclésiastiques furent

confisqués et les préfets apostoliques supprimés. (Décret du 10 sep-
tembre 1792.)

§ II. Nouvelle organisation des COLONIES.

L'exercice public du culte catholique fut rétabli, dans les colonies,
en vertu du concordat de 1801, comme il l'a été en France.

Le culte fut placé sous la direction et l'autorité de supérieurs ec-

clésiastiques qui reprirent depuis le titre de préfets apostoliques,
(Voyez PRÉFETSAPOSTOLIQUES.)C'est en 1821 qu'ils furent autorisés
à reprendre cette ancienne dénomination, en vertu de l'ordonnance
du 31 octobre rapportée ci-après.

L'exercice du culte, dans les colonies, est du reste généralement
soumis aux mêmes règles qu'en France, sauf les dispositions spé-
ciales introduites par les ordonnances royales, les décisions ministé-
rielles ou les arrêtés des autorités coloniales.

Le service des cultes aux colonies, comme tous les autres services,
est dans les attributions du ministre de la marine et des colonies.
C'est lui qui envoie les prêtres destinés à les desservir et qui règle
tout ce qui concerne le sacerdoce ou le culte.

Le ministre de la marine demande, à la vérité, au ministre des
cultes de lui désigner les prêtres qu'il convient d'envoyer ; il provo-
que et reçoit le concours de seslumières et de son expérience, pour
diriger le service important du culte ; mais l'action du ministre des
cultes se réduit à cette correspondance. Depuis que la France pos-
sède des colonies, un seul ministre y a toujours été l'organe du sou-

verain, a entretenu avec elles la correspondance officielle, y a donné
les ordres et instructions convenables. Cette concentration de pou-
voir a été jugée indispensable pour des établissements placés à une
aussi grande distance de la métropole, et le ministre chargé du dé-
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parlement de la marine a été naturellement appelé à diriger exclu-
sivement celui des colonies. (Lett. minist. du 8 juillet 1806.)

ORDONNANCEROYALEdu 31 octobre 1821 relative aux colonies et aux

préfets apostoliques.

« ABT.Ie". Le culte catholique sera exercé dans chacune de nos colonies de la

Martinique,de la Guadeloupe et dépendances sous la direction et la surveillance
d'un préfetapostolique qui ne pourra remplir simultanément les fonctions de curé.

< ABT.2. Il est aUoué aux préfets apostoliques, dans l'une et l'autre île, un trai-
tement annuel de 12,000 francs, un supplément annuel pour frais de bureau et

tournées,de 3,000 francs, un logement en nature et une indemnité de 8,000 francs

pour frais d'établissement, achat et entretien d'ameublement, laquelle sera payable
au momentde l'entrée en fonctions.

« ART.3. Il y aura dans les mêmes colonies un vice-préfet apostolique, lequel
seraen même temps curé d'une'des principales paroisses, et ne recevra d'autre émo-
lument que ceux de sa cure. »

ORDONNANCEDUROIdu 30 septembre 1827, concernant les règles à suivre
dans les colonies pour l'acceptation des dons et legs en faveur des
églises, des pauvres et des établissements publics.

« CHAULES,etc.
a Attendu la nécessité de coordonner les règles suivies dans les diverses colonies

pour l'acceptation des dons et legs en faveur des églises, des pauvres et de tous éta-
blissementspublics, et de mettre, autant que le permettent les localités, ces règles
enharmonie avec celles qui sont en vigueur en France sur la même matière;

! Vu les articles 910 et 937 du Code civil ;
« Vu égalementnos ordonnances des 21 août 182b, 17 octobre 1826 et 9 février

1827,relatives au gouvernement des colonies de Bourbon, de ia Guiane française,
de la Martinique et de la Guadeloupe ;

« Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies ;
« Notre conseil d'Etat entendu,
«Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :'
« ARTICLEIe'. Conformément au principe consacré par le Code civil, les dispo-

sitionsentre vifs ou par testament desbiens meubles ou immeubles qui seront faites
dansles colonies françaises au profit des églises, des cures, des fabriques, des pau-
vres,deshospices,desparoisses, et en général de tout établissement d'utilité publi-
que.et de toute association religieuse reconnue par la loi, ne pourront être acceptées
qu'aprèsavoir été autorisées par nous, le conseil d'Etat entendu, et sur l'avis préa-.
labledonné au conseil par les gouverneurs et administrateurs en chef, ainsi qu'il
seraexpliqué ci-après.

« Toutefois, l'acceptation des legs faits à titre gratuit, et n'excédant pas un capital
demille francs en argent et en objets mobiliers, sera autorisée par les gouverneurs
ou administrateurs en chef, après délibération en conseil, et à la charge d'en rendre
compteà notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies.

« ART.2. Lorsque notre autorisation sera nécessaire, le gouverneur ou adminis-
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trateur en chef transmettra à notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des
colonies :

« 1° S'il s'agit d'un legs, l'extrait en forme du testament qui le renferme et, en
cas de réclamation de la part des héritiers, copie de leur requête à laquelle seront

joints tous les renseignements propres à éclairer notrejdécision ;
« 2° S'il s'agit d'une donation déjà effectuée, expédition de l'acte qui l'a consa-

crée ; si la donation n'est que projetée, copie de la requête du donateur.

c. Dans les divers cas, le gouverneur ou administrateur en chef prendra l'avis du
conseil sur la convenance de l'acceptation, sur la nature et les effets des donsetlegs
institués sur les besoins des établissements auxquels ils sont destinés, ainsi quesur
la position et la fortune des parents et héritiers du testateur ou donateur.

« La délibération du conseil fera toujours partie des pièces qui seront adressées
au département de la marine.

<t ABT. 3. Le préfet apostolique devra nécessairement, s'il y a charge de service

religieux, être consulté avant la discussion en conseil, et son avis fera partie des

pièces adressées .à notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies.

« ART. 4. Tout notaire, greffier, ou autre officier public qui aura reçu ou chez

lequel aura été déposé un testament ou acte quelconque contenant des dispositions
au profit d'un établissement publie, sera tenu d'en donner avis aux administrateurs

de cet établissement, lors de l'ouverture ou de l'application du testament, ou lors

de la réception ou du dépôt des autres actes ;
« Lesdits officiers publics adresseront en outre au procureur général de la colonie

ou au magistrat qui remplit les fonctions du ministère public, des extraits en bonne
forme des actes renfermant lesdites dispositions ;

« Le tout à peine de 300 fr. d'amende contre le notaire ou'dépositaire public qui
n'aurait pas satisfait au voeu du présent article.

« Le ministère public s'occupera, de son côté, de la recherche de tous les actes

de dernière volonté ou entre vifs qui porteraient des donations ou legs pieux, el

veillera à la stricte exécution tant desdits actes que des ordonnances et arrêtés re-

latifs.

« ART. S. En attendant l'acceptation des dons et legs, l'administration fera tous

les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires.

a ART. 6. L'acceptation des dons et legs, après avoir été dûment autorisée soit

par nous, soit au conseil par le gouverneur ou administrateur en chef, suivant les

cas, sera faite, savoir :

« Par le curé ou desservant, lorsqu'il s'agira de libéralités envers la cure ou pour

la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir ;
« Par les marguilliers en charge, ou par les trésoriers des fabriques, lorsque les

donateurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour l'entretien

des églises et le service divin : chaque fondation de ce genre devra toutefois être

acceptée par assemblée et délibération de paroisses, et homologuée par le gouver-
neur ou administrateur en chef de l&lcolonie;

« Par le supérieur des associations religieuses, lorsqu'il s'agira de libéralités au

profit de ces associations ;
J Par les administrateurs des hospices ou des bureaux de charité, lorsqu'il s'agira

de libéralités en faveur de3 hôpitaux ou des établissements de bienfaisance et des

pauvres ;
« Par les administrateurs et directeurs des collèges, quand les dons et legs seront

faits à ces établissements ;
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« Parles maires, commissaires, commandants de paroisses, ou autres fonction-

naires revêtus de l'autorité municipale, lorsque les dispositions seront au profit de

la généralité des habitants ;

« Enfin par les administrateurs de tous les autres établissements d'utilité publique

légalement constitués, pour tout ce qui sera donné ou légué à ces établissements ;

« ABT. 7. Si le donateur ou testateur nVpas déterminé l'emploi de ces sommes

donnéesou léguées, ainsi que la conservation ou la vente des effets mobiliers, il y

serastatué par le gouverneur ou administrateur en chef, en se conformant aux dis-

positions de l'article Ie', lorsque les dons et legs n'excéderont pas 1000 fr. eh capi-

tal, et par nous, sur les propositions qu'il nous soumettra par l'intermédiaire de

notre ministre de la marine, et après délibération en conseil, lorsque les dons et

legs excéderont cette somme.

i ART. 8. Dans le cas prévu par l'article précédent, les sommes données ou lé-

guéesseront converties en rentes sur l'Etat, lorsqu'il n'y aura pas d'autre emploi

reconnu nécessaire ou plus utile.

i Les rentes ainsi acquises seront immobilisées, et ne pourront être aliénées sans

notre autorisation, ou celles des gouverneurs ou administrateurs en chef, donnée en

conseil, selon que lesdites rentes représenteront un capital dé plus de 1000 fr., ou

de 1000 fr. et au-dessous.
« ART. 9. Lorsque, sur les- représentations des établissements donataires ou lé-

gataires, la somme donnée ou léguée aura été reconnue insuffisante pour l'emploi
déterminé par le donateur ou testateur, le gouverneur ou administrateur en chef,

après S'être assuré que les héritiers se refusent à fournir le supplément nécessaire,
examinera en conseil s'il y a moyen de changer ou de modifier l'emploi indiqué. Si

cet emploi devait être en oeuvres pies ou services religieux, il aurait a prendre
préalablement l'avis du préfet apostolique. Il rendra compte de tout à notre minis-
tre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies.

t ART. 10. Dans le cas où les dons et legs seraient faits à des personnes tierces,
sous la condition d'en appliquer le montant aux pauvres, à des établissements de

charité, ou à tout autre établissement public, notre autorisation ou celle du gou-
verneur ou administrateur en chef, suivant l'importance de la somme, et l'interven-
tion de l'administration intéressée seront également nécessaires pour que lesdits
dons et legs puissent avoir leur effet.

« Toutefois, lorsque la personne désignée sera chargée d'employer le montant de
la libéralité sans être tenue d'en rendre compte, l'administration se bornera à la

simple surveillance, et ne pourra exiger le compte des fonds employés.
« ART. 11. L'autorisation des dons et legs ne fera aucun obstacle à ce que les tiers

intéressésse pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont l'accep-
tation aura été autorisée.'

« ART. 12. Ne sont point comprises aux dispositions de' la présente ordonnance
- les fondations de charité faites dans nos établissements de l'Inde par les gentils et

Indiens catholiques, et connues sous le nom de chandries ; ces dispositions conti-

nueront, dans tous les ca3, à être autorisées, suivant les règles du pays, par l'ad-

ministrateur en chef de Pondichéri.
t ART. 13. Notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies, est

chargéde l'exécution de la présente ordonnance qui sera insérée au Bulletin des
Lois.

« Le ministre de la marine et des colonies, etc. »

TOM. u. 18
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ARRÊTÉ du 10 décembre 1848, du président du conseil des ministres,

chargé du pouvoir exécutif, suri l'administration du personnel dts
cultes dans les colonies.

c ART. 1«. L'administration du personnel des cultes dans les colonies françaises

est placée dans les attributions du ministre des cultes, qui prendra, toutefois, pour

la nomination des supérieurs ecclésiastiques, l'avis du ministre de la marine.

« ART. 2. Les règlements relatifs à l'administration des cultes dans les colonies

seront arrêtés de concert entre le ministre des cultes et le ministre de la marine,

chargé de l'administration générale des colonies. Il y aura également concert préa-
lable entre les deux ministres, toutes les fois qu'il s'agira de la création d'un éta-

blissement ecclésiastique ou religieux.
j ART. 3. Les supéu&urs ecclésiastiques correspondront avec le ministre des cul-

tes, par l'intermédiaire du gouverneur, qui enverra leurs rapports au ministre dela

marine. ,

< ART. 4. Les gouverneurs des colonies conserveront, à l'égard des membres du

clergé, les pouvoirs et les attributions qui leur ont été conférés par la législation

coloniale.

j ART. 8. Les dépenses relatives à l'administration des cultes dans les colonies,

aux traitements et aux frais de transport des prêtres qui y seront envoyés, conti-

nueront à être portées sur le budget du département de la marine et des colonies.

Elles seront réglées par le ministre de la marine après avoir pris l'avis du ministre

des cultes.

« ART. 6. Le ministre de l'instruction publique et des cultes et le ministre de la

marine et des colonies sont chargés, etc. »

| III. Evêchés des COLONIES.Nouvelle organisation.

Jusqu'en 1850, les colonies étaient administrées par des préfets

apostoliques. Mais, à cette époque il fut établi trois évêchés dans les

colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de l'île de la Réu-

nion, en vertu de trois bulles, en date du 27 septembre 1850 et

d'un décret impérial du 18 décembre même année. Par les bulles

d'érection, que nous rapportons dans notre COURSDE DROITCANON,
3° édition, sous le mot COLONIES,le Souverain-Pontife trace la cir-

conscription de ces diocèses et les soumet de droit, en raison dela

situation et des circonstances particulières où ils se trouvent, à l'é-

glise métropolitaine de Bordeaux, leur accordant tous les honneurs,

prérogatives, grâces, faveurs, facultés, droits et autres choses qui,

par, la coutume, appartiennent aux autres diocèses suffragants dela

métropole de Bordeaux. Les autres colonies, c'est-à-dire la Guyane,
le Sénégal et l'Inde continuent d'être administrées par des préfets

apostoliques.
Les évêchés des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe etde

la Réunion sont organisés conformément aux lois canoniques et ci-
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viles et aux autres actes appliqués à la France. Le séminaire du

Saint-Esprit à Paris sert provisoirement de grand-séminaire pour les
trois évêchésdes colonies. Les évêques peuvent établir des petits sé-

minairesà la seule condition d'être surveillés par l'Etat. Lorsqu'ils
seronten mesure de former des grands séminaires dans leurs dio-

cèses,ils auront droit au montant des bourses qui leur sont attri-
buéesdausle séminaire du Saint-Esprit. Les paroisses des colonies
sontadministrées provisoirement par des curés desservants. (Décret
ci-après,du 3 février 1851.)

Un décret du 16 janvier 1854 porte à 15,000 francs le traitement
attribué aux évêquesdes colonies de la Martinique, de la Guadeloupe
et dela Réunion, tant dans les colonies qu'en Europe. Us reçoivent,
enoutré, dans les colonies, une indemnité de 5,000 francs pour frais
détournéesépiscopales et de secrétariat. (Voyez TRAITEMENT.)

Lesfabriques sont régies actuellement dans les colonies comme en

France, par le décret du 30 décembre 1809, et par les autres actes

qui régissent la matière.
Pendant la vacance du siège, le plus ancien des vicaires généraux

administre lediocèse. Il jouit alors des pouvoirs attribués aux prélats
eux-mêmes.Seulement il n'a point droit aux mêmes honneurs et

préséancesque l'évêque qu'il remplace. Ces.honneurs et préséances
sont déterminés d'après les règles en vigueur en France, en vertu
du décret du 24 messidor an XII, et par des dispositions spéciales
formuléesdans le décret ci-après du 3 février 1851.

Les congrégations et communautés religieuses reconnues par le
gouvernement jouissent, dans les colonies, des mêmes prérogatives
qu'en France.. (Voyez CONGRÉQATIONSRELIGIEUSES.)

En casde décès d'un évêque dans son diocèse, les honneurs lui
sontrendus conformément aux dispositions établies en France par
une décision royale du 27 février 1842. Conformément à la déro-
gationspécialeadmise en France à l'article 1" de l'arrêté du 23 prai-
rial anXII, lesprélats peuvent être inhumes dans leurs églises cathé-
drales.(Voyez INHUMATION.)

Dansles solennités publiques de grands honneurs sont rendus par
lesévêquesaux gouverneurs des colonies ; ils sont reçus sous le dais
à leur'entrée dans l'église, et conduits jusqu'à la place qui leur est
désignée.Cette place doit être dans le choeur du côté de l'épitre et
élevéesur un degré avec fauteuil et prie-Dieu.

L'encens et le pain bénit lui sont toujours offerts après l'évêque.
Le pain bénit est également présenté au commandant militaire et

aux chefs d'administration, après avoir été offert au gouverneur et
auclergé. Un banc d'honneur ou des sièges sont aussi disposés pour
euxà droite et à gauche, soit dans un avant choeur pris sur la nef,
soiten tête de la nef elle-même. Voyez, du reste, le décret ci-après
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du 3 février 1851 relatif à l'organisation des évêchésdans les coton»,
Le gouvernement alloue chaque année pour la Martinique environ

251,600 fr. ; pour la Guadeloupe, 245,600 fr. ; pour la Réunion,
217,100. Pour les autres colonies qui ne sont point érigées en évê-
chés, l'allocation pour la Guyane est d'environ 78,000 fr. : pour le

Sénégal 19,200 fr. ; pour Gorée et dépendances 27,700 fr, ; pour
Saint-Pierre et Miquelon 9,600 fr. ; pour Sainte-Marie de Mada-

gascar 12,600 fr. ; pour Mayotte et dépendances, 21,400 fr. ; pour
Taiti 12,000 fr. ; pour la Nouvelle Calédonie 2,000 fr.; et pour
l'Inde 2,400 fr.

Le traitement des curés dans les colonies continue à être de 2,000
fr., indépendamment du casuel. Les prêtres qui partent pour ces
lointaines résidences reçoivent toujours avant leur départ,' des frais
de route à compter du lieu de leur domicile jusqu'au port d'embar-

quement, à raison de trois francs par myriamètre. Il leur est, en

outre, accordé une indemnité de 600 fr. pendant la traversée etils
sont nourris à bord, à la table de l'état major. (Circul. minist.)

DÉCRETIMPÉRIALdu 31 octobre 1853 qui transfère dans la ville de St-
Pierre le siège épiscopal de la Martinique, précédemment établi à
Fort-de-France.

t NAPOLÉON,par la grâce de Dieu, etc., empereur des Français, etc.
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruc-

tion publique et des cultes;
l Vu la bulle donnée à Romo par Sa Sainteté le pape Pie IX et qui, sur notre

demande, transfère dans la ville de Saint-Pierre la résidence épiscopale, précédem-
ment établie à Fort-de-France (Martinique) ;

« Vu l'article 1«'' de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X). ;
« Vu le décret du 18 décembre 1850, qni a fixé le siège épiscopal de la Martini-

que à Fort-de-France ;
i Notre conseil d'Etat entendu.
« Avons décrété et décrétons ce qui suit :
a ART. 1er. Le siège épiscopal de la Martinique, établi à Fort-de-France par le

décret du 18 décembre 18S0, est transféré dans la ville de Saint-Pierre.
« ART. 2. La bulle donnée à Rome par Sa Sainteté le pape Pie IX, le 3 des ides

de septembre (12 septembre) de l'année de l'Incarnation 1853, qui transfère dansla

ville de Saint-Pierre la résidence épiscopale, précédemment établie à Fort-de-France

(ile de la Martinique) et qui autorise l'évêque à prendre à l'avenir le titre d'évê-

que de Saint-Pierre et de Fort-de-France, est reçue et publiée dans l'empire en la

forme ordinaire.

« ART. 3. Ladite bulle est reçue sans approbation des clauses, etc.
« ART. 4. Ladite bulle sera transcrite, en latin et en français, etc.
« ART. 5. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publi-

que et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au

Bulletin des lois.

« H. FORTOUL. »
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i. DÉCRETdu 18 décembre 1850 relatif à l'établissement d'évêchés dans les
t coloniesde là Martinique, de la Guadeloupe et de l'île de la Réunion.

i: « LE PRÉSIDENTDE LA RÉPUBLIQUE,etc.
J; « Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des cultes;

f « Vu l'article 1er de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X) ;
•' « Vu la loi du 24 avril 1833 ;

« Vu la loi de finances du 29 juillet 1850 :

; « Le conseil d'Etat entendu,
? « Décrète:

'": « ARTICLEl8r. Les îles de la Martinique, de la Guadeloupe et dépendances et de
f la Réunion,formeront chacune à l'avenir un diocèse suffragant de la métropole de
? Bordeaux.

« Le siègeépiscopal sera établi pour la Martinique au Fort-de-France (1), pour
-i la Guadeloupeà la Basse-Terre, et pour l'île de la Réunion à Saint-Denis.

•i a ART. 2. La bulle donnée à Rome, sur notre demande, le 5 des calendes d'oc-
> tobre(27 septembre 1850), par Sa Sainteté le pape Pie IX, pour l'érection et la

F circonscription de l'évêché de Fort-de-France, de l'île de la Martinique, est reçue
1 et serapubliée dans la république en la forme ordinaire.

ï « ART.3. La bulle donnée à Rome, sur notre demande, le 5 des calendes d'oc-
'

tobre(27 septembre 1850), par Sa Sainteté le pape Pie IX, pour l'érection et la

; circonscription de l'évêché de la Basse-Terre, de l'île de la Guadeloupe, est reçue
• . et serapubliée' dans la république en la forme ordinaire.

j: « ART.4. La bulle donnée à Rome, sur notre demandé, le 5 des calendes d'oc-
i ' tobre (27 septembre 1850), par Sa Sainteté le pape Pie IX, pour l'érection et la cir-
;•. conscription de l'évêché de Saint-Denis, de l'île de la Réunion, est reçue et sera

publiéedans la république en la forme ordinaire.

•'_ i ART. 5. Lesdites bulles d'érection sont reçues sans approbation des clauses,

J: on expressions qu'elles renferment, et qui sont ou pourraient être contraires à la

Constitution, aux lois de la république, aux franchises, libertés et maximes de l'E-
.- glisegallicane.

] t ART. 6. Lesdites bulles seront transcrites en latin et en français sur les regis-
,-. resda conseil d'Etat ; mention de ladite transcription sera faite sur l'original'

par le secrétaire général du conseil.
« ART. 7. Le ministre de l'instruction publique et des cultes (M. de Parieu) est

- chargéde l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois. » .

; DÉCRUTdu 3 février 1851 relatif à l'organisation des évêchés de la
/ Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion.

)y « LE PRÉSIDENTDE LA RÉPUBLIQUE,'
« Vu les décrets des 22 juin et 12 juillet 1850, portant nomination des évêques

destinéspour les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, et
le décret du 6 novembre 1850 qui statue sur le traitement et les autres allocations

» attribuéesaux évêques desdites colonies;

(i) Un décret du 31 octobre 1853, rapporté ci-dessus, transfère ce siège dans la
ville de Saint-Pierre.
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a Vu les décrets du 18 décembre 1850, portant publication en France des bulles
du Saint-Siège relatives à l'érection et à la circonscription destrois évêchés coloniam
et à l'institution canonique des évêques ;

a Vu les lois et règlements en vigueur en France relativement à l'organisation et
à l'exercice du culte catholique;

« Vu l'article 3, paragraphe 1er de la loi du 24 avril 1833, l'avis du ministre de
l'instruction publique et des cultes et sur le rapport du ministre de la marine et des

colonies.

« Décrète ce qui suit :

s ART. Ie". Les évêchés des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de
la Réunion sont organisés conformément aux lois canoniques et civiles et aux au-
tres actes appliqués en Frahce.

« ART. 2. La formation des chapitres cathédraux et celle des grands et petits
séminaires dans les trois colonies auront lieu ultérieurement, dès que- les circons-

tances le permettront et lorsque les dotations nécessaires pourront être faites.

« Les écoles secondaires ouvertes par les évêques seront soumises à la seule con-

dition de la surveillance de l'Etat.

« ART. 3. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, le séminaire du Saint-Esprit
à Paris, servira de grand séminaire commun pour les trois évêchés coloniaux.

a ART. 4. Lorsque les évêques seront en mesure de former des séminaires dans

leur diocèse, ils auront droit au montant des bourses ou pensions qui leur seraient

attribuées dans le séminaire du Saint-Esprit, sauf réduction proportionnelle de la

subvention accordée à ces établissements.

a ART. 5. Pendant la vacance du siège, en attendant que l'organisation des cha-

pitres cathédraux permette d'y pourvoir, conformément aux bulles par le décretdu

18 décembre 1850, le plus ancien, des vicaires généraux, dans chaque diocèse,

prendra l'administration du siège vacant.

« Cette disposition changera de plein droit d'être mise à exécution s'il a étéins-

titué un évêque coadjuteur avec future succession.

a ART. 6. Le vicaire général qui gouvernera pendant la vacance sera en possession
des pouvoirs attribués aux prélats' eux-mêmes.

a Seulement, il n'aura point droit aux mêmes honneurs et préséances que l'évê-

que qu'il remplace";
a ART. 7. Le vicaire général.qui administrera le diocèse par suite d'absence de

l'évêque ou vacance du siège recevra une indemnité spéciale pour frais de tournée.

« ART. 8. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement disposé, toutes les paroisses des co-

lonies resteront administrées par des desservants.

a ART. 9. Les ministres du culte ne pourront être suspendus ou révoqués de

leurs fonctions que par les évêques.
a ART. 10. Us ne pourront être poursuivis devant les tribunaux pour des faits

relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu d'une autorisation préalable, du conseil privé.

«.ART. 11. Aucun prêtre, élève de séminaire, membre de communauté religieuse,

ou autre personne: placée sous la juridiction épiscopale, ne pourra être renvoyé

d'une dçs colonies que d'accord avec l'évêque.
a ART. 12. L'évêque traite directement, avec ;le gouverneur des affaires de son

diocèse.

« Il peut déléguer un grand vicaire pour s'entendre sur les détails du service du

culte avec l'administration.
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' À ART. 13. L'évêque fait de droit, partie du conseil privé, toutes les fois que le

conseils'occuped'affaires relatives au culte ou à l'instruction publique. Il y a voix

délibérative.
"i ART.14- Il a la faculté de s'y faire représenter par un'de ses grands vicaires

qu'il lui appartiendra de désigner. Il pourra toujours, lorsqu'il le jugera nécessaire,

se faire accompagnerau conseil d'un de ses grands vicaires. Dans ce cas, celui-ci

n'auraque voix consultative.

t L'évêque reçoit d'avance communication des questions à traiter, pour qu'il

puissepréparer leur examen en ce qui le concerne.

a Ara. 15. L'évêque correspond directement en France avec le gouvernement.

Toutefois,dans les affaires où l'intervention du gouverneur est requise, l'évêque
lui remetcopie de sa correspondance.

i ART.16. Les évêques font imprimer et publier leurs mandements et lettres

pastoralessansavoir besoin de recourir à aucune autorisation.

« Ils en remettent deux exemplaires au gouverneur. (Voyez MANDEMENT.)
I ART.17. Ils exercent sur l'impression, la réimpression et la publication des li-

vresd'église,d'heures et de prières, dans leur diocèse, les pouvoirs attribués aux

évêquesen France par le décret du 7 germinal an XIII (1).
« ART; 18. Après leur arrivée dans leur diocèse, les évêques pourvoiront à la

révisiondestarifs concernant les oblations que les ministres du culte sont autorisés
à recevoirpour l'administration des sacrements.

« Lesrèglements rédigés par chaque évêque ne seront publiés et mis à exécution

qu'aprèsavoir été approuvés par le gouverneur en conseil privé.
« ART.19. Le régime des fabriques dans les colonies de la Martinique, delà Gua-

deloupeet de la Réunion, est soumis aux dispositions prescrites par le décret du
30 décembre1809*et par les autres actes qui régissent la matière dans la métro-

pole(2).
« ART.20. Aucune communauté ou congrégation religieuse ne pourra s'établir

dans les colonies sans que l'évêque, d'accord avec le gouverneur, l'ait autorisée

provisoirement.
«.ART. 21. Les congrégations et communuatés religieuses qui seront définitive-

mentreconnuespar le gouvernement dans les formes reçues en France jouiront
dansles colonies, des mêmes prérogatives que dans la métropole.

«ART. 22. Les honneurs et préséances, en ce qui concerne les évêques, sont dé-
terminésd'après les règles générales en vigueur en France, en vertu du décre tdu
24messidoran XII (13 juillet 1804).

« Toutefois les dispositions suivantes sont spécialement établies pour les colonies
«ART.23. A l'arrivée de l'évêque dans son diocèse, les honneurs ci-après lui

serontrendus :
« I. Lorsque le bâtiment que montera l'évêque sera venu au mouillage, le capi-

tainede port et un officier d'état maj or de la place, accompagnés du supérieur ec^
cléèiastiqueactuel de la colonie, se rendront à bord pour régler avec lui l'heure
de son débarquement.

' •

« II. Au moment où il quittera le bâtiment pour se rendre à terre, il sera salu é
decinq coups de canon par la rade, et, à son débarquement le même saint sera ré-
pétépar la principale batterie de terre.

(1) Voyez ce décret sousle mot LIVRE.
(2) Voyez ce décret sous le mot FABRIQUE.
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c III. Le clergé de la ville l'attendra dans le port et le conduira à l'église.La

garnison et la,milice prendront les armes et seront rangés sur la place qu'il devra
traverser.

a A son passage,les troupes présenteront les armes, les officiers supérieurs salue-
ront, les tambours battront aux champs.

« IV. Vingt-cinq hommes commandés par un Lieutenant le recevront à sondé-

barquement et lui serviront d'escorte à l'église et à son- hôtel, où il sera conduit
en procession au sortir de l'église.

« V. A la cathédrale, il sera attendu par les autorités du chef-lieu, qui l'accom-

pagneront jusqu'à l'évêché et le complimenteront.
« VI. Il recevra les visites de corps, qu'il rendra dans les vingt-quatre heures.
a Le jour même de son arrivée, il fera sa visite au gouverneur, accompagnéde

ses vicaires généraux et du clergé du chef-lieu.

« Cette visite lui sera rendue par le gouverneur dans les vingt-quatre heures.
a II fera aussi sa visite, dans les vingt-quatre heures, aux autorités du chef-lieu

qui l'auront reçu à l'église et à l'évêché.

« VII. Les vingt-cinq hommes qui l'auront reçu dans le port lui seront donnés

pour garde, toute la première journée.
a II aura habituellement une sentinelle à la porte de son hôtel; lesf actionnaires

lui présenteront les armes.
a ART. 24. Lorsque l'évêque fera sa première tournée dans les diverses paroisses

de son diocèse, il sera reçu à l'entrée des villes et bourgs par les autorités locales,

qui se joindront au clergé et l'escorteront jusqu'à l'église. Il n'aura droit aux mêmes

honneurs qu'après l'intervalle d'une année.
' ART. 25. Au retour de l'évêque, après un voyage en France ou après une absence
d'un an et un jour, il lui sera fait des visites de corps ; il rendra ces visites dans

les vingt-quatre heures suivantes. Lui-même fera sa visite dans les vingt-quatre
heures de son arrivée au gouverneur, qui. la lui rendra dans les vingt-quatre heures
suivantes.

« ART. 26. Dans l'ordre des préséances et dans les solennités non ecclésiastiques,
l'évêque prend rang immédiatement après le gouverneur.

« ART. 27. Au conseil privé, il lui est donné place d'honneur à la droite dugou-
verneur, sans changer d'ailleurs l'ordre des autres places.

« ART. 28. Le grand vicaire appelé à remplacer l'évêque ou à assister consnltati-
vement au conseil privé, prend place après le directeur de l'intérieur, et à côtéde

lui, sans changer non plus l'ordre des autres rangs.
a ART. 29- Lorsqu'un gouverneur arrive dans la colonie, l'évêque accompagnéde

ses grands vicaires et du clergé de sa cathédrale, se réunit, pour la réception, au

gouverneur encore en fonctions.
« Il est placé auprès de lui pendant la cérémonie, et est présenté par lui aunou-

veau gouverneur.
«. Avant que le cortège se rende sur la place d'armes, l'évêque prend congédes

deux gouverneurs et se retire, snivi de sesgrands vicaires.
« Il est reconduit jusqu'à la sortie de l'hôtel du gouvernement par un aidede

camp du gouverneur.
a ART. 30. La place du gouverneur dans le choeur des églises est du côté de Pé-

pitre et élevée sur un degré avec fauteuil et prie-Dieu.
« Un banc d'honneur ou des sièges pour le commandant militaire et les chefs
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d'administration seront disposés à droite et à gauche, soit dans un avant-choeur

pris sur la nef, soit en tête de la nef elle-même.:

« ART. 31. Dans les solennités publiques, les honneurs prescrits par les ordon-

nancesseront rendus par l'évêque au gouverneur, qui sera reçu sous le dais à son

entrée dans l'église, et conduit jusqu'à la place qui lui aura été destinée.

a ART. 32. L'encens et le pain bénit lui seront toujours offerts après l'évêque.

i Le pain bénit sera également présenté au commandant militaire et aux chefs

d'administration, après avoir été offert au gouverneur et au clergé.
a ART. 33. En cas de décès d'un évêque dans son diocèse, les honneurs lui seront

rendus conformément aux dispositions établies dans la métropole par une décision

royale du 27 février 1842.

« La totalité de la garnison assistera au convoi, auquel assisteront également les

corps civils et militaires, ayant à leur tète les fonctionnaires placés après Tévêque
dans l'ordre des préséances.

i ART. 34. Conformément à la dérogation spéciale admise en France à l'article

1" de l'arrêté du 23 prairial an XII, les prélats pourront être inhumés dans leurs

églises cathédrales.

« L'autorisation nécessaire à cet effet devra être accordée par une décision ex-

presse du gouvernement.
« ART. 35. Sont et demeurent abrogés l'édit du 24 novembre 1781 sur le service

ecclésiastique et les rapports du clergé colonial avec l'autorité publique, et, pour
les trois évêchés, toutes dispositions contraires au présent décret.

« ART. 36. Le ministre delà marine et des colonies est chargé de l'exécution du

présent décret.

« Fait à l'Elysée national le 3 février 1851.

a L. N. BONAPARTE.

a Le ministre de la marine et des colonies.

a A. VAILLANT, H

COLPORTAGE, COLPORTEURS.

On appelle colporteurs ceux qui promènent un certain nombre de
livres dans les rues et dans les campagnes.

Le colportage des mauvais livres est une peste publique que les dé-
positaires de l'autorité doivent constamment tendre à extirper, en
faisantusage des armes que la législation a mises entre leurs mains.
Leslivres lesplus infâmes sont vendus par les colporteurs, et ils trou-
venttoujours des acheteurs parce qu'ils sont donnés à vil prix.

La législation sur la presse semble accuser une lacune, en ce qui
touchele colportage des livres, cependant elle renferme des disposi-
tionssuffisantes sur l'abus de ce colportage et le moyen de le répri-
mer. (Voyez ci-après, page 236.)

L'article 11 de la loi du 21 octobre 1814 n'accorde l'autorisation
devendre des livres qu'aux personnes pourvues d'un brevet de li-
braire, et en outre, restreint cette faculté au lieu de la résidence de
celui qui le demande. Or, cette disposition, dans sa généralité, com-
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prend nécessairement le colportage des livres, aussi bien que la vente
des livres en boutiques. La Cour de cassation l'a d'ailleurs décidé
ainsi.

La vente des livres par la voie du colportage doit donc être envi-

sagée comme ne pouvant s'exercer qu'à .la faveur d'une tolérance
dont la responsabilité incombe à l'autorité locale, parce que cette
autorité peut et doit la faire cesser aussitôt que l'inconvénient lui en
est révélé par l'abus qui en serait fait.

En conséquence, lorsqu'un colporteur lui est signalé comme ven-
dant, sous quelque forme que ce soit, deslivres contraires aux bonnes
moeurs ou à l'ordre public, l'autorité locale, procédant par mesure
de police administrative, après s'être assurée que le délinquant n'est

pas muni du brevet requis, doit faire opérer la saisie des ouvrages
trouvés en sa possession, sauf à déférer la contravention aux tribu-
naux pour y être donné suite ; et si, parmi ces livres, il s'en trouvait

qui eussent été l'objet d'une condamnation judiciaire, la remise de-
vrait en être faite au procureur impérial, afin que ce magistrat pût
en poursuivre le vendeur, conformément aux dispositions de la loi
du 26 mai 1819.

L'article 11 de la loi précitée du 21 novembre 1814 manque, il
est vrai, de sanction pénale, en ce qui touche le commerce de la li-
brairie sans brevet ; mais ce motif ne suffirait point pour justifier le
défaut de surveillance que les maires et les préfets sont autoriséset
tenus à exercer sur le colportage des livres. Ils ont le droit et le de-
voir de le maintenir dans de sages limites par la crainte de la con-

fiscation, et s'il y a lieu, delà dénonciation aux tribunaux, en cequi
toucherait les livres condamnés.

Ces principes ont été confirmés par la Chambre des pairs, danssa
séance du 4 juin 1844, et ensuite par le ministre de l'intérieur.

Une lettre du garde des sceaux, du mois de novembre 1845, ap-
pela en conséquence l'attention et la surveillance des procureurs
généraux sur la vente des livres immoraux et des gravures obscènes

que les marchands ambulants colportent dans toutes les campagnes.
En 1846, le tribunal de Beaune eut à s'occuper de l'affaire d'un

colporteur qui parcourait la France, débitant des livres infâmes, pour
le compte de deux libraires de Paris. Le tribunal condamna \ecol-

porteur à trois mois de prison, l'imprimeur à 3,000 fr. d'amende,
et,les deux libraires à chacun 1,000 fr. d'amende. Si tous les tribu-

naux, en France, appliquaient ainsi la loi en vigueur, la démorali-
sation par le colportage ne ferait pas des progrès aussi alarmants pour
la société. Les curés, d'accord en cela avec les maires, feront bien
de surveiller les colporteurs et de dénoncer aux procureurs impé-
riaux ceux qui vendraient des livres immoraux. On ne peut apporter
trop de vigilance pour la répression d'un tel scandale.
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Consulté sur la question de savoir si la loi du 16 février 1834,
relative aux crieurs publics, était applicable aux colporteurs ambu-

lants, qui vendent la Bible et des livres de piété dans les campagnes,
M. le ministre de l'intérieur a répondu que ce serait donner à la loi

une extension contraire à son esprit et au voeu du législateur. Les

mairesne doivent, en conséquence, mettre aucun obstacle à la cir-

culation et à la vente des livres religieux.

( Témoins des effets déplorables produits par le colportage des mau-

vaislivres, plusieurs préfets et procureurs généraux ont publié des

circulaires afin d'appeler, sur ce désordre, l'attention des maires et

desprocureurs impériaux. Nous transcrivons la suivante :

CIRCULAIREdu procureur général de la Cour royale d'Aix aux pro-
cureurs du roi de son ressort, relative au colportage des mauvais li-
vres.

Aix, le 6 août 1845.

« Monsieur le procureur du roi,

a Je dois appeler votre attention sur un objet de la plus haute importance : l'abus

du colportage des livres dans les campagnes. On se plaint que des ouvrages immo-

raux y sont répandus avec profusion et distribués à vil prix.
i Cesplaintes, qui s'élèvent depuis assez longtemps, viennent même d'être ré •

cernaientformulées dans la délibération d'un des conseils d'arrondissement qui,
*dansceressort, veille à l'amélioration des moeurs avec autant de sollicitude qu'à la

prospéritédu pays.
« Cet odieux trafic est d'autant plus-dangereux, il doit être réprimé avec d'autant

plus desévérité, qu'il tend à pervertir les moeurs de la population la plus morale et

la plus saine. Mais il ne faut pas oublier non plus que c'est cette même classe de

personnes.queson Peu de lumières rend aussi plus facilement accessible à la séduc-

tion.

i Lorsque le gouvernement, dans des vues sages et libérales, s'applique à faire

pénétrer les bienfaits de l'enseignement primaire dahs tous les rangs de la société,
il importe de veiller à ce que ces bienfaits ne produisent que les bons résultats qu'on
vent atteindre. Ce but ne serait pas évidemment atteint si les premiers éléments de

l'hislruclion n'offraient plus qu'une nouvelle cause de démoralisation par une facilité

qui n'existait point auparavant.
« Je vous prie donc de vouloir recommander à tous vos auxiliaires la plus grande

surveillance pour constater des délits dont il faut sans retard prévenir le danger.
« Vous savez que ie colportage est réglé par les lois du 8 décembre 1840 et du

16 février 1834. Les colporteurs ne peuvent exercer leur profession sans avoir ob-
tenu du maire une autorisation qui peut être retirée selon les circonstances. Des

..peinescorrectionnelles sont prononcées contre les contrevenants. Vous trouverez,
monsieur le procureur du roi, dans les dispositions de ces lois, les moyens suffi-
santsde réprimer les abus du colportage, et de garantir les habitants des champs de
cesleçons d'immoralité et d'insubordination dont l'effet est si dangereux et si con-
traire à l'ordre, aux moeurs et à l'ordre public.

« Recevez, etc.
« Le procureur général, BORÉLY. s
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Le colportage des mauvais livres, qui a causé tant de maux àla
société civile et religieuse, a enfin éveillé l'attention des dépositaires
de l'autorité. La législation sur la presse, disions-nous dans notre
première édition, semble accuser une lacune, en ce qui touchele

. colportage des livres, que nous appelions une peste publique. La loi
sur la.presse du 27 juillet 1849, a comblé cette lacune. L'article 6
de cette loi est ainsi conçu : « Tous distributeurs ou colporteursde
livres, écrits, brochures, gravures et lithographies devront être
pourvus d'une autorisation qui leur sera délivrée, pour le départe-
ment de la Seine, par le préfet de police, et, pour les autres dépar-
tements, par les préfets.

i Ces autorisations pourront toujours être retirées par les autori-
tés qui les auront délivrées.

« Les contrevenants seront condamnés par les tribunaux cor-
rectionnels à un emprisonnement d'un mois à six mois et à une
amende de 25 fr. à 500 fr., sanspréjudice des poursuites qui pour-
raient être dirigées pour crimes ou délits, soit contre les auteursou
éditeurs de ces écrits, soit contre les éditeurs ou colporteurs eux-
mêmes. »

'
,

Pour bien faire comprendre l'importance de cette disposition lé-

gislative et l'avantage que peut en retirer la religion, nous donnons
ici la partie du rapport qui l'a précédée et une circulaire ministé-
rielle qui l'explique.

Il esta remarquer que le but de la loi du 27 juillet 1849 a été
d'arrêter et d'empêcher la propagation des écrits, non-seulement
contraires à l'ordre, mais encore ceux qui. le sont à la morale età
la religion, comme le dit le ministre dans la circulaire ci-après du
6 septembre 1849, et de réprimer cette propagande immorale, ir-

réligieuse et subversive de l'ordre social. Or, personne n'est plus
capable que MM. les curés de connaître et déjuger les livres et écrits
opposés à la religion et à la morale qui en dérive. Nous les enga-
geons donc à s'entendre avec MM. les maires pour leur faire con-
naître les mauvais livres qu'on colporte de toutes parts ; par ce

moyen, et en usant de prudence et de circonspection, ils peuvent
préserver leurs paroissiens de la corruption et de la perversité que
ces colporteurs répandent comme une contagion dans nos campa-
gnes. Il ne faut pas que le clergé .se laisse dominer par ce funeste
préjugé de l'impiété qui veut qu'il se renferme dans l'enceinte de
seséglises. Le prêtre doit se rappeler que sa place est partout oùil

y a du bien à faire ou du mal à empêcher.
Maintenant que la nouvelle loi de 1868 sur la presse donne en-

core plus de facilité aux colporteurs de répandre les mauvais livres,
MM. les curés doivent les surveiller avec un soin plus assidu que
jamais.



COLPORTAGE, COLPORTEURS. 237

^RAPPORTde M. Combarel de Leyval, déposé à la Chambre législative le
J: 20 juillet 1849, relatif au colportage. (Extrait.)

ï « Le colportage, déjà si coupable comme l'objet de spéculations déshonnêtes, de-

î nient un danger général et immédiat sous le régime du suffrage universel.

. « Qui de vous n'a été témoin du ravage fait dans l'esprit des populations des cam-

Vpagnespar la diffusion de ces petits écrits où l'on représente la soumission aux lois

r, commeune faiblesse, la morale religieuse comme une tromperie, l'accomplissement

des'devoirsde famille comme une gêne qu'un bon gouvernement fera disparaître,

I Jetravail des champs comme un acte de servitude au profit des oisifs, l'ordre social

^enfln comme une insupportable tyrannie ?

t gLa distribution de ces libelles est généralement l'oeuvre du colportage. N'est-il

t pasurgent de prévenir d'aussi effroyables abus ? Comment y parvenir ?

'4 i Le projet de loi proposait d'assimiler les colporteurs et distributeurs aux li-

.'braires, et de les astreindre à l'obtention du brevet prescrit par l'art. Il de la loi

£du 22 octobre 1814. Cette disposition a été dans la commission l'objet d'une dis-

j cussionappronfodie.
,y « Quelle peut en être l'efficacité ?

f. « Sansrechercher devant vous par quelles phases diverses a passé la jurispru-
> dence,il suffira de vous faire remarquer que l'article*!! de la loi de 1814, qui
5 prescrit aux libraires d'être pourvus de brevet, manque de sanction pénale, et se

j! trouvedans la pratique, pour ainsi dire, tombée en désuétude.
« Fallait-il, à l'occasion de la répression des abus du colportage, remanier la lé-

j gislalion sur la librairie? Ce ne pouvait être l'oeuvre d'une loi d'urgence.

y J Pour qui connaît l'esprit des campagnes, n'est-il pas permis de se préoccuper
;; del'ascendant que ne manquerait pas d'acquérir un colporteur breveté du gouver-
ï' nement?Que de mal pourrait être fait avant que la condamnation pût être pronon-

| céeen exécution de l'art. 12 déjà, loi du 28 octobre 18141 II n'en faudrait pas
ïmoins l'attendre pour pouvoir demander au ministre le retrait du brevet. Ne ris-

•querait-on pas d'attiédir le zèle et de ralentir le concours si nécessaire de l'autorité

v municipale? Les maires sont en correspondance habituelle avec les préfets; c'est

y déspréfets qu'ils attendent et reçoivent la solution des difficultés qu'ils ont à sur-

|. monter.

« Nepourrait-on pas trouver dans cette disposition des autorités locales, leprin-
f cipe d'une attribution propre à atteindre le but ? Il y a dans la législation une

>'-,analogiedigne de remarque. Aux termes de l'art. 49 du décret du o février 1810
f et de l'art. 3 du décret du 11 juillet 1812, ces dispositions concernant le brevet ne

(.sont pas applicables aux libraires étalagistes. Ainsi placés en dehors de la législa-
V non sur la librairie, ils restent soumis aux règlements de police. Ils doivent être
u munis d'une permission révocable, délivrée par l'autorité locale. C'est ce qui se

; pratiqueà Paris par les soins du préfet de police. Que font les colporteurs quand
us assistentaux foires et marchés, si ce n'est ce que font exactement les libraires

^ :étalagistesà Paris? Ils exposent leur marchandise sur la place ou sur la voie pu-
nuque. Pourquoi ne seraient-ils pas soumis aux mêmes règlements? Pourquoi ce

? qui se fait à Paris sans dommage pour la liberté du commerce, ne se ferait-il pas

.' ,
'es départements ? Il y a plus : le colporteur ne se borne pas, comme Tétala-

!.
- Sistea exposer dans des lieux publics l'objet de son commerce, il va trouver le ci-



238 COLPORTAGE, COLPORTEURS.

toyen dans sa demeure ; il le sollicite,, le presse et l'entraîne à des achats que celui-

ci n'eût point faits.sur la place publique.
« L'assimilation entre les libraires étalagistes et les'-colporteur i semble naturelle:

ils doivent donc être soumis à des règles analogues qui pourraient, avec justice,

être plus sévères à l'égard des colporteurs.
« Déterminée par ces considérations, votre commission propose de prescrire que

les colporteurs devront être pourvus d'une autorisation révocable, qui sera donnfe

à Paris,par le préfet de-police; dans les départements, par les préfets.

« L'article ne s'appliquant point aux vendeurs à domicile, le commerce de la li-

brairie n'a point à s'en préoccuper. Quant à la possibilité de l'abus de l'atlriliution

nouvelle confiée aux préfets, elle est peu â redouter dans un gouvernement qui
s'exerce sous la surveillance d'une immense publicité, et sous l'autorité immédiate

de l'assemblée nationale. »

CIRCULAIREde M. le Ministre de l'intérieur à MM. les Préfets, relative
au colportage des livres et imprimés.

Paris, le 6 septembre 1849.

« Monsieur le Préfet,
« Je vous disais, dans ma circulaire du 1er août dernier (!) :

« L'autorité administrative supérieure se trouve investie, par l'article 6 de la loi

« du 27 juillet 1849 (2), d'un pouvoir en quelque sorte discrétionnaire, et qui doit

« lui permettre de réprimer les abus du colportage.
« Vous aurez le droit d'interdire sur la voie publique le colportage des écritsou

s emblèmes de toute nature qui vous paraîtront contraires à l'ordre, à la morale,

« à la religion. Vous ne délivrerez donc la permission de colporter des écrits qu'aux
« individus bien famés ; vous leur enjoindrez de ne distribuer ou de ne colprttr
« aucun écrit ou emblème contraire aux principes essentiels sur lesquels notre so-

rt ciété repose, et aux institutions qui la régissent. Vous retirerez 'donc les permis-
« sions précédemment délivrées à quiconque ne se sera pas renfermé strictement

« dans le cercle que vous lui aurez tracé.
« Ce serait ne pas comprendre le sens de la loi et le voeu du législateur que d'in-

« terdire seulement le colportage des écrits ou des emblèmes séditieux ou immo-

« raux que les tribunaux auraient déjà condamnés : pour en venir là, il n'était pas
« besoin de la loi nouvelle; le droit ordinaire suffisait. 'Vous reconnaîtrez que des

« écrits dangereux peuvent échapper à l'action de la loi, au moyen de certains ar-

« tifices de rédaction, et cependant produire le plus pernicieux effet sur l'esprit des

s habitants de la campagne, s'ils sont colportés à vil prix. Selon la loi, la facullé

« de colporter ne s'exerce pas comme un droit, mais comme une concession. L'au-

« torité responsable et protectrice de la morale, ne peut accorder de telles conces-

« sions aux dépens de l'ordre et de la morale. »

« Dans la pratique, quelques préfets ont rencontré des difficultés et ont éprouvé
des doutes qu'ils me demandent de résoudre.'

(1) Nous ne croyons pas devoir rapporter cette circulaire qui n'a qu'un rapport
fort indirect au but de cet ouvrage.

(2) Voyez cet article ci-dessus, page 236.
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Ù i II s'agit de savoiry d'une part, comment on parviendra à n'accorder l'autorisa-

tion dé colporter des écrits imprimés qu'à des hommes recommandables par leur

moralité et dont les opinions ne seraient pas pour la société un sujet d'inquié-

tudes; de l'autre, par quelle voie on parviendra, à prévenir ou à réprimer les abus

du colportage, tels que, par exemple, la distribution ou la vente d'écrits qui atta-

queraient ou tourneraient en dérision toutes les vérités, tous les principes que la

l République doit défendre ou faire respecter.
''.';. « En règle générale, l'autorisation donnée par un de MM. les préfets ne s'appli-

que qu'au département qu'il administre. Tout colporteur qui se rend d'un départe-

ment dans un autre doit obtenir de la préfecture une nouvelle autorisation. S'il en

était autrement, il pourrait arriver qu'au moyen d'une autorisation délivrée dans un

département à une époque déjà ancienne et peut-être avec trop de laisser-aller, un

; individu s'attribuerait le droit d'exercer la profession de colporteur surtout le ter-

ritoire. En ce cas, le privilège réservé aux préfets par la loi du 27 juillet devien-

: drait tout à fait illusoire, puisque la décision d'un seul d'entre eux obligerait tous

les autres. Comment, ensuite, s'exercerait le droit de retirer les autorisations ? Le

seul moyen dé prévenir tout abus ou toute difficulté est donc qu'une autorisation ne

puisse être valable que pour un département spécial.
•

« Il peut arriver, il arrivera fréquemment, qu'un colporteur, demandant une au-

torisation, sera inconnu dans le département où il voudra vendre des livres, des

journaux, des. gravures, etc.

, i Dans ce cas, si le colporteur est déjà porteur d'une autorisation délivrée par
Dun de MM. vos collègues, si la nature des livres qu'il vend (livres de piété ou d'é-

ducation, écrits inoffensifs, etc.) est telle qu'on puisse se faire une opinion favorable
de sa moralité, vous pouvez apposer votre visa sur l'autorisation dont il est déjà
porteur ou lui délivrer une autorisation limitée, vous réservant de prendre auprès
de celui de MM. les préfets dans le département duquel il sera né ou aura été do-

miciliéjles informations convenables et qui vous mettront à même de.statuer d'une
manière définitive.

.,«Lorsque l'un de MM. les préfets sera consulté au sujet d'un colporteur, il devra
dans le plus bref délai, prendre et transmettre les informations nécessaires à son

collègue : copie de ces informations me sera toujours adressée, afin que je sois en
mesure,de centraliser tous les documents relatifs à ce service.

.« J'insiste pour que les affaires de cette nature s'expédient sans le moindre retard;
elles touchent à des intérêts sociaux et politiques qui ont droit à une sollicitude
toute particulière, indépendamment des intérêts privés, toujours respectables, et

auxquels il conviendra d'avoir égard, chaque fois que l'ordre moral ne pourra être

compromis.
- « Le meilleur moyen qu'auront les colporteurs de justifier de leurs bonnes inten-

tions et d'obtenir la concession qu'ils viendront réclamer, sera de produire à la pré-
lecture un catalogue complet et sincère des livres et écrits qu'ils voudront colpor-
ter ou vendre sur là voie publique.

« Vous ne perdrez pas de vue les instructions que je vous ai données à ce sujet,
par ma circulaire du 1er août dernier. Vous aurez toujours le droit de refuser ou de
retirer 1autorisation d'exercer la profession de colporteur à tout individu qui se
P oposera de vendre des livres de nature à exercer une fâcheuse influence sur la
moralité des populations, des écrits, en un mot, hostiles à l'ordre, à la religion, à
autorité publique. Le caractère le plus commun des écrits que l'on s'efforce de ré-
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pandre en ce moment, et auxquels on donne la forme la plus populaire, c'estde

diviser la société en deux classes : les riches et les pauvres ; de représenter les pre-
miers comme des tyrans, les seconds comme des victimes, d'exciter l'envie et la

haine des uns contre les autres, et de préparer ainsi dans notre société, qui a tant

besoin d'unité et de fraternité, tous les éléments d'une guerre civile. User de con-

descendance pour de pareils écrits, ce serait favoriser cet odieux calcul, méconnaî-

tre le voeu de la loi, et manquer à votre mission essentiellement protectrice.
< On m'a demandé, Monsieur le préfet, quel parti il conviendrait de prendre à

l'égard des colporteurs que la promulgation de la loi'a surpris au milieu de leurs

tournées habituelles, et qui, loin de leur pays, n'ont d'autres papiers que leurs pas-

seports et leurs patentes.
» S'ils peuvent être considérés, à raison des écrits qu'ils colportent, comme les

agents d'une propagande immorale, irréligieuse ou subversive de l'ordre social, vous

leur expliquerez les principes dont l'exposé précède, et, en vertu des dispositions
de la loi du 27 juillet, vous leur interdirez de continuer l'exercice de leur profession.

« Dans le cas contraire, vous leur délivrerez des autorisations essentiellement pro-

visoires, en leur assignant un délai aussi bref que possible pour qu'ils puissent se

procurer les pièces établissant leur moralité. De votre côté, vous prendrez, ainsi

qu'il est dit plus haut, toutes les informations convenables.

«Parmi les colporteurs, il en est qui font leur commerce, non-seulement par

eux-mêmes, mais encore au moyen d'enfants qu'ils dirigent sur les divers points du

pays qu'ils traversent et qui les rejoignent à un rendez-vous déterminé à l'avance.

« Lorsque ces colporteurs se seront ainsi adjoints leurs propres enfants, leurs

très-proches parents, leurs pupilles, il conviendra d'user de tolérance, et de consi-

dérer ces jeunes gens comme des commis employés par un commerçant ou un in-

dustriel. Dans ce cas, ces commis colporteurs, dont les noms et l'âge seront men-

tionnés dans le brevet d'autorisation, devront être nantis de la copie dûment certi-

fiée de l'autorisation délivrée au colporteur qui les emploiera ; le colporteur de-

meurera toujours légalement responsable des faits et actes de ses jeunes auxiliaires.

a Dans tous les cas, Monsieur le préfet, les colporteurs devront justifier, à toute

réquisition des magistrats et fonctionnaires publics, et spécialement des juges de

paix, des maires, adjoints, commissaires "de police, agents de police municipale et

gendarmes, I» de l'autorisation dont ils sont nantis ; 2° du catalogue des écrits et

livres qu'ils colportent. Ils ne pourront s'opposer à ce que leurs déclarations soient

contrôlées et à ce qu'on visite scrupuleusement leurs ballots et marchandises. Vous

recommanderez aux maires, commissaires de police et à la gendarmerie d'exercer

la plus active surveillance.
« Veuillez, Monsieur le préfet, vous conformer à mon instruction et me faire con-

naître, par un rapport spécial, quels fruits la loi du 27 juillet 1849 a déjà produits
dans votre.département, sous le rapport du colportage.

« Agréez, etc.

« Le Ministre de l'intérieur,

« J. DOFAURE. t

COMITÉ CONSULTATIF.

On désigne, sous la dénomination de comité consultatif, un con-

seil composé de trois avocats, institué par le préfet, pour donner son
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iâvis sur les affaires contentieuses qui intéressent les communes et lés

établissements publics.

H | I. COMITÉ CONSULTATIF.Fabriques.
'

ta consultation de trois jurisconsultes est spécialement exigée

far l'arrêté dû gouvernement du 21 frimaire an XII (voyez ci-après
0 arrêté), iërsqû'il s'agit de transiger sur des droits litigieux. Cet

|rrêténé concerne, que les communes ; mais, remarque Le Besnier,
l'article, 204^ du Code civil oblige les établissements publics.aux
iuêmeâformalités que les communes pouf les transactions, et d'ail-
leursl'article 60 du décret du 30 décembre 1809, veut que les biens
uêsfabriques soient administrés comme ceux des communes, d'où il
"suitque la disposition dé l'arrêté du gouvernement est applicable
lut fabriques, ce qui a aussi été prescrit par une circulaire minis-
térielle.
: Le cas de transaction est le seul pour lequel l'avis du comité con-

Miaiif soit expressément exigé ; mais il en est bien d'autres où le
conseilde préfecture ait à prononcer sur les intérêts des fabriques,

}ï alors, ajoute Le Besnier, par une sage prévoyance, les préfets
sbntdans le louable usage de suppléer au silence de la loi, en s'é-
.clâirant de cet avis. (Voyez TRANSACTION.)

ARRÊTÉofo 21 frimaire an XII (13 décembre 1803), relatif aux for-
malités à observer pour lés transactions entre les communes et les
particuliers, sur les droits dé propriété (1).

« ARTICLE1er. Dans tous les procès nés ou à naître, qui auraient lieu entre des
communesou des particuliers sur des droits de propriété, les communes ne pour-
ront transigerqu'après une délibération du conseil municipal, prise sur la consul-

tation de trois jurisconsultes désignés par le préfet du département, et sur l'autori-
sationde ce même préfet, donnée d'après l'avis du conseil de préfecture.

A»i. 2. Celte transaction, pour être définitivement valable, devra être homolo-
guéepar un arrêté du gouvernement, rendu dans la forme prescrite par les règle-
mentsd'administration publique. »

I II. COMITÉCONSULTATIFdes établissements de bienfaisance.

L'arrêté réglementaire du 7 messidor an IX, relatif aux rentes
et domaines nationaux affectés aux hospices, trace, dans les articles

(i) Cet arrêté, dit une note du recueil de3 Circulaires relatives aux affaires ec-

disiastiques, dans lequel il n'est nullement question des fabriques, les intéresse
Pourtantd'une manière directe, puisque les biens des fabriques sont administrés
pansla même forme que les biens communaux, et qu'il n'est intervenu d'ailleurs
aucunactespécial pour régler comment il doit être procédé dans les cas de tran-

: ""fon entre les fabriques et les particuliers.
TOM. n. 16
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11, 12, 13 et 14, les formalités à observer pour l'introduction des
actions relatives à ces biens.

On voit, par les dispositions de cet arrêté, que, dans le principe,
l'organisation des comités consultatifs n'avait pour objet que les liti-

ges et les transactions qui naissaient des biens nationaux concédés
aux établissements de bienfaisance ; mais bientôt on jugea à propos
de l'étendre à tous les litiges et à toutes les transactions, et l'insti-

tution, d'exceptionnelle et de provisoire qu'elle était d'abord, est
devenue permanente et indispensable dans tous les cas. Ainsi, le
comité consultatif donne son avis, non-seulement sur les litiges in-

diqués dans l'arrêté de l'an IX, mais encore sur tous les autres qui
intéressent les hospices, quel que soit le tribunal administratif ou

judiciaire qui doive les juger ; une circulaire du ministre de l'inté-

rieur, en date du 30 germinal an XII, s'explique à cet égard dans
les termes suivants, en s'appuyant de l'avis du garde des sceaux:

« Les actions à intenter par-devant les tribunaux ne peuvent y
être portées qu'en vertu d'une délibération des administrateurs, et

qu'à la charge, par ces derniers, de remplir, pour tous les cas qui se

présentent, les formalités prescrites par les articles 11, 12, 13, U

et 15 de l'arrêté du 7 messidor an IX, dont l'application, suivant un
avis du ministre de la justice, doit se faire à tous les procès, quelle
qu'en soit la nature, et même aux contestations à décider par les con-

seils de préfecture. »

Depuis, l'instruction générale du 8 février 1823 a dit aussi « que
le comité consultatif est appelé à donner son avis sur toutes les af-
faires contentieuses qui intéressent les hospices. »

D'après l'article 15 de l'arrêté du 7 messidor, le comité pouvait
transiger sur tous les droits litigieux qui intéressaient les hospices,et

ces transactions s'exécutaient provisoirement, sauf l'approbation dé-

finitive du gouvernement. Mais cette disposition ne s'appliquait qu'à
la matière spéciale pour laquelle l'arrêté avait été fait. Aujourd'hui
les comités consultatifs ne donnent qu'un avis pour les transactions.

§ III. COMITÉSd'instruction publique.

Le titre IV de la loi du 28 juin 1833 avait établi des comités lo-

caux et des comités d'arrondissement pour surveiller et encourager
l'instruction primaire. Les comités locaux n'avaient compris qu'im-

parfaitement leur mission, aussi la loi du 15 mars 1850 les a sup-

primés ; elle a cru plus convenable de confier au maire et au curé

ou pasteur la responsabilité de l'école qu'ils ont sous les yeux. ( Vopï

CURÉ,MAIRE.) Pour les comités d'arrondissement, qui avaient mieux

compris et rempli leur devoir, on les a remplacés par les délégués
cantonaux. (Voyez DÉLÉGUÉS.)



COMMISSAIRE, COMMISSIONSADMINISTRATIVES. 243

'.' | IV. COMITÉ LOCALde patronage de salles d'asile.

, Le comité local de patronage des salles d'asile, dont le curé fait

partie de droit, est composé de dames et présidé par le maire. (Dé-
cret du 21 mars 1855, art. 14.) Il se réunit au moins une fois par

mois; il est chargé de recueillir les offrandes de la charité publique
enfaveur des salles d'asile de son ressort ; de veiller tant au bon

emploi des fonds alloués à ces établissements par la commune, le

département ou l'Etat, qu'au maintien des méthodes adoptées pour
lessalles d'asile publiques. Il délibère sur tous les objets qu'il juge

dignesde fixer son attention. ( Voyez SALLESD'ASILE. )

COMMISSAIRE.

On appelle commissaire l'ecclésiastique préposé par l'évêque dio-

césainà l'examen et à la vérification des comptes de la fabrique.
Aux termes de l'article 87 du décret du 30 décembre 1809, l'é-

vêquepeut nommer un commissaire pour assister, eu son nom, au

compteannuel ; mais, si ce commissaire est un autre qu'un grand
-vicaire, il ne peut rien ordonner sur le compte, mais seulement
dresserprocès-verbal sur'l'état de la fabrique et sur les fournitures
et réparations à faire à l'église. (Voyez COMPTE.)

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES.

Les commissions administratives sont les agents que la loi a insti-

tuês.pour l'administration des hospices et hôpitaux et la gestion de
leurs biens.

Les commissions gratuites chargées de l'administration des hospi-
cessont partout composées de cinq membres. (Art. 1er de l'ordon-
nance du 31 octobre 1821, rapportée sous le mot BUREAUDE BIEN-

FAISANCE,et décret du 23 mars 1852 ci-après, page 246.)
li& commissions administratives des bureaux de bienfaisance sont

égalementcomposées de cinq membres.
Les mêmes individus peuvent être à la fois membres des commis-

es administratives et des bureaux de bienfaisance. (Art. 4 de la
susditeordonnante.)

} La partie de l'article 4, qui permet que les mêmes personnes
soienten même temps membres des commissions des hospices et des
bureaux de bienfaisance, dit le baron Capelle, dans une circulaire
du 2;novembre 1821, a eu en vue de rapprocher de plus en plus
deux services entre lesquels il existe tant d'analogie, d'en favoriser
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la réunion là où elle sera jugée utile, et par conséquent de la main-
tenir partout où elle existe déjà, i {Voyez BUREAUDE BIENFAISANCE.)

Il est de règle générale qu'une môme commission administrative

régit les divers hospices d'une même ville. Si cependant il arrivait

que, dans les très-grandes villes possédant plusieurs de ces établis-

sements, il y eût nécessité, à cause de la différence de leur destina-
tion et de leurs intérêts, de former deux commissions au lieu d'une,
ou que l'importance et l'étendue du service de ces établissements

exigeassent la coopération de plus de cinq administrateurs, le minis-
tre pourrait consentir à solliciter une décision du gouvernement
pour autoriser l'une et l'autre exception. (Instruction ministérielle
du 8 février 1823.)

Les maires sont membres et présidents nés des commissions admi-

nistratives des hospices, et ils ne doivent point être comptés dansle
nombre de cinq membres dont se composent ces administrations,
En cas d'absence du maire, la présidence appartient au plus ancien
des membres présents, et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé. (dé-
cret du 21 mars 1852.)

Les membres des commissions administratives doivent avoir leur

domicile réel dans le lieu où siègent ces administrations. (Art. Sde

l'ordonnance du M octobre 1821.)
Il convient d'éviter de placer dans les commissions plusieurs pa-

rents, du moins lorsqu'ils se trouvent à un degré trop rapproché.
Les commissions administratives doivent être renouvelées chaque

année par cinquième. (Ordonnance du 6 février 1818.)
L'ordonnance du 31 octobre 1821 h'à point dérogé aux disposi-

tions du décret du 31 juillet 1806, d'après lequel les fondateurs

d'hospices se sont réservé, par leurs actes de libéralité, le droit de

concourir à la direction des établissements qu'ils ont dotés, et d'as-

sister avec voix délibérative aux séances de leur administration ; ils

ont dû être rétablis dans l'exercice de ces droits, pour en jouir con-

curremment avec les commissions administratives.
. Le service intérieur des hospices peut être confié à des soeursde

charité tirées des congrégations hospitalières autorisées par le gou-
vernement. Les commissions administratives se concertent avec les

congrégations hospitalières, pour régler le nombre des soeurs à atta-

cher aux hospices, et les conditions de leur admission; mais les con-

ditions qu'elles arrêtent à cet égard* ne sont définitives qu'après
avoir été approuvées par le ministre, sur l'avis des préfets. (Décret
du 18 février 1809, rapporté sous le mot CONGRÉGATIONSRELIGIEUSES.)

Les soeurs de charité attachées au service des hospices sont pla-
cées, quant aux rapports spirituels, sous la juridiction de l'évoque
du diocèse dans lequel les hospices sont situés. Elles sont placées,
quant aux rapports temporels, sous l'autorité des administrations
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Ideshospices, et tenues de se conformer aux règlements de ces éta-

blissements.
; tes aumôniers et chapelains attachés aux hospices sont nommés

:par lesévêques diocésains, sur la présentation de trois candidats pro-

poséspar les commissions administratives. (Voyez AUMÔNIER.)
? Le décret ci-après du 23 mars 1852 a organisé de nouveau les

(pwssiofisarfmî'ms^a^es. On y remarquera que le curé ne figure

pasparmi les commissions nouvelles, dont la nomination, à l'excep-
ïJtiond?unseul membre, est laissée à la décision des préfets.
f Rien n'est plus important pour la bonne distribution des secours
Idansles asiles ouverts à la maladie et à la vieillesse, que le choix des

personneshonorables qui devront en être les tuteurs et les administra-

teurs. C'est le bien des pauvres, c'est le patrimoine des infirmes et des
.vieillards. Il y a là de cruelles douleurs à soulager, de profondes misères

•;jsecourir; et les douleurs morales, les misères de l'âme y sont encore
5pluslamentables que celles du corps. En second lieu, la dotation de
cesétablissements a été constituée, pour la plus grande partie, par
lesdonsde la charité catholique. C'est l'Eglise qui a inspiré ou créé'
cesfondations.

Ace double titre, comment n'a-t-on pas pas compris qu'une place
devaitêtre réservée soigneusement dans le conseil au pasteur des

: âmes,au ministre du Dieu de charité, au curé de la paroisse 1

f L'Assemblée législative s'était vivement préoccupée de cette situa-

tion. Elle avait, dans le projet de loi émané de la commission d'as-
: sistancepublique, considéré le curé ou l'un des curés, désigné par
j l'évêque,dans les villes où il y a plusieurs paroisses, comme un mem-
\ bre né du conseil d'administration. C'était une affaire dé justice, de'

convenance,de sage sollicitude pour les intérêts religieux des pau-
vres. Dans la discussion, l'esprit de la bureaucratie ministérielle

;Jftaqua cette disposition. On prétendit que la composition dé ces
i conseilsétait du domaine de règlement beaucoup plus que du do-
; Jnain.ede la loi, et sous l'apparence d'une question de forme, lapro-
; positionde la commission fut rejetée. Mais, dans la discussion, les

adversaireset le gouvernement furent d'accord avec la commission
surle principe même de l'admission des membres du clergé, i Je ne

u"croispas, disait M. deMelun, rapporteur du projet, qu'il soit néces-
l sairede justifier la présence du clergé dans cette commission. » Nonl

ïonl répondit-on de toute part, c'est inutile, vous avez très-bien fait.
;• 'LB'ministre de l'intérieur ajouta : « On vous propose de composer
-: la commissionadministrative d'abord du maire : c'est ce qui existe,

|nis
le curé... J'admets sans difficulté cette" nomination. L'élément

"Y.^X me paraît devoir être représenté dans les hospices. Cela

M$P$;-'à mes yeux, c'est une véritable omission qu'il est essen-
•

«M,urgent de réparer. »
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Ainsi, tout le monde rendait hommage à la nécessité de la pré-
sence du curé dans l'administration hospitalière. Comment se fait-il

que, dans le décret du 23 mars 1852, ce principe salutaire et d'une

justice si évidente ait été omis? On parle du maire, soit. Mais pour-
quoi ne pas donner place au curé ? Puisqu'on reconnaît la puissance
de l'Eglise dans le soulagement des misères humaines, pourquoi ne

Pappelle-t-on pas à donner ses- soins à des établissements qui lui
doivent leur origine et leurs biens ? Est-ce parce qu'autrefois l'ad-
ministration des hôpitaux était entièrement dépendante des évêques?
Evidemment c'est là une omission des plus regrettables.

Ajoutons à cette observation que, sous la Restauration les curés
avaient été appelés à siéger dans les conseils de charité (art. 3 h
l'ordonnance du 31 octobre 1821) ; mais que ce privilège leur .a été
enlevé par le gouvernement de juillet, qui a remplacé ces conseils

par les bureaux de bienfaisance (ordonnance du 2 avril 1831), de
sorte qu'aujourd'hui ces ecclésiastiques ont besoin, pour entrer dans
les commissions administratives, d'une nomination spéciale qui ne
leur est pas toujours accordée. Or, n'y a-t-il pas encore là une la-
cune à remplir dans la législation ?

DÉCRUTdu 23 mars 1882 portant organisation des commissions admi-
nistratives des hospices et hôpitaux.

« LOUIS-NAPOLÉON, Président de la République française,
« Vu l'article 6 de la loi du 7 août 1881, portant qu'un règlement d'administra-

tion publique déterminera la composition des commissions administratives des

hospices et hôpitaux ;
<i Sur le rapport du ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce;

« Le conseil d'Etat entendu,
« Décrète :

« ART. 1er. Les commissions administratives des hospices et hôpitaux sont com-

posées de cinq membres nommés par le préfet et du maire de la commune (1).

« La présidence appartient au maire; il a voix prépondérante en cas de partage.
« En cas d'absence du maire, la présidence appartient au plus ancien des mem-

bres présents, et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé.
« Les fonctions des commissions administratives sont gratuites. I

« ART. 2. Les commissions administratives sont renouvelées chaque annéepar

cinquième.

(1) Le décret ne maintient pas le droit dont les commissions administration

avaient été jusqu'à présent investies, de présenter à chaque vacance, une liste de

trois candidats pour le remplacement de chaque membre sortant, décédé, démis-

sionnaire, etc. On a pensé que ces commissions étaient trop portées à représente'

toujours les mêmes personnes, et on a voulu assurer à l'autorité préfectorale plus
de liberté dans ses choix. C'est là le changement le plus important que ce décret

apporte à la législation antérieure.
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r Le renouvellement est déterminé par le sort pendant les quatre premières an-

nées; et ensuite par l'ancienneté.

« Les membres sortants sont rééligibles.

« En cas de remplacement dans le cours d'une année, les fonctions du nouveau
'' membre expirent à l'époque où auraient cessé celles du membre qu'il a remplacé (1)..

« ART. 3. Les commissions administratives peuvent être dissoutes par le minis-

tre de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce, sur la proposition ou l'avis du

; préfet.
i Les membres de ces commissions peuvent être individuellement révoqués dans

; la même forme.

• « ART. 4. Le nombre des membres des commissions administratives doit, en rai-

son de l'importance des établissements ou de circonstances locales, être porté àplus
decinq, par des décrets spéciaux rendus sur l'avis du conseil d'Etat.

« ART. 8. Il n'est point dérogé, par le présent décret, aux ordonnances, décrets

et antres actes du pouvoir exécutif en vertu desquels l'administration de certains

hospices est organisée d'une manière spéciale.
« ART. 6. Le ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce est chargé

de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois. »

CIRCULAIREde M. le ministre de l'intérieur (F. de Persigny) à MM. les

préfets, relative à l'exécution du décret du 23 mars 1852, sur les
commissions administratives des hospices et hôpitaux.

Paris, le S mai 18S2.
« Monsieur le Préfet,

« Le décret du 23 mars 1882, rendu en exécution de l'article 6 de la loi du 7

août 18S2, a réglé la composition des commissions administratives des hospices et

hôpitaux. Ce décret a élargi le cercle de vos attributions; en étendant vos pouvoirs,
il a accru votre responsabilité. Pour vous faire bien apprécier les nouveaux devoirs

qu'il vous impose, je crois utile de faire ressortir l'esprit qui l'a dicté, avant de
tracer les règles à suivre pour l'application de ses diverses dispositions.

« Un fait qui frappe d'abord l'attention, c'est que le décret du 23 mars n'a point
changé la composition des commissions administratives. Elles restent formées de

cinq membres, non compris le maire, président de droit ; comme auparavant, ces

membres sont choisis dans la généralité des habitants de la commune ; leurs fonc-
tions sont gratuites ; leur renouvellement a lieu par cinquième, chaque année, et les

membres sortants sont rééligibles. Le mode de nomination seul a subi des change-
ments.

i Et, en effet, si l'on interroge les résultats de l'expérience, on reconnaît que

11)C'est encore un changement apporté à la législation, ou du moins à la juris-
prudence administrative antérieure. Jusqu'à présent, les vacances survenues dans le
cours de l'année, par mort ou démission, comptaient pour la sortie périodique; de
telle sorte que, si un membre mourait ou se démettait, il n'y avait pas lieu à re-

nouvellement; et les fonctions de son successeur devaient durer cinq ans à partir
.de sa nomination, quelle qu'eût été la durée des fonctions du membre décédé ou
démissionnaire. (Instruction du 8 février 1823.) C'est avec raison qu'a été réfor-
mée cette jurisprudence qui entraînait divers abus et beaucoup d'inconvénients.
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l'organisation des commissions administratives, telle qu'elle existe depuis de lon-

gues années, est généralement satisfaisante. Le nombre des administrateurs, qui est
de einq, suffit presque partout pour la direction et la surveillance; s'il était aug-

menté, il deviendrait embarrassant pour l'action et affaiblirait la responsabilité. Le

renouvellement obligé de chacun des membres, combiné avec la faculté de réélec-

tion, concilie dans une juste mesure le besoin d'exciter le zèle avec l'avantage de

conserver un concours éprouvé. La présidence attribuée au maire et là prépondé-
rance de sa voix, en cas de partage, assurent une part convenable à l'influencé mu-

nicipale, sans porter atteinte à l'indépendance nécessaire des administrateurs. Enfin,
la liberté d'appeler dans les commissions administratives les personnes les plus

aptes à faire le bien, sans distinction des classes et sans catégories déterminées, per-
met d'utiliser tous les dévouements et toutes les lumières, sans gêner le droit d'ex-

clusion. Ainsi, choisis parmi les citoyens connus par leur moralité, leur position de

fortune, leur esprit charitable ou les connaissances spéciales qui les recommandent

particulièrement au choix de l'autorité, les administrateurs des hospices et hôpitaux

remplissent généralement avec zèle et succès la tâche qui leur est confiée; ils jouis-
sent partout de la considération publique et concourrent puissamment par leurs dons

personnels, ainsi que par leurs exemples et leurs conseils, à accroître chaque jour
le patrimoine des pauvres.

« En présence de ces avantages constatés par une longue expérience, il eût été

téméraire de s'engager dans une voie d'innovation. Maintenir le système établi, tout

en cherchant à l'améliorer, tel a été le but qu'a dû se proposer le gouvernement.
« Le seul reproche sérieux qu'on put adresser au mode de composition des cotii-

missions administratives, c'était de favoriser la réélection des membres sortants,

de perpétuer souvent les mêmes personnes dans leurs fonctions et d'amener ainsi

une certaine langueur dans le service. Ce résultat était la conséquence naturelle du

droit ,de présentation attribué aux commissions administratives, qui portaient ordi-

nairement en première ligne les membres sortants. Sans doute l'autorité n'était pas

obligée de choisir le premier candidat; mais, rigoureusement enfermée dans le cer-

cle des présentations, elle ne pouvait appeler aux fonctions d'administrateur les

personnes qui, à ses yeux, remplissaient mieux les conditions d'aptitude désirables,

Cette entrave, jointe au désir bien naturel de ne pas blesser les commissions ai-

ministratives, la déterminait presque toujours à nommer le premier candidat; en

sorte que ces commissions, se recrutant d'une manière permanente dans leur propre

sein, finissaient quelquefois par tomber dans une sorte d'apathie qui énervait leur

action, sans affaiblir leur esprit de charité.

« Pour remédier à c(et inconvénient, le décret du 23 mars dernier a attribue aux

préfets la nomination directe des membres des commissions administratives et a

supprimé le droit de présentation. Par c,e moyen, l'autorité, indépendante dans ses

choix, qui auront pour cadre toute la population de la commune, pourra facilement

entretenir dans les commissions l'activité, les lumières et le dévouement nécessaires,

soit en les fortifiant par l'introduction d'éléments nouveaux, soit en y maintenant,

par la réélection, les personnes dont l'utile concours serait garanti par des services

éprouvés. Mais cette amélioration ne peut être réellement efficace que si, préoccupé
avant tout de l'intérêt des pauvres, vous agissez, Monsieur le préfet, avec une sage

fermeté, conciliable d'ailleurs avec les égards que méritent les administrateurs cha-

ritables. Veuillez donc vous pénétrer de l'esprit de cette nouvelle disposition et y

puiser constamment la règle de votre conduite.
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« Une autre mpdifipatiqn importante, consiste dans le pouvoir attribué auxpçéfets

de nommer les membres,, des commissions administratives, ppuyoir qui, d'après

lîprdonnance du .6 juin 1830, était précédemment limité aux hospices et hôpitaux

dont ces fonctionnaires réglaient les budgets,. Cette extension d'attribution a paru

conforme à l'esprit de la loi du 7 août 1881, sur les hôpitaux et hospices, et, aux

principes .d'une sage décentralisation ; elle a, du reste, été consacrée depuis pai;

l'article 8 du décret du 28 mars 1882, qui vous a conféré, d'une manière générale,

le droit de nommer les administrateurs des établissements de bienfaisance. Vous

trquyerez, Monsieur le préfet, dans l'augmentation de responsabilité qui en dé-

coule pour vous, un nouveau motif d'apporter la plus vive sollicitude dans le choix

des personnes auxquelles sera désormais confiée la gestion du bien des pauvres.

t Plusieurs de vos collègues m'ont consulté sur la question de savoir si, par suite

du décret du 23 mars dernier, il y a lieu de procéder au renouvellement intégral

des commissions hospitalières, ou si l'on doit se borner à appliquer ce décret, au

.fur et à mesure des vacances qui se produiront, soit accidentellement, soit par

l'effet du renouvellement périodique.

«. Si le nouveau règlement modifiait les bases essentielles de l'organisation des

commissions, par exemple, s'il déterminait des catégories spéciales dans lesquelles

dussent être choisis les administrateurs, sans doute, il serait indispensable de pro-

céder à une réorganisation générale. Mais il n'en est pas ainsi. La composition des

commissions n'est pas modifiée ; il n'y a de changé que le mode de nomination,

jans cet état d,e choses, renouveler intégralement ces administrations, ce serait, sans

nécessité logique et ,sans utilité réelle, jeter une grave perturbation dans les ser-

vices.organisés. 1,1suffira donc, Monsieur le préfet, que vous appliquiez les dispo-

sions'du nouveau .règlement au fur et à mesure des remplacements partiels, en

(sortequ'il recevra son entière exécution dans une période de cinq années,

i Je n'ai pas besoin d'ajouter que, dans le cas où certaines commissions vous

paraîtraient exiger un renouvellement plus pj.ompt, vous aurez toujours la faculté

de proposer leur dissolution, afin d'arriver à une recomposition immédiate. Mais

: une semblable, faculté doit être exercée avec beaucoup de circonspection.
i Après avoir ainsi traité les points culminants du décret du 23 mars 1882, je

passe,à l'examen de quelques dispositions de détails, en suivant l'ordre des articles.

t Aux termes de l'article 1er, le maire, président né, a voix prépondérante en

jas ide,-.partage, Ce privilège, bjen que concédé d'une manière explicite par une

circulaire de floréal an IX, avait plusieurs fois été contesté dans la pratique. En lui

d?nnanj une consécration formelle, le décret du 23 mars a voulu faire cesser toute

fec,Wtitu,de; il a voulu en même temps conférer à l'administration municipale une

juste part d'influence sur la gestion des établissements hospitaliers qui se rattachent

par tant de liens à la commune, et élever à leur véritable hauteur la dignité et

i^mportance de la double fonction que remplit le maire, comme magistrat munir

•©pal et comme président de droit de la commission administrative.
• D'apr,ès le même article, en cas d'absence du maire, la présidence appartient

AU;plus anciennes membres présents, et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé. Cette

•disposition remplace celle ,de l'instruction générale du 8 février 1823, aux termes

de.laquelle les commissions administratives élisaient tous les six mois, dans leur

sein, un vicerprésident appelé à suppléer le maire en cas d'absence ; elle est claire
et précise, et son exécution ne peut soulever aucune difficulté. Toutefois, je crois
devoir rappeler, dans cette circonstance, que, lorsqu'un adjoint se trouve investi de
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la plénitude des attributions du maire absent ou empêché, il préside de droit la

commission administrative, parce que le maire est présent dans sa personne el

qu'il agit, non point comme délégué de ce fonctionnaire, mais comme magistrat

municipal. A ce titre, l'adjoint a voix prépondérante en cas de partage. Hors de ce

cas spécial, c'est au plus.ancien, et, à défaut d'ancienneté,au plus âgé des membres

présents qu'il appartient de présider et de diriger les délibérations. Il importe es-

sentiellement de ne pas perdre de vue cette disposition, qui avait déjà été établie

par la circulaire du 16 septembre 1830, au point de vue de la vice-présidence des

commissions, mais qui a été souvent mal comprise et mal appliquée dans la pratique.
« Des préfets ont demandé si, dans les hospices où il existe des quartiers d'alié-

nés, il ne serait pas à propos d'autoriser les médecins de ces quartiers à assister

aux séances des commissions, avec voix consultative seulement, par analogie avec

ce qui se pratique dans les asiles publics d'aliénés, en vertu de l'article S de l'or-

donnance du 18 décembre 1839. Je ne vois aucun inconvénient à ce qu'il en soit

ainsi, pourvu que ces médecins ne prennent part qu'aux délibérations qui intéres-

sent directement ou indirectement le régime des aliénés. Leur intervention, dansce

cas, peut être utile pour éclairer les décisions ; mais on ne saurait l'imposer aux

commissions administratives. Celles-ci doivent rester libres d'en apprécier l'oppor-
tunité et d'appeler les médecins quand elles le jugeront convenable.

« L'article 2 maintient les règles antérieures relativement au mode de renouvel-

lement des commissions, sauf en ce point que, s'il y a remplacement dans le coins

d'une année, les fonctions du nouveau membre expirent à l'époque où auraient

cessé celles du membre remplacé, tandis que, d'après l'instruction du 8 février 1823,
les renouvellements accidentels comptaient pour la sortie périodique. Ce dernier

système avait l'inconvénient grave de prolonger souvent, bien au-delà du terme or-

dinaire de cinq années, le mandat de certains administrateurs, d'empêcher ainsi les

remplacements qui pouvaient être utiles et même nécessaires au bien du service,et

de jeter, en tous cas, une fâcheuse complication dans le mouvement annuel des

commissions. Le nouveau mode est plus rationnel et plus conforme aux principes
mêmes du renouvellement périodique. S'il en résulte que des membres se trouvent

nommés pour un court espace de temps, rien n'empêche le préfet de les investir

d'un nouveau mandat à l'expiration de leurs fonctions, puisqu'ils sont rééligibles.

Ainsi, simplicité de mécanisme, égalité entre les administrateurs, exacte périodicité
des entrées et des sorties et intérêt bien entendu du service, tels sont les avantages

qui résulteront, sous ce rapport, de l'application du nouveau règlement.
« Je vous recommande, Monsieur le préfet, de veiller avec le plus grand soin àce

que les commissions administratives soient, autant que possible, tenues au complet

et à ce que les renouvellements s'opèrent avec toute la régularité désirable. C'estun

point qui a été souvent négligé, et il serait à craindre qu'il ne le fût encore davan-

tage, sans une active vigilance de votre part, puisque les commissions n'auront plus

à vous soumettre de propositions. Vous devez donc prescrire la tenue, dans vos

bureaux, d'un registre spécial destiné à constater, d'une manière permanente, KHI

et le mouvement de toutes les administrations hospitalières de votre département
et

sur lequel devront être inscrites, au fur et à mesure qu'elles s'effectueront les en-

trées et les sorties, avec l'indication précise, des dates de vos décisions, des nomset

prénoms des administrateurs et des motifs des remplacements. A l'aide de ce do-

cument, vous pourrez procéder d'office, chaque année, au renouvellement périodi-

que. Ce travail devra être achevé au plus tard dans le mois de novembre, afin qw
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les nouveaux membres soient installés et en mesure de fonctionner au 1« janvier de

l'année suivante.

j Quant aux vacances accidentelles, elles devront vous être immédiatement si-

gnaléespar les sous-préfets et les maires, afin qu'il y soit pourvu dans le plus bref

délai. Vous aurez soin d'adresser des instructions précises à ces fonctionnaires et de

leur recommander la plus grande exactitude sur ce point, afin que les intérêts des

pauvres n'aient pas à souffrir de lacunes prolongées dans le personnel des commis-

sions hospitalières.
i L'article 3 maintient l'ancienne règle de compétence à l'égard des dissolutions

descommissions administratives. Elles ne pourront être prononcées que par le

ministre de l'intérieur, sur la proposition ou l'avis de l'autorité préfectorale. C'est

là, Monsieur le préfet, une matière très-délicate et qui exige de votre part beaucoup
de tact et de circonspection. Toutefois, les égards dus si justement aux administra-

teurs charitables qui remplissent des fonctions gratuites doivent s'effacer devant des

faits graves ou des nécessités de service. L'intérêt des indigents et l'honneur même

de l'administration le veulent ainsi. Vous ne devrez donc pas hésiter à provoquer
les actes de sévérité qui vous sembleront indispensables après de mûres réflexions,
en joignant à vos propositions tous les renseignements propres à éclairer la décision

del'administration centrale, et en vous attachant, surtout, à motiver les révocations

individuelles, lesquels, à la différence des dissolutions qui frappent des corps col-

lectifs, ont un caractère personnel et exigent, pour cette raison, les plus sérieuses

garanties.
« Les articles 4 et 5 n'ont pas besoin de commentaire. La faculté de porter à

plus de cinq, en raison de l'importance des établissements ou de circonstances lo-

cales, le nombre des membres des commissions administratives était déjà admise

par l'instruction du 8 février 1823, et elle a reçu quelques applications en vertu de

décisions du chef du pouvoir exécutif. Mais c'est une exception très-rare et, comme

dans le passé, il faudra de graves motifs pour justifier cette dérogation à la règle

générale. Aussitôt que vous aurez reçu la présente circulaire, vous devrez vérifier
avec soin l'origine et la composition de toutes les administrations hospitalières de
votre département. Quant aux commissions dont l'organisation exceptionnelle a été

réglée par des ordonnances, décrets et autres actes du pouvoir exécutif, elles seront

conservées, d'après l'article S, quand bien même ces décisions n'auraient pas été

prises sur l'assis du conseil d'Etat.
i Tels sont, Monsieur le préfet, les principes et les règles qui doivent vous gui-

der dans l'application du décret du 23 mars dernier. Je n'ai pas besoin d'ajouter que
les dispositions des anciens règlements auxquelles ne déroge pas expressément ce

décret sont virtuellement maintenues et que notamment à l'égard des incompatibili-
tés, il y a lieu de se référer aux instructions du 8 février 1823 et du 16 septembre
1830.

« Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire et d'en assurer la

ponctuelle exécution.
« Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance, etc. »

COMMISSIONS D'EXAMEN. ,

Une commission d''examen a été établie par la loi du 13 mars 18SO.

(Voyez EXAMEN, JURY.)
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Elle est chargée de juger publiquement, et à des époques déter-
minées par le recteur, l'aptitude des aspirants au brevet de capacité,'
quel que soit le lieu de leur domicile.

Cette commission est nommée, chaque année, par le conseil aca-

démique. Elle se compose de sept membres, et choisit son président.
Un inspecteur d'arrondissement pour l'instruction primaire, un mi-
nistre du culte professé par le candidat^ et deux membres de l'ensei-

gnement public ou libre, en font nécessairement partie.
L'examen ne porte que sur l'instruction morale et religieuse, la

lecture, l'écriture, les éléments de la langue française, le calcul et
le système légal des poids et mesures. Les candidats qui veulent être
examinés sur l'arithmétique, l'histoire, la géographie, l'arpentage,
etc., en font la demande à la commission. Les brevets délivrés font
mention des matières spéciales sur lesquelles les candidats répon-
dent d'une manière satisfaisante. (Art. 46.)

Il est bien à remarquer qu'il n'est pas permis d'interroger le can-
didat sur d'autres matières, à moins qu'il ne le demande expressé-
ment.

L'examen des institutrices est l'objet d'un règlement particulier,
( Voyez INSTITUTRICE.)

COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES.

(Voyez CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES.)

COMMUNE.

Nous avons rapporté sous le mot ADMINISTRATIONMUNICIPALEla loi

qui régit les communes, afin que les conseils de fabriques puissent la
consulter dans ce qu'elle peat avoir de spécial à leur administration.
Dans cet article nous parlerons des rapports des communes avecles

fabriques, de ce qu'on entend par communes rurales, etc.

11. Rapports généraux des COMMUNESet des fabriques. — Charp
des COMMUNES.

Quoique l'administration des fabriques soit distincte et séparéede
l'administration municipale, ces deux administrations, remarque
Carré (1), se trouvent souvent en contact^ par des intérêts communs
qui les rapprochent, et à raison desquels des charges sont imposées
aux communes, relativement au culte.

(1) Traité du gouvernement des paroisses, p. 2S4.
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. Ainsi> l'article 37 du décret du 30 décembre 1809 (1 ) dispose que
{ c'està l'administration de la fabrique à veiller à l'entretien du pres-
., bytère] mais, d'un autre côté (art. 92)à c'est l'administration muni-

: fcipalequi doit fournir le presbytère. ( Voyez PRESBYTÈRE.)
? La commune est encore chargée des grosses réparations des édi-
• fixesconsacrés au culte, et de suppléer à l'insuffisance des revenus
v déla fabrique pour les charges portées en l'article 37 du décret du

30 décembre 1809.
; Comme on ne pouvait laisser à une fabrique la faculté de mettre
• arbitrairement à contribution la caisse municipale, l'article 93 du

; débretde 1809 veut que, lorsqu'il s'agit de suppléer à l'insuffisance
% desfonds de la fabrique, soit pour acquitter les charges mentionnées

f enl'article 37, soit pour payer au curé ou desservant l'indemnité de
\: logement,le budget, c'est-à-dire l'état des recettes et dépenses de la
! fabrique^ soit porté au conseil municipal, dament convoqué à cet

5 effet,pour y être délibéré ce qu'il appartiendra ; que cette délibéra-

l tion soit adresséeau préfet qui la communique à i'évêque diocésain,
pour avoir son avis; que, dans le cas où le préfet et I'évêque dio-

;; césainsont d'avis différents, il peut en être référé, soit par l'un, soit

\ par l'autre, au ministre de l'intérieur.
S'il s'agit de réparations des bâtiments, de quelque nature qu'elles

soient,et que la dépense ordinaire arrêtée par le budget de la fabri-

quene laisse point de fonds disponibleSj ou n'en laisse pas de suffi-
; santspour ces réparations, le bureau en fait son rapport au conseil,
ï et celui-ci prend une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu par
;, la commune; cette délibération est envoyée par le trésorier ati préfet.

(Art. 94 du décret.)
Le préfet nomme les gens de l'art par lesquels, en présence de

: l'un desmembres du conseil municipal et de l'un des marguilliers, il
estdressé, le plus promptement possible, un devis estimatif des ré-
parations. Le préfet soumet ce devis au conseil municipal. Sur son
avis,il ordonne, s'il y a lieu, que ces réparations soient faites aux
frais de la commune, et en conséquence qu'il soit procédé, par le
conseilmunicipal i en la forme accoutumée, c'est-à-dire à éteinte de
feux, à l'adjudication au rabais. (Art. 93 du même décret.)

S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui
aient été déjà constatées dans la forme que nous venons d'indiquer,
le préfet ordonne que ces réparations soient payées sur les révenus
communaux; et, en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil
municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais. (Art.
»8.)

Si les revenus communaux sont insuffisants^ le conseil doit déli-

(1) Voyez ee décret sous le mot FABRIQUE.
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bérer sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles
prescrites par la loi. (Art. 99.) En conséquence, une loi du 14 fé-
vrier 1810 (1) autorisa les communes dont les revenus seraient in-
suffisants pour subvenir aux besoins des fabriques, à y pourvoir, soit

par voie de répartition entre les habitants, au marc le franc de leur
contribution personnelle et mobilière, soit par voie d'emprunt.

Les articles 41 de la loi de finances du 23 juillet 1820, et 39,40,
41 et 43 de celle du 15 mai 1818, ont abrogé, sous ce rapport, les

dispositions de cette loi du 14 février 1810.

En effet, l'article 41 de la loi du 23 juillet 1820 est ainsi conçu:
« Toutes contributions directes ou indirectes autres que celles auto-
risées par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomina-
tion qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine,
contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui
confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le re-

couvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préju-
dice de l'action en répétition pendant trois années, contre tous rece-

veurs, percepteurs et individus qui auraient fait la perception, et

sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit be-
soin d'une autorisation préalable. Il n'est pas néanmoins dérogé à

l'exécution des articles 4 et 6 de la loi du 28 avril 1816, relatifs au:

contributions extraordinaires pour remboursement des dépenses de

l'occupation militaire de 1815, et des articles 39, 40, 41, 42 et 43

de la loi du 15 mai 1818, relatifs aux dépenses extraordinaires des

communes. J>

Les dispositions des articles de cette loi du 15 mai 1818, ont été

maintenues non-seulement par celle du 20 juillet dont nous venons
de citer l'article 41, mais encore par les diverses lois de finances qui
se sont succédé. Elles doivent encore être considérées comme en vi-

gueur, malgré le changement de.système apporté dans l'organisation
municipale par la loi du 21 mars 1831.

Or, les articles 39, 40, 41, 42 et 43 de la loi du 15 mai 1818,

disposent :
« ART. 39. Dans les cas où les cinq centimes additionnels imposés

pour les dépenses des communes étant épuisés, une commune aurait
à pourvoir à une dépense véritablement urgente, le maire, sur l'au-

torisation du préfet, convoquera le conseil municipal et les plus forts

contribuables aux rôles de la commune, en nombre égal à celui des

membres de ce conseil, pour reconnaître l'urgence de la dépense,
l'insuffisance des revenus municipaux et des cinq centimes ordinaires

pour y pourvoir.
« ART. 40. Lorsque les plus forts contribuables seront absents, ils

(i) Voyez cette loi ci-après, p. 2S6.
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seront remplacés en nombre égal par les plus forts contribuables

portésaprès eux sur le rôle.
« ART.41. Le conseil municipal, auquel, aux termes de l'article

39, auront été adjoints les plus forts contribuables, votera sur les
centimesextraordinaires proposés. Dans le cas où ils seraient con-
sentis, la délibération sera adressée au préfet, qui la transmettra
avecson avis au ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, pour y
être définitivement statué par une ordonnance du roi.

« ART,42. Il sera pourvu, dans les formes prescrites par les ar-
ticles précédents, aux dépenses extraordinaires communes à plu-
sieursmunicipalités du département, et dans leur intérêt. La répar-
tition en sera faite d'après les délibérations des conseils municipaux,
formés, comme ci-dessus, par l'adjonction des plus forts contribua-
bles, dûment approuvée par le préfet, et sur le rapport du ministre
secrétaired'Etat de l'intérieur, par une ordonnance du roi.

«ART.43.' A partir du jour de l'ouverture de la sessionprochaine,
les villes dont les revenus excèdent 100,000 fr. ne pourront faire
aucun emprunt ni imposer aucune contribution extraordinaire,
qu'en vertu d'une loi, si c# n'est pour des cas urgents, dans l'inter-
valle des sessions, et sans que ces emprunts ou ces contributions
puissentexcéder le quart de leurs revenus.

« Cesvilles sont dispensées des adjonctions prescrites par l'article

Il est à remarquer ici que le préfet ne peut ordonner l'adjudica-
tion et l'exécution des réparations, reconstructions, qu'autant que la
dépensedes travaux à entreprendre ne s'élèverait pas au-dessus de
20,000 fr., auquel cas, les plans et devis doivent être soumis au mi-
nistre de l'intérieur. Telle est la disposition de l'art. 4 de l'ordon-
nanceroyale du 8 août 1821, contenant des modifications aux règles
de l'administration des villes et communes du royaume, et qui s'ap-
plique à toutes réparations, reconstructions et constructions de bâ-
timents appartenant aux communes, hôpitaux et fabriques, soit qu'il
y ait été pourvu au moyen de nouveaux droits, d'emprunts, de con-
tributions extraordinaires, d'aliénations, ou par toute autre voie que
le gouvernement aurait autorisée.

Il peut arriver, lors de l'examen du budget de la fabrique, que le
conseilmunicipal soit d'avis de demander une réduction sur quelques
articlesde dépensede la célébration du culte, par exemple, dans le
Casoù il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'un
vicaire. Dans ce cas et autres du même genre, la délibération doit
porteries motifs de la réduction demandée, et tourtes les pièces sont
envoyéesà I'évêque diocésain, qui prononce. (Ar. 96 du décret du

30decem6rel8O9,)
Si I'évêque se prononce contre l'avis du conseil municipal, ce
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conseil peut s'adresser au préfet, qui envoie, s'il y a lieu, toutes lés

pièces au ministre des cultes, qui fait son rapport au conseil d'Etat,
sur l'avis duquel intervient la décision du gouvernement. (Art. 97
du décret.)

Au reste, dans tous les cas où y il a lieu à la convocation du conseil

municipal, pour les objets ci-dessus, si le territoire de la paroisse
comprend plusieurs communes, le conseil de chaque communedoit
être convoqué, et doit délibérer sépaténient. (Art. 102.)

Loi du 14 février 1810, relative aux revenus des fabriques
des églises (1).

« ART. 1er. Lorsque, dans une paroisse, les revenus de la fabrique, ni, à leur

défaut, les revenus communaux, ne seront pas suffisants pour les dépensesan-

nuelles de la célébration du culte, la répartition entre les habitants, au marc le

franc de la contribution personnelle et mobilière, pourra être faite et rendue exé-

cutoire provisoirement par le préfet, si elle n'excède pas cent francs, dans lespa-
roisses de six cents âmes et au-dessous; 180 francs, dans les paroisses de six cents

à douze cents âmes, et 300 francs au-dessus de douze cents âmes.
« La répartition ne pourra être ordonnée provisoirement que par un décret déli-

béré en conseil d'Etat, si elles sont au-dessus, et jusqu'à concurrence du doubledés

sommes ci-dessus énoncées.
. i S'il s'agit de sommes plus fortes, l'autorisation par une loi sera nécessaire,et

nulle imposition ne pourra avoir lieu avant qu'elle ait été rendue (2).
« ART. 2. Lorsque, pour les réparations et reconstructions des édifices du colle,

il sera nécessaire, à défaut des revenus de la fabrique ou communaux, de fairesur
la paroisse une levée extraordinaire, il y sera pourvu par voie d'emprunt, à la charge
dti remboursement dans un temps déterminé, ou par répartition, au marc le franc,
sur les contributions foncières ou mobilières.

« ART. 3. L'empràht et la répartition pourront être autorisés provisoirement par
le préfet, si les sommes n'excèdent pas celles énoncées en l'article 1er.

« Là répartition en sera ordonnée provisoirement par un décret délibéré encon-

seil d'Etat, lorsqu'il s'agira de sommes de 100 à 300 francs, dans les paroissesde

six cents habitants et au-dessous ; de 150 à 4b0 francs dans celles de six centsà

douze cents habitants, et de 300 à 900 francs dans les paroisses au-dessusde douze

cents habitants : au-delà de ces sommes, l'autorisation devra être ordonnée parune

loi.
« ART. 4. Lorsqu'une paroisse sera composée de plusieurs communes, la répar-

tition sera au marc le franc de leurs contributions respectives, savoir : de la con-

tribution mobilière et personnelle, s'il s'agit de la dépense pour la célébrationdo
culte ou de réparation d'entretien, et au marc le franc des contributions foncier»
et mobilière, s'il s'agit de grosses réparations ou constructions.

(1) Voyez ci-après l'avis du conseil d'État du 19 septembre 1827.
(2) Voyez ci-dessus les articles 39, 40, 41, 42 et 43 de la loi du 18 mai 1818,et

l'article 41 de la loi des finances du 23 juillet 1820, qui ont abrogé cette dispositi»
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« ART.S. Les impositions provisoires ou emprunts autorisés par la présente loi,
serontsoumis à l'approbation du corps législatif, à l'ouverture de chaque session. 5

Ans du comité de l'intérieur du conseil d'Etat, du 19 septembre 1827,
sur les contributions communales extraordinaires relatives aux dé-
pensesdu culte.

< Les membres dii conseil du roi, composant le comité de l'intérieur,
0 Qui, sur le renvoi ordonné par Son Excellence le ministre secrétaire d'Etat au

mêmedépartement, ont p^is+ connaissance d'un rapport présentant la question de
savoirsi l'on doit se conformer à la loi du 14 février 1810, qui. avait statué que
les impositions extraordinaires votées par les communes ne seraient réparties que
sur les impositions personnelle et mobilière, lorsqu'il s'agirait de pourvoir aux dé-

pensesde célébration du culte, ou de réparations d'entretien, et sur les contribu-
tionsfoncière, personnelle et mobilière, lorsqu'il s'agirait de grosses réparations;
N< Yu ledit rapport ;
« Les lois des 14 février 1810 et 1S mai 1818 :
« Vu l'avis du comité de l'intérieur, du 3 juin, et la circulaire ministérielle du

18juillet suivant, relative aux impositions communales ;
v" « Considérant que toutes lés lois de finances postérieures à 1818 contiennent,
dansleurs dernières dispositions, la défense expresse de lever sur les communes
aucuneautre imposition que celles qui seraient établies en exécution de la loi du
iSmai 1818;
: « Considérantque cette dernière loi a réglé, dans ses art. 39, 40, 41, 42 et 43
tout ce qui concerne cette espèce d'imposition ;

« Que,dansaucune de ses dispositions, elle ne rappelle la distinction qui avait été
établiepar la loi du 14 février 1810 (1), entre les dépenses de simple entretien et
lesdépensesextraordinaires relatives au culte ;
: « Qu'au contraire, dans la loi de 1818, il est toujours question, en termes géné-
rauxet absolus, desplus imposés aux rôles de la commune ; que, d'après cette loi,
lesimpositions extraordinaires ne sont autorisées que pour subvenir à l'insuffisance
descinq centimes additionnels, et pour faire face à des dépenses qui, sans cette

insuffisance,auraient été payées sur le produit des cinq centimes :
« Que l'imposition extraordinaire, qui n'est aussi qu'un complément ajouté aux

cinq centimes additionnels, ayant la même destination, doit être, comme ces cinq
centimes,répartie sur les impositions foncière, personnelle et mobilière ;
•. « Quec'est ainsi que la loi du 18 mai 1818 a été entendue dès son origine, et a
continuéd'être exécutée ;

« Qnecette interprétation de la loi semble d'ailleurs la plus juste et la plus con-

venable;qu'en effet, les propriétaires fonciers n'ont pas moins d'intérêt que les ha-
bitantsà tout ce qui peut contribuer à l'entretien et à l'exercice de la religion, dans
lescommunesoù sont situés leurs biens ;

« Sont d'avis,
« Queles dispositions de la loi du 14février 1810 ont été rapportées par les lois

definancesdes 18 mai 1818 et années suivantes. »

U) Voyezci-contre cette loi du 14 février 1810.

ToM.n. 17
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§ II. COMMUNESrurales.

La distinction entre les communes rurales et les communes urbain®
intéressé les fabriques et les curés :

1° Pour l'interprétation à donner à l'article 7 de l'ordonnance du
12 janvier 1825. (Voyez sous le mot VILLE, ce que nous disons àcet

égard.)
2° Pour les tarifs diocésains ; car les honoraires attribués aux curés

et aux fabriques des villes sont plus élevés que ceux qu'on attribue
à ceux des paroisses rurales. (Voyez TARIF.)

Quant à l'interprétation de l'art. 2 du décret du 12 juin 1804,
l'ordonnance du 6 décembre 1843, rapportée ci-dessus, page 137,
a levé la difficulté.

Le Journal des conseils de fabriques a examiné avec quelques dé-
tails ce que l'on doit entendre par communes rurales, et il conclut

qu'il n'existe aucuns signes certains et légaux auxquels on puisse re-
connaître une commune rurale, pour l'application de l'ordonnance du

12 janvier 1825; que c'est, en conséquence, à l'autorité administra-
tive supérieure, c'est-à-dire au ministre des cultes, d'accord avecle
ministre de l'intérieur, à trancher la question d'après les faits parti-
culiers, la connaissance des localités, la notoriété publique, le chiffre
de la population, les dénominations employées dans des actes anciens
non suspects ou des actes administratifs réguliers. (Voyez VILLK.)

§ III. COMMUNESréunies.

Lorsque la paroisse est composée de plusieurs communes, celles-ci
doivent contribuer, chacune en proportion de ses contributions, aux
subventions qui peuvent être dues, soit pour couvrir les dépenses
ordinaires de célébration du culte, soit pour faire face aux charges
extraordinaires relatives à l'église et au presbytère, (Décision minis-
térielle du 25 avril 1807. —Avis du comité de l'intérieur du 18

janvier 1830.) S'il est nécessaire d'établir, à cet effet, une imposi-
tion extraordinaire, elle doit être établie sur chaque commune dans
la même proportion. Chaque conseil municipal est convoqué et déli-
bère séparément. (Voyez le § I, ci-dessus./

i IV. Obligations des COMMUNESrelativement à Vinstruction puUip^

Les communes sont obligées d'entretenir une ou plusieurs écoles

primaires et de fournir à l'instituteur un local convenable, tant pour
son habitation que pour la tenue de l'école, le mobilier de classe,et

un traitement. (VoyezÉCOLES COMMUNALES,TRAITEMENT, LOCAL.)
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Le conseil académique dû département peut néanmoins autoriser

une commune à se réunir à une ou plusieurs communes voisines pour
l'entretien d'une école. (Voyez CONSEILACADÉMIQUE.)

Les communes d'une population de huit cents âmes et au-dessus

sont tenues, si leurs ressources leur en fournissent les moyens,
d'avoir au moins une école de filles. (Voyez ÉCOLESDE FILLES.)

Les communes qui veulent avoir un collège doivent fournir un

local, et en assurer l'entretien, placer et entretenir dans ce local le
mobilier nécessaire, garantir le traitement du principal et des pro-
fesseurs, etc. (Voyez COLLÈGE.,)

COMMUNION.

D'après les lois de l'Eglise, on peut refuser la communion aux

pécheurs publics et scandaleux, comme sont les concubinaires et les
usuriers manifestes, quand il y a des preuves constantes qu'ils sont
dansce désordre dans le temps même qu'ils se présentent pour re-
cevoir la communion. Cependant on doit garder de grandes précau-
tions lorsqu'il s'agit d'exécuter cette loi ecclésiastique, parce que,
lés refus publics de sacrements sans motifs légitimes ont toujours été

regardés en France comme des délits, car ils dégénèrent souvent en

injure et en scandale public. (Décision ministérielle, 1808.)
Ainsi, un prêtre ne serait pas autorisé à exiger l'exhibition d'un

.billet de confession pour administrer la communion. Cet usage est

; aussi contraire à nos moeurs qu'à nos lois, qui garantissent l'hon-
; neur des citoyens. Autrefois, le parlement le réprimait par des pro-

cédurescriminelles. (Décisions ministérielles des 17 vendémiaire an
II, 5 octobre 1807 et 10 août 1808.)

S Dans les localités exclusivement catholiques on porte ostensible-
ment la communion aux malades. (Voyez VIATIQUE.)

v II y a dans les églises paroissiales des tables de communion, c'est-
à-dire des balustrades ou grilles qui séparent le choeur du sanctuaire

;êt devant lesquelles viennent s'agenouiller les fidèles qui reçoivent la
sainte communion. On y attache ordinairement des nappes de com-
mnion qui doivent être de la hauteur de la balustrade, et que l'on
rejette en dedans du côté du sanctuaire après la communion.

I, Cestables, de communion ou balustrades font partie du mobilier

<jel'église comme les autels (voyez AUTEL) bien qu'elles soient scellées
dansle dallage du sanctuaire et dans les murs latéraux ; elles peu-
ventêtre changées, déplacées et modifiées par le conseil de fabrique.
v est à la fabrique par conséquent à les fournir et à les réparer. Ce-
pendant quand une église est construite ou reconstruite aux frais de
la

commune, c'est la commune qui ordinairement fournit les tables
> ûe communion comme elle fournit les autels. Il est convenable que
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ces tables de communion s'harmonisent, autant que possible, avecle

style de l'église.

COMPÉTENCE,

On entend par compétence, le droit qui appartient à certaines au-
torités et aux tribunaux, de rechercher, de statuer ou de prononcer
dans les limites de leurs attributions.

La compétence,,par rapport aux contestations que les fabriques
peuvent avoir à soutenir, soit en demandant, soit en défendant, est

partagée entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative.

11. COMPÉTENCEde Vautorité judiciaire.

Les tribunaux civils statuent :
Sur toutes les questions concernant la propriété des biens desfa-

briques et leurs servitudes, excepté les biens nationanx, dont la
vente ou la concession sont soumises à l'interprétation de la justice
administrative, quant à leurs limites ou leurs servitudes ;

Sur les contestations entre une fabrique et une commune, qui
se disputent la propriété d'un terrain, en se fondant, par exemple,
sur la' possession, la prescription ou sur divers autres actes de pro-
priété faits par elles, en différents temps ;

Sur les questions relatives au recouvrement des revenus et des
rentes dus aux fabriques par desparticuliers qu'il s'agit de contrain-
dre à payer ;

Sur les procès qui s'élèvent entre les fabriques et les héritiers des
donateurs ou testateurs, relativement à l'existence, à la validité eta
l'exécution des dons ou des legs faits aux églises ;

Sur les contestations entre les fabriciens et les entrepreneurs ou
fournisseurs au sujet de marchés faits de gré à gré, par exemple,
pour des travaux exécutés par économie, pour la construction d'une

sacristie, la confection d'un autel, et tous autres marchés faits per-
sonnellement par les fabriciens pour l'acquisition d'objets d'ameu-
blement d'église ;

Sur la validité d'un acte de concession de bancs, sur les effetsde
cet acte et les dommages-intérêts résultant de son exécution. (Arrêt
du conseil d'Etat des 4 juin 1826 et 12 décembre 1827.)

§ II. COMPÉTENCEde.la justice depaix.

Doivent être portées devant le juge de paix du domicile du défen-

deur, 1° toutes demandes personnelles et mobilières jusqu'à 200 fr.,
c'est-à-dire toute créance, comme les demandes de casuel, de loyer
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de banc, annulation du bail des bancs, ou revendication d'objets
mobiliers (linge, ornements, vases sacrés, etc.), évalués par la de-
mande à une somme moindre ; 2° les demandes en payement de

loyers ou fermages,- lorsque les locations annuelles n'excèdent pas
200 fr. ; celles en indemnités pour dégradations, selon les articles
1732 et 1735 du Code civil, jusqu'à 200 fr., s'il s'agit d'incendies
oùinondations, et jusqu'à 1,500 fr., pour toute autre cause; enfin,
cellespour réparations locatives, à quelques sommes qu'elles puissent
monter, et réciproquement les demandes en indemnités formées par
le fermier pour non-jouissance, lorsque la difficulté ne consistera que
dansle taux de l'indemnité, pour laquelle toutefois on n'aura pas
demandéplus de 500 fr. ; 3° de même.aussi, et à quelque somme

quece soit, les contestations relatives aux engagements respectifs
desgensde travail au jour, au mois et à l'année, par exemple, le
sacristain>le bedeau et autres gens de services à gages; 4° les actions
Civilespour diffamation verbale et injures publiques, verbales ou par
écrit, autrement quepar la voie de la presse; ainsi que les mêmes ac-
tionspour rixes ou voies de fait qui n'ont pas un caractère criminel.

L'appel des jugements des tribunaux de paix est interdit avant les
troisjours qui suivront celui de la prononciation de ces jugements,
et après les trente jours qui suivront la signification à l'égard des
personnesdomiciliées dans le canton.

Doivent être portées directement au tribunal civil toutes autres
actions,telles que les demandes personnelles, mobilières et autres
d'une importance supérieure à celles qui viennent d'être indiquées
commeétant de la compétencedu juge de paix ; ainsi que les contes-
tationsrelatives au droit même de propriété ou de servitude sur les
immeubles.Au reste, le ministère d'un avoué étant alors indispen-
sable,tout détail deviendrait surperflu.

i III. COMPÉTENCEdu préfet et du ministre.

Lé préfet statue : sur tout ce qui a rapport au maintien de la sa-
lubrité, de la sûreté et de la tranquillité publique ;

Sur ce qui concerne la construction, reconstruction et sur toutes
lesréparations des églises et presbytères, si c'est la commune qui les

effectue;
Sur l'envoi en possession des biens nationaux remis à la disposi-

tion desfabriques. (Voyez ENVOIENPOSSESSION.)
Sur les contestations entre plusieurs communes pour le] partage

desbiens, en cas de l'érection de l'une d'elles en succursale ;
Sur la répartition des frais du culte entre plusieurs communes;
Sur les transactions passéesentre une fabrique et un particulier ;
Sur le mode d'exécution d'un jugement contre une fabrique et le
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règlement du payement de sesdettes, après vérification de la créance
et constatation de sa légitimité ;

Sur les demandes en remise de contributions directes ;
Sur l'acceptation des dons et legs mobiliers faits aux établisse-

ments ecclésiastiques ou religieux, s'ils ne dépassent pas 300 francs.
(Voyez ACCEPTATION.)

Il concourt à la nomination des fabriciens, en cas d'organisation
intégrale de la fabrique.

Il peut enfin rapporter ses arrêtés, ceux de ses prédécesseurs,
des sous-préfets et des maires.

Il y a droit de recours au ministre contre les décisions du préfet
en matière administrative, et au conseil d'État en matière conten-
tieuse. Si c'est pour incompétence ou pour excès de pouvoir quele
recours a lieu, on peut indifféremment le former, soit devant le con-
seil d'Etat, soit devant le ministre que la matière concerne.

Le ministre prononce comme juge d'appel sur les décisions detous
les fonctionnaires subordonnés à sa juridiction, rapporte ou ordonne
de rapporter leurs actes et arrêtés en matière executive.

Il n'y a point de forme déterminée pour lui adresser une réclama-
tion. S'il refuse de donner sadécision, on ne peut le poursuivre pour
déni de justice; il ne reste que le recours au gouvernement ou àla
Chambre.

Quant aux sous-préfets, ils ne sont que desagents d'information,
de surveillance et de transmission.

| IV. COMPÉTENCEdu conseil de préfecture.

Le conseil de préfecture statue :
Sur les contestations entre une fabrique et des entrepreneurs des

travaux d'églises et de presbytères qui sont exécutés par adjudication
publique ; ceux qui sont faits par économie étant du ressort des tri-
bunaux ordinaires ;

Sur les contestations entre les fabriques et les entrepreneurs des

pompes funèbres relativement au sens et à l'exécution de l'acte d'ad-

judication.
Sur les contestations entre les fabriques et les séminaires touchant

la propriété et l'usage des biens nationaux à eux respectivement
rendus ;

Sur les contestations entre deux fabriques concernant la préfé-
rence d'attribution à l'une d'elles, de biens et de rentes ayant ap-
partenu à des églises supprimées ;

Sur les contestations entre une fabrique et un curé, pour dépenses
faites par celui-ci relativement au culte. (Arrêt du conseil d'Etat, à
22 juin 1810) ;
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Sur lescontestations entre un hospice, un séminaire ou une fabri-

querelativement au droit à être envoyé en possession d'une rente,

par,priorité ou préférence ;
Sur les contestations relativement à la répartition des revenus,

d'unecure, entre l'ancien titulaire ou seshéritiers, et le nouveau ti-
tulaire;

Sur les demandes en dégrèvement d'impôts à l'égard des proprié-
tésdes fabriques ;

Sur lescontestations entre une fabrique et le domaine touchant la

propriété des rentes transférées par celui-ci, après l'envoi en posses-
sionde celle-là;

Sur les contestations entre une fabrique et l'acquéreur d'un bien
national, s'il s'agit d'interpréter l'acte de vente, par exemple, dans
le casoù les démembrements de ce bien donneraient lieu à des dif-
ficultés pour des limites ou des servitudes. Un arrêt de la Cour de
cassationdu 13 décembre 1830, a prononcé que toutes les questions
qui doivent être décidées par voie d'interprétation d'actes adminis-
tratifs, sont du ressort de l'autorité administrative ; v

Sur les contestations entre une fabrique et un trésorier touchant
lesarticles contestés des comptes. (Arrêt de la Cour de cassation du

9/«in 1823);
Sur les demandes d'autorisation de plaider.
Lesdemandes à former auprès du conseil de préfecture doivent

êtreadressées,par voie de pétition, au préfet, qui en est président.
L'appel au conseil d'Etat est toujours permis contre les arrêtés du

conseildepréfecture. Il peut être formé, soit pour incompétence, soit
pour vicesde forme ou.fausse application des lois.

Le pourvoi contre un arrêté du conseil de préfecture doit être
remisdans le délai de trois mois au secrétariat général du conseil
d'Etat. Le délai part de la notification faite au réclamant de l'arrêté
par lui attaqué. (Arrêts du conseil d'Etat, des12 juillet, 19 juillet
et 27 octobre1837.)

Ce délai passé, les jugements ne peuvent plus être attaqués ; ils
acquièrent la force de chose jugée, et conséquemment le recours
devantle conseil d'Etat n'est plus recevable.

§ V. COMPÉTENCEdu conseil d'Etat.

Le conseil d'Etat vérifie les bulles et"autres rescrits émanés du
Saint-Siège. (Voyez ATTACHE.)

H juge les appels comme d'abus et autorise la mise en jugement
des

ecclésiastiques pour cas d'abus dans leurs fonctions. (VoyezAPPEL
COMMED'ABUS.)

Il donne son avis sur les statuts et règlements des congrégations
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et associations religieuses, sur l'établissement des séminaires, sur
l'érection des chapelles domestiques, sur les baux à longs termes,et
sur l'acceptation des dons et legs immobiliers ou dépassant 300
francs, qui sont faits aux établissements ecclésiastiques ou religieux.

Il donne en appel les autorisations de plaider aux fabriques etaux
autres établissements publics.

Il juge en appel de toutes les causes portées devant les conseilsde

préfecture, de réformer, s'il y a lieu, leurs arrêtés et ceux du préfet,
dans le cas où la loi autorise le recours, ainsi que les décisionsdu
ministre en matière contentieuse.

Il fixe la compétencedes diverses attributions administratives.
Il maintient et démarque, en casde conflit, la division fondamen-

tale du pouvoir administratif et judiciaire.
Les délibérations du conseil d'Etat ne sont proprement que des

avis, à moins qu'il n'intervienne la signature de l'empereur qui leur
donne le caractère d'arrêts ou d'ordonnances.

Le recours au conseil d'Etat contre la décision d'une autorité qui
en ressort, n'est plus recevable après trois mois du jour où cette dé-
cision aura été notifiée. (Dec. 1806, art. 1, 10, 11.)

Le recours des parties au conseil d'Etat, en matière contentieuse,
est formé par requête signée d'un avocat.

L'introduction et l'instruction des instances, les incidents qui peu-
vent survenir pendant l'instruction d'une affaire contentieuse, les
décisions du conseil, les constitutions d'avocats, sont réglés par le
décret du 22 juillet 1806.

COMPLAINTE.

(Voyez ACTIONPOSSESSOIRE.)

COMPROMIS.

Aux termes de l'article 1003 du Code de procédure civile : «Toutes
personnes peuvent compromettre sur les droits dont elles ont la libre

disposition. » Il résulte de là que les fabriques, qui n'ont pas la libre

disposition de leurs droits, ne peuvent user du compromis pour ter-
miner leurs différends. (Voyez ARBITRAGE.)

COMPTABILITÉ.

Ce mot désigne l'ensemble des livres et des comptes d'une adminis-
tration publique ou particulière. Il signifie aussi tenue des livres;
mais dans une acception plus spéciale, la comptabilité renferme tout
ce qui prépare, facilite et assure la reddition des comptes.
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La comptabilité d'une fabrique comprend : 1° La formation du

budget (voyez BUDGET); 2° Le recouvrement des revenus et le paye-
ment desdépenses ; 3° La tenue des registres de comptabilité (voyez

REGISTRE); 4° La reddition du compte annuel, (Voyez COMPTE.)
Une bonne comptabilité, organisée sur des bases régulières et sé-

rieuses, est un élément de prospérité pour les fabriques et la princi-

pale garantie de leurs intérêts» Sans comptabilité, il n'est point d'or-

drepossible, et, par suite, de bons résultats financiers. On ne saurait

donc y apporter trop de soin. Cependant, il faut bien le dire, cette

comptabilité est encore, dans beaucoup de paroisses, fort négligée.
Et de là beaucoup de conseils généraux, de préfets, etc., mécon-

naissant, à cet égard, les droits de l'Eglise, demandent que les re-
venusdesfabriques soient gérés comme ceux des communes. Le mode
de comptabilité de ces établissements ecclésiastiques, est comme le

point de mire des attaques de tous ceux qui cherchent à empiéter sur
les droits de l'Eglise. Ils accusent à dessein cette partie, si peu con-
nue et si mal appréciée de notre droit administratif, de ne pas offrir
desgaranties suffisantes d'une bonne et fidèle gestion. Ils demandent

: en conséquence que les budgets de nos églises soient arrêtés par les

préfets, et que les comptes soient apurés par les conseils de préfecture
et la Cour des comptes. Nous n'avons pas besoin de dire quelles fu-
nestes conséquences résulteraient d'un tel système.

Déjà en 1827, Mgr Frayssinous, évoque d'Hermopolis, ministre
desaffaires ecclésiastiques, avait eu le projet de réunir les fonctions
destrésoriers des fabriques à celles des comptables des deniers pu-
blics, c'est-à-dire les percepteurs et receveurs municipaux. Il adressa
enconséquence une circulaire à tous les archevêques et évêques qui
répondirent qu'une telle mesure porterait atteinte à leur juridiction,
et que le versement des dons et offrandes, entre les mains des per-
cepteurs, amortirait le zèle des fidèles pour l'entretien de leurs tem-
ples, et tarirait ainsi la source des oblations, principales richesses
desfabriques, surtout dans les campagnes. Ces raisons déterminè-
rent fort heureusement le ministre des affaires ecclésiastiques à re-
noncerà son projet. Il adressa en conséquence aux évêques une nou-
velle circulaire que nous croyons devoir reproduire ici, car elle
pourra faire comprendre la nécessité d'établir dans toutes les fabri-
quesune bonne comptabilité, indépendante du contrôle du pouvoir
civil.

CIRCULAIREde M. le ministre des affaires ecclésiastiques et de l'instruc-
tion publique aux évêques, sur la comptabilité des fabriques.

Paris, le 18 août 1827.
Monseigneur,

« J'ai lu avec la plus sérieuse attention les observations qui m'ont été adressées
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par MM. les archevêques et évêques, et MM. les préfets, sur ma circulaire du S

juin 1827.

«
'
Pour exprimer- ici sans détour l'impression que cette lecture a laissée dans mon

esprit, je dirai qu'il est deux choses dont je suis resté convaincu : la première,
c'est que les plaintes qui m'étaient parvenues sur le désordre des biens des fabri-

ques, surtout des communes rurales, n'étaient pas sans fondement; la seconde, c'est

que la mesure proposée pour y remédier, et sur laquelle, par une juste déférence,

j'avais appelé votre attention, fût-elle bonne en elle-même, ne serait pas opportune.
« Je crois devoir, Monseigneur, vous exposer les motifs de ma circulaire, et faire

quelques réflexions sur celles que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser.

« Frappé de l'amélioration qu'avait produite dans la comptabilité des communes,
ainsi que dans celle des hospices et autres établissements d'utilité publique, la me-

sure de confier aux percepteurs des contributions directes les caisses de ces précieus
établissements, j'avais pensé que peut-être on obtiendrait les mêmes avantages en

substituant des comptables exercés et soumis à une continuelle surveillance, à des

trésoriers quelquefois sans expérience, sans responsabilité, et dont souvent il était si

difficile de vérifier la comptabilité.
Mais, avant de proposer au roi de rendre cette mesure exécutoire et générale pont

toutes les communes au-dessous de cinq mille âmes, j'ai voulu m'assurer si ces

avantages réels n'étaient pas balancés par des inconvénients non moins réels ; et

c'est pour n'agir qu'en parfaite connaissance de cause que je vous ai invité à me

transmettre votre avis et vos observations, en même temps que je les demandais à

M. le préfet; car il ne faut pas perdre de vue que, les communes étant tenues de

suppléer par leurs revenus ou par des centimes additionnels à l'insuffisance dela

dotation et des ressources des fabriques, l'administration civile ne doit pas être in-

différente à la bonne gestion des conseils de fabriques.
s J'étais loin de présumer que la mesure que je proposais pût porter atteinte àla

juridiction et aux droits de MMgrs les archevêques et évêques. En effet, que lesre-

venus des fabriques fussent déposés chez un trésorier spécial ou chez un perceptcnt
des contributions directes, l'administration n'en restait pas moins entière aux con-

seils de fabriques, et -la surveillance sur cette administration n'en appartenait pas
moins à I'évêque diocésain. La vérification de la caisse du percepteur par les ins-

pecteurs des finances n'empêchait en aucune manière la reddition de son compte au

conseil de fabrique, soumis ensuite à l'examen des autorités compétentes.
Je crois devoir rectifier une erreur sur la nature des fonctions des inspecteurs des

finances, erreur qui s'aperçoit dans la plupart des réponses que j'ai reçues. Elle con-

siste à croire qu'ils sont autorisés à se faire rendre compte des motifs des dépenses,
à juger de leur nécessité, à rejeter celles qui leur paraîtraient inutiles ou exagérées,
tandis que leurs fonctions se bornent, 1° à voir si les écritures du caissier sont

tenues régulièrement ; 2° si la rentrée des rentes et autres revenus fixes de la fa-

brique a eu lieu, si le produit des quêtes et autres revenus casuels est porté en

recette ; 3° si le boni entre la recette et la dépense se trouve effectivement en caisse,

de telle sorte que le comptable n'en ait pas détourné tout ou partie. C'est doncnffl

opération purement matérielle et de comptabilité que font les inspecteurs des

finances; et c'est ainsi qu'ils en agissent pour les hospices, les communes; et,de

même que cette inspection ne gêne en rien la gestion de ces différentes administra-

tions, et ne les dispense pas d'en rendre compte aux autorités supérieures, elle n'

changerait point les attributions des conseils de fabriques et ne pourrait faire obs-

tacle à la surveillance de MMgrs les archevêques et évêques.
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S «Mais il est une autre considération qui a fixé mon attention, d'autant plus que

| je la trouve consignée dans presque toutes les réponses qui me sont parvenues: c'est

s; la crainte que cette mesure, par sa nouveauté, ne diminuât le zèle des paroissiens

>;\.pour l'entretien de leur église, pour la pompe ou.au moins la décence du culte

i divin, et ne tarit ainsi la source des dons, des offrandes, qui cependant sont le

f principal revenu, surtout des fabriques des communes rurales. Il ne s'agit pas d'exa-

; miner si cette prévention est fondée ou non; il suffit qu'elle me soit signalée pour
%- me déterminer à suspendre l'exécution de ladite mesure. Je suis, plus que personne,

I convaincu que le bien cesse d'être utile quand l'opinion générale le repousse : dès
'

lors, je crois devoir renoncer actuellement à toute innovation à cet égard. Il se peut

t <raeplus tard les craintes que l'on a conçues se dissipent, et qu'il soit bien reconnu

| quele plus sûr moyen d'augmenter les libéralités des fidèles est de mettre dans la

S; comptabilité le plus grand ordre et la plus grande régularité,

fy « Je me suis entendu avec M. le ministre des finances pour que, dans les ins-
= tractions qu'il donne à MM. les inspecteurs des finances, il n'y ait rien, quant à

{'présent, de relatif aux trésoriers des fabriques.

î « Le décret du 30 décembre 1809 et l'ordonnance royale du 12 janvier 1828 conti-

j, nueront à régir les fabriques, et je vous invite, Monseigneur, à en faire suivre toutes

È les dispositions, et notamment celles qui, conformément aux articles 30 et 81, pres-
ï crivent, 1° que chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois clefs,
ï dont une restera dans les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé ou desser-

.'; vànt, et la troisième dans Celles du président du bureau; 2° que dans cette caisse

î seront déposés tous les deniers appartenant à la fabrique, ainsi que les clefs des

| troncs des églises. Vous verrez encore, Monseigneur, que, d'après le même décret,
î les dépensesne pourront s'effectuer qu'après qu'elles auront été approuvées, et qu'il

|; estindispensable de présenter également, chaque année, le compte des recettes et

% dépensesdont un double, en exécution de l'article 89, doit être déposé à la mairie;

•;
'
dispositions en tout point conformes à celles que prescrivaient les anciens règle-

| ments et ordonnances sur les fabriques. »

| COMPTABLE.

|
'

En général, on nomme comptables les agents préposés par l'autorité

I compétente à la manutention des deniers ou des matières et denrées
f appartenant aux-administrations publiques. En parlant des fabriques
| on désigne sous cette dénomination les trésoriers. (Voyez AGENT

| , COMPTABLE, TRÉSORIER.)

% COMPTE.

V Le compte est un acte par lequel on justifie l'usage que l'on fait
v desdeniers d'autrui, et de l'administration de ses biens. Nous allons

| parler ici des comptes que doit rendre le trésorier de la fabrique.

§ I. COMPTEannuel.

';. , Les comptes annuels des trésoriers des fabriques, au moment où
: "S sont rendus, doivent, ainsi que les budgets, partir du 1er janvier
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pour finir au. 31 décembre de l'année précédente, et comprendre
toutes les opérations financières effectuées au nom de la fabrique
pendant cet intervalle.

Il est une erreur assez générale qui consiste à rendre les comptes
annuels à dater du dimanche de Quasimodo, de l'année précédente,
au dimanche de Quasimodo, jour de leur présentation. Les observa-
tions que font en faveur de ce système certains conseils de fabriques,
sont tout à fait inexactes. C'est un principe général et sansexception,
en matière de comptabilité administrative, que les budgets et les

comptes doivent toujours être dresséspour l'ensemble d'un exercice.

(Voyez EXERCICE.)Or, l'exercice compte toujours du 1erjanvier au
31 décembre de chaque année, Réglés à cet égard sur les budgetset
les comptes de l'Etat, les budgets et les comptes des établissements

publics sont tous, sur ce point, soumis aux mêmes dispositions.
Quoique le décret du 30 décembre 1809 ne contienne aucune

énonciation précise relative à ce sujet, il en est de même desbudgets
et des comptesdes fabriques. Ce principe se trouve du reste formel-
lement posé par une circulaire du ministre des cultes, du 22 août
1811. On y lit : « La plupart des fabriques n'ayant pas de revenus
suffisants pour les dépenses du culte, et les communes étant obli-

gées d'y suppléer, il faut que la comptabilité des communes et des

fabriques secorresponde. Ainsi, chaque exercice sera, pour les unes
comme pour les autres, du 1" janvier au 31 décembre. » Le décret
de 1809 insinue suffisamment qu'il en doit être ainsi, car l'article
85 porte : « Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel
au bureau des marguilliers, dans la séancedu 1erdimanche du mois
de mars. » Or, il est évident que, si le trésorier entrait en chargeau
dimanche de Quasimodo, il ne pourrait présenter un compte annuel
au 1er dimanche du mois de mars, et encore moins communiquer au
bureau des marguilliers les pièces justificatives de son compte.Le

trésorier, nommé le dimanche de Quasimodo, entre enexercice le 1er

janvier de l'année suivante ; il cessecet exercice le 31 décembre, et
il a, comme tous les comptables, deux mois pour faire ses recouvre-
ments arriérés et régler son compte.

La forme de compte doit être analogue à celle du budget, et con-
tenir les mêmes articles. Il doit être divisé en deux chapitres, l'un
de recettes et l'autre de dépenses. (Art. 82 du décret.)

On se borne à inscrire dans les colonnes du compte le total de

chaque genre de revenus et de dépenses, c'est-à-dire que, si le tré-
sorier a fait six ou huit achats successifs de cire, d'huile, etc., dans
l'année, cette dépense ne forme qu'un article dans le compte. Il en
est de même des droits casuels, la recette en est portée en bloc, Ce
n'est que dans le journal du trésorier qu'on inscrit chaque recetteet

dépense détaillées.
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Jf DIOCÈSE COMPTE RENDU, DÉPARTEMENT

I ,__ par le trésorier, des recettes et dépenses de __

i PAROISSE l'égliseSt- . pendant l'année 18 , COMMUNE

^ en exécution des articles 82 à 91 du dé- &

;f -„ cre£ dw; 30 décembre 1809. ,_ . , _ -

— -
[MONTANT DES RECETTES

'

; effectuées OBSERVATIONS
i TITRE Ier. ou à du
S effectuer, a

;i et |jont effectuées CONSEIL
\g Désignation des Recettes. le trésorier effectuer,defabrique.
i- est
|;

'
comptable.

'
CHAP, Ie?. — Recettes ordinaires. .

fr, c- tr. c. fr. c 1
1 Produit des biens-fonds non char-

I gés de fondations. .' . .
| 2 —. des fentes non chargées de
i: fondations
|..3 —. des biens-fonds, chargés de

fondations
i 4 —; des rentes chargées de fon-

dations
[ 8 _, cite la, concession des places
S; à lVglise
t 6 —, de la location des bancs et
i; _ chaises de l'église ...
|

' — dès quêtes pour les frais du
i" . culte
f.'° —. dès troncs placés dans l'é- "
i~ glise pour les frais du
\- q culte .......
; » —'des oblations en usage dans
r... la paroisse .....
!lu —: dès droits casuels de la fa-

brique dans les services
religieux et frais d'inhuma-

,., tion
11 — de la cire donnée à la fa-

;., brique" —
des, fruits spontanés du ci-

,„ metière
— : supplément annuel donné

par la commune. . . . ^_^
Total des recettes ordinaires . .

CHAP, II. — Recettes extraordin. .

M Excéd. du compte de l'exercice 18 .

Total des recettes extraordinaires. .
^^ ^^

RÉCAPITULATION :

Recettes ordinaires . . . . .
Recettes extraordinaires ....

I
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MONTANT

DES DÉPENSES EFFECTUÉES. omp«,,TIJ

g TITRE IL ——
~

a _., . in, - Payées CONSEll
g Désignation des Dépenses. ou Payées.Apayer defab%e

à payer.

CHAP. Ier.—Dépenses ordinaires. bl c' fr* °" fr' Cl

(Ce chapitre doit comprendre,
1° les frais de la célébration du culte ;
2° le traitement des vicaires ; 3° les

gages des officiers et serviteurs de

l'église; 4° l'acquit des fondations;
5° les contributions; 6° les frais
annuels d'administration.)

Total des dépenses ordi- — — — — _
naires

CHAP. II.—Dépenses extraordinaires.

( Ce chapitre doit comprendre.
outre le déficit du dernier compte,
les dépenses relatives : 1° aux achats

d'ornements, de vases sacrés, de meu-
bles, à la décoration et embellisse-
ment intérieur de l'église ; 2° aux ré-

parations locatives et d'entretien de

l'église et de la sacristie.)

Total des dépenses extraor- —— —

dinaires
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RÉCAPITULATION GÉNÉRALE.

'
DÉSIGNATION DES CHAPITES. MONTANT DES SOMMES.

fr. c.

RECETTESEFFECTUÉES
[ gSfate ! ! |

PENSES PÂTÉES.. .| £«SSïïta .' ! |--r-

DÉFÉRENCEEN
j Snt ; ; ; ; ;

* °"

!«™-~| S^ | ". |
^

DÉPENSESA PAYER . .1 Ordinaires .... 1
I Extraordinaires . . J

c Le présent compte, d'après lequel :
": Les recettes effectuées sont de
;<:; Les dépenses payées, de
C Les recettes à effectuer, de

f Les dépenses à payer, de
f; Dressépar moi, trésorier soussigné, pour ledit compte être communiqué au bureau
Jdesmarguilliers, et soumis à l'examen du conseil, conformément à l'article 85 du décret
ydu 30 décembre 1809.

A , le mars 18
. Vu par nous, membres du bureau des marguilliers soussignés, le présent compte,
^appuyé des pièces justificatives, pour le tout être soumis à l'examen du conseil
filais sa prochaine séance.

Fait et signé en séance, le . mars 18
, , Nous, membres du conseil de fabrique soussignés, vu le présent compte et les pièces
produites à l'appui, l'avons examiné, et, vérification faite du tout, en avons arrêté :

'; Les recettes effectuées, à
Les dépenses payées, à
Les recettes à effectuer, à

_ Les dépenses à payer, à
D où résulte entre les sommes reçues et celles payées une différence de , qui

.formera le premier article du chapitre des extraordinaires du compte de 18

Fait et signé en séance, le avril 18

Signature.
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| II. Des COMPTESà rendre par les trésoriers remplacés ou installés
dans le cours d'une année.

Chaque trésorier n'étant comptable que des actes de sa gestion
personnelle doit, en cas de mutation, rendre compte séparément des
faits qui le concernent ; en conséquence, lorsque la mutation s'opère
dans le cours d'une année, le compte de cette année doit être divisé
suivant la durée de la gestion de l'ancien et du nouveau comptable.

Le compte du receveur remplacé doit avoir pour point de départ
l'excédant des recettes de son compte de l'année précédente, et, pour
dernier résultat, le montant des valeurs qui représentent l'excédant
des recettes au jour de la cessation de son service. Le trésorier y
comprend toutes les opérations faites par lui pendant ce laps de

temps; et, comme les recouvrements et payements propres à l'exer-
cice pour lequel il est rendu peuventn'être pas entièrement terminés,
son compte doit indiquer les restes à recouvrer et à payer dont le
nouveau trésorier sera chargé.

Le premier compte à rendre par le nouveau trésorier doit avoir

pour point de départ le solde ou excédant de recette résultant dela

gestion de son prédécesseur, et justifié par le procès-verbal de re-
mise de service, solde qui doit être compris à la fin du comptedans
la récapitulation destinée à faire ressortir l'excédant total des recettes
à l'époque de la clôture de l'exercice. Le trésorier n'est tenu de se

charger en recette et en dépense, dans son compte, que des sommes

qu'il a lui-même reçues et dépensées ; mais il ne doit pas moinsy
reporter toutes les opérations antérieures, afin de pouvoir présenter
la situation complète et définitive du dernier exercice clos.

Toutefois, lorsque le procès-verbal de remise de service et le bor-
dereau de situation ne constatent aucune irrégularité ou négligence
dans la gestion du comptable sortant, et lorsque le nouveau trésorier
consent à présenter, sous sa responsabilité, un compte unique pour
l'exercice tout entier, on peut dispenser: l'ancien comptable de la

production d'un compte spécial ; on se contente de joindre au compte
de l'exercice le bordereau de situation établi à l'époque de la remise
de service. Cette mesure doit être adoptée toutes les fois que l'on n'y
voit point d'obstacle essentiel, car elle offre l'avantage d'abréger le

travail et de simplifier les formalités.

§ III. Présentation du COMPTEau bureau desmarguilliers.

Le trésorier est tenu de présenter son compte au bureau desmar-

guilliers dans la séance du 1er mars. Il peut réclamer de l'un des
membres un récépissé constatant le dépôt du compte et des pièces
justificatives, (Décret de 1809, art. 85.)
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- Lëbureâtt* dans la même séance, procède à l'examen du compte,
e$prépare le rapport qu'il doit en faire au conseil, dans laiséancedu

,dimanchede Quasimodo.
: lie compte du trésorier doit être accompagné de toutes les pièces
justificatives dô la recette et de la dépense, c'est-à-dire de son jour-
nal,"lde son.livre des comptes, de ses quittances, etc.

":
$IV •Discussion et apurement duCOMPTE par le conseil.

: Apurer un compte, %'ëst le clore et l'arrêter, et reconnaître que
vie comptableest quitte.
y. Les marguilliers,présentent lecompte, appuyé des pièces justifica-

tives,auconseil de fabrique, dans la séance du dimanche de Quasi-
modo,et le compte est examiné, clos et arrêté dans cette séance qui

vest, pour cet effets prorogée au dimanche suivant, si besoin est.
:r(Décretde 1809, art. 85.)
; ..Les opérations de l'apurement des comptes consistent : 1° Eh ce
quiconcernela recette : à vérifier, reconnaître et constater le mou-
lant;desrecettes effectuées et celui des recettes qui restent à faire ; à
l'assurer si, à défaut de recouvrement de quelques parties des re-
•venusjle comptable a fait en temps utile, contre les débiteurs en
fetardj les poursuites et diligences nécessaires, et si le défaut de
recouvrementprovient ou non de sa faute ; 2° en ce qui régarde les
dépenses: à vérifier, reconnaître et constater le montant des paye-
mentseffectués; à s'assurer s'ils ont été mandatés et renfermés dans
lescrédits affectés à chaque article, et s'ils sont justifiés par quit-
tancesdes parties intéressées.

: »; Lorsque tous les faits de comptabilité sont écla'ircis, et qu'il résulte
desvérifications que les comptes sont au point d'être apurés, ils sont
arrêtéspar le conseil.

Si le conseil a des rectifications à faire subir au compte, il en tient
,éjatdansson arrêté, sans pour cela surcharger les chiffres, qui doi-
ventrester tels .qu'ils lui sont présentés, à moins d'erreurs d'addi-
tions; seulement il explique, soit dans la colonne des observations,
soitdans le procès-verbal de la séance, la différence qui existe entre
lerésultat du compte et son arrêté. ...
. .S'il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles du compte,le compten'en est pas moins clos et arrêté, sous la réserve des arti-
clescontestés. (Décret de 1809, art. 86..)

'
En cas de débats sur les comptes d'un trésorier, ces comptes doi-

ventêtre rendus, débattus et réglés en la forme administrative et non
ttevantles tribunaux. Il n'y a lieu de s'adresser aux tribunaux que
pour faire ordonner la reddition du compte, ou le payement du re-
qnat, si le trésorier s'y refuse> ou pour faire juger les contestations

TOM. n. 18
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élevées sur des articles du compte, (Arrêt de la Cour de cassationà
9 juin 1823.)

Le trésorier qui présente son compte au conseil de fabrique, ale
droit d'être présent à la discussion de ce compte. Il peut, comme les
autres membres, faire connaître son opinion sur chaque article. Sa

présence, d'ailleurs, est nécessaire pour donner les renseignements
que le conseil désirera. Mais, au moment où l'on va procéder au vote,
soit sur l'ensemble du compte, soit sur quelqu'un des articles quile

composent, le trésorier doit se retirer de la séance, et ne rentrer an
conseil que lorsque cette opération est terminée.

PROCÈS-VERBALd'arrêté de compte annuel.

L'an mil huit cent , le du mois de , etc.
Le Conseil, vu l'article 85 du décret du 30 décembre 1809 ;
« Vu le compte présenté par M. , marguillier-trêsorier,

pour l'exercice 18 , le budget de cet exercice, l'état des revenus
fixes de la Fabrique, celui du produit des quêtes et des troncs, celui
du produit des bancs, et celui des recouvrements restant à effectuer
à l'expiration de l'année 18 , le journal du trésorier et son livre
des comptes, les bordereaux de situation des recouvrements ei

payements à la fin de chaque trimestre, et les pièces justificatives
des payements ;

Ouï le rapport du bureau des marguilliers ; statuant sur ledit

compte de l'année 18 ,
Admet la recette pour la somme totale de, savoir :

Recette ordinaire * fr. » c. > »
Recette extraordinaire ...» » j

» r. » .

Alloue la dépense pour la somme totale de,
savoir :

Dépense ordinaire » fr. » c. i fr »c
Dépense extraordinaire ...» » }

*

Arrête l'excédant de la recette (ou de la dépense

à » »

Et attendu que, par l'arrêté du compte de 18 ,
le reliquat de ce compte a été fixé à la somme de. . » »

Fixe le reliquat définitif du compte de 18 à la
somme de , qui sera rappelée comme premier
article au compte de 18 , ci » »

Le Conseil admet en non-valeur la somme de , pour t
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et enjoint au comptable de faire rentrer : 1° la somme de ,
:duepar ; 2°

Fait et délivré à les jour, mois et an que dessus.

t Signatures.

| V. Autorité de I'évêque sur les COMPTES.

'; L'évêque peut nommer un commissaire pour assister, en son
jiom, au compte annuel : c'est une raison pour que la reddition du
(comptese fasse exactement à l'époque fixée parla loi, et ne soit pas
arbitrairement renvoyée à un autre temps. Si le commissaire envoyé
estun autre qu'un grand vicaire, il ne peut rien ordonner sur le
compte,mais seulement dresser procès-verbal sur l'état de la fabri-
queet sur les fournitures et réparations à faire à l'église.

Si le commissaire est un grand vicaire, il peut ordonner les four-

nitures et les réparations à faire, et, en cas d'insuffisance de fonds,
prescrire le recours au conseil municipal. L'art. 87 du décret de

J;|809:exprime évidemment ce pouvoir, dit Mgr Affre, quoiqu'il ne
yfexprime qu'indirectement. '^
ï' Pans tous les cas, les archevêques et évêques en cours de visite,
Oflleurs vicaires généraux peuvent se faire représenter tous les comp-

iles, registres et inventaires, vérifier l'état de la caisse, et porter à
cesujet telle ordonnance qu'ils jugent convenable. (Art. 87 du dé-

Bretj
'Sors le cas de visite, l'autorité diocésaine n'use ordinairement de
la faculté de réviser les comptes de fabrique, que dans deux circons-
tances: 1° quand il s'élève dans le sein du conseil des contestations
sur l'arrêté de compte; 2° quand il y a lieu de suspecter la bonne
administration du conseil de fabrique.

Cette révision ne doit se faire que sur les lieux. L'évêque ou le
grand vicaire commis, selon la nature de la contestation, ou la juge
lui-même, ou en ordonne le renvoi devant le tribunal compétent.'-

Quoique la loi ne prescrive pas l'envoi du compte à l'évêque, il ne
s'ensuitpas que celui-ci ne puisse l'exiger, soit comme pièce justi-
ficatived̂u budget, soit pour s'assurer de l'état financier de la fabri-
que; c'est une conséquence de la tutelle que lui confie la loi.

L'évêque n'a pas le droit de commander aux marguilliers ou au
frésorier de lui apporter les comptes à la ville épiscopafe, ni de ve-
nir en personne les débattre en sa présence ; mais il peut, en vertu
ûeson autorité administrative, exiger l'envoi d'une expédition des
domptes.Si l'on s'y refusait, il pourrait provoquer l'action du minis-
tèrepublic. Une décision ministérielle du 10 mars 1812 déclare que1évoquea le droit, en tout temps, d'examiner les comptes et de les
soumettre à son approbation.
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Si une ordonnance ,de l'évêque sur le compte paraissait avoir été
surprise à la religion du prélat, il serait, avant, tout, dans les con*
venançes.de lui adresser,des représentations, qui; si elles sont fon-
dées, provoqueront une ordonnance interprétative ou rèvocative de
la première. Si l'évêque persiste," il ne reste au trésorier qu'à se
soumettre ou à se pourvoir en recours comme d'abus au conseil
d'Etat. On ne peut en appeler de l'évêque au conseil de préfecture,
comme le.pense Mgr Affre^ni au ministre, ni à un tribunal civil,
puisque ce ne sont pas des juridictions supérieures à la sienne, ni
d'une même espèce. On ne peut pas non plus en appeler au métro;

politain, parce" que l'évêque a ici ordonné comme autorité adminis-
trative dans des affaires temporelles,

PROCÈS-VERBALde vérification des COMPTESde fabrique, par Vévèqw
ou par un grand vicaire, en cours de visite pastorale.

Nous, N,,, évêque de , nous étant fait représenter
les comptes de fabrique, conformément à l'article 87 du décret du
30 décembre 1809, les avons parcourus avec attention, année par
année, depuis notre dernière visite pastorale, et il résulte de cet
examen que telle dépense n'a pas été faite régulièrement ; que telle
autre a été mise à la charge de la fabrique, tandis qu'elle devait être

supportée par la commune, etc. ; que la recette s'est portée à la son>
me totale de , pendant les années qui se sont écoulées depuis
la dernière visite, ,et la dépense à la somme de , ce qui laisse
un reliquat de , qui doit être employé à acheter tel orne-

ment, tel vase sacré, etc. ; ou un déficit de , qu'il est néces-
saire de combler en élevant le prix des bancs ou des chaises, s'il est
possible, ou en recourant à la commune, conformément à l'art. 9?
du décret du 30 décembre 1809.

Fait et arrêté en cours de visite pastorale, le 18

| VI. Droits des conseils municipaux sur les COMPTESdes fabriques.

Aucun article du décret du 30 décembre 1809 n'autorisait les con-
seils municipaux à émettre d'avis proprement dit, sur les comptes
des fabriques. Mais la loi du 18 juillet 1837, sur l'administration

municipale, a formellement modifié, à cet égard, la législation pré?
cédente en conférant aux conseils municipaux des droits tout à fait
nouveaux. L'art. 21 porte : «.Le conseil municipal est toujours ap-
pelé à donner son avis sur les objets suivants : ...... 7° Les budgets
et les comptesdes fabriques et autres administrations préposées à l'en-
tretien des cultes, dont le& ministres sont salariés par l'Etat, lors-

qu'elles reçoivent des secours sur les fonds communaux »
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':':ïiots dtfhc qu'une fabrique demandé hiàintenanf des sectiurs à là

^la commune pour suppléer à l'insuffisance de ses ressourcés, elle doit

Isoumettre. ses comptes et son budget au conseil municipal, afin qu'il
'émette son avis sur ces deux documents. Dahs son avis 1sur le compte

fde la fabrique, le conseil municipal peut signaler-les erreurs ou les

'irrégularités qu'il croit y remarquer, et demander que ce compte ne

V&frpa's'dêfihitivement arrêté tel qu'il est présentée
'

j
:~

ïi Mais lés fabriques qui se suffisent complètement à elles-mêmes par
llettïs

1
propres ressources; et qui. ne reçoivent dé leurs communes

Ittcun seeoursv sont dispensées dé soumettre leurs éompfes au- côn-

;;U,ôlè:età l'examen des conseils municipaux.
t:. Lorsque les fabriques sont tenues de présenter leurs comptes au

tànsèilmunicipal, celui-ci peut exiger qu'ils soient'appuyés dès piè-

|çesjustificatives. Ainsi jugé par l'avis du conseil d'Etat ci-après r

i/fvjs m coNSEii.D'ETAT, du 20 novembre 1839, sur là question de savoir
s

IV,S!,lorsque des fabriques présentent leurs comptes aux conseils mùni-

''-^'bipaùx, en réclamant une subvention, ces conseils onf le droit de

fi demander que ces comptes soient appuyés de pièces justificatives'.

\ -i Ite cbns'eii d'Etat,
i '-(('Qui, sur le renvoi de M. le ministre de l'intérieur, a délibéré sur la question de

.savoir si lés comptes que les fabriques présentent aux conseils municipaux doivent

r.être appuyés de pièces justificatives;
:Tiff; Vu.le décret du-30 décembre 1809 (1);

ry« Vu laloi du 18 juillet 1837 (2);
'«-yala.lettre.de M. le ministre de la justice, en date du 3 juin 1839..

, : « Considérant que la section 2 du chapitre 3 du décret du 30 décembre 1809 trace,

;.il est vrai,' pour les fabriques, des règles spéciales de comptabilité; mais que cette

section, applicable au cas où le. trésorier rend compte à la fabrique de la gestion dé

sesldêniers, ne [prévoit'pas celui où l'insuffisance du revenu rend nécessaire'une

subvention dé là commune ;

«•/Gonsïdérànt qiie ce second cas est réglé par les^articles-Sl, §;.7>-et30> § 14i de

la loi-duiS juillet 1837;
« Considérant que l'article 21 de ladite loi appelle le conseil municipal à donner

son-avis sur les comptes et. budgets,,si on leur refusait,communication des pièces
do.nt ils jugeraient la production nécessaire ;.

:« Considérant que les comptes et budgets ne sont produits au conseil municipal

. ÏJie comme éléments d'appréciation, pour motiver le refus ou l'allocation d'une sub-

vention, et que le vote, quel qu'il soit, ne peut avoir aucune influence sur l'opéra-
tion définitive'du compté de la fabrique, arrêté conformément au décret dé 1809;

r'« Est d'avis,
« Que les conseils municipaux ont le droit de demander, à l'appui des comptes

(1) Voyez ce décret sous le mot FABRIQUE.

(2) Voyez* cette loi sous le mot ADMINISTRATION.
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des fabriques, la production de celles des pièces justificatives qu'ils jugeront néces-

saires pour éclairer leur opinion sur l'insuffisance des revenus. »

§ VIL Recours de la fabrique contre un trésorier reliquataire ou qui
n'a pas rendu son COMPTEdans les délais prescrits.

t Faute par le trésorier de présenter son compte à l'époque fixée
et d'en payer le reliquat, celui qui lui succèdeest tenu de faire, dans
le mois au plus tard, les diligences nécessaires pour l'y contraindre;
et, à son défaut, le procureur impérial, soit d'office, soit sur l'avis qui
en est donné par l'un des membres du bureau ou du conseil, soit
sur l'ordonnance rendue par l'évêque en cours de visite, est tenu de

poursuivre le comptable devant le tribunal de première instance, et
le fait condamner à payer le reliquat, à faire régler les articles dé-
battus, ou à rendre son compte, s'il ne l'a été, le tout dans un délai
fixé, sinon, et ledit temps passé, à payer provisoirement, au profit
delà fabrique, la.somme égale à la moitié de la recette ordinaire de
l'année précédente, sauf les poursuites ultérieures. » (Décret de

•1809, art. 90.)
Après des dispositions aussi précises, comment, se demande M. Le

Besnier, se fait-il que, dans un grand nombre de fabriques, les

comptesne soient pas rendus, ou le soient d'une manière fort irrégu-
lière? C'est véritablement un scandale dont on pourrait dire que
tous les paroissiens ont à se faire reproche et notamment les mem-
bres du conseil de fabrique. Le service des églises souffre toujours
plus ou moins de la tolérance des abus, et un fonctionnaire, ami de
la religion et de ses devoirs, ne peut rester dans l'insouciance sur ce

point ; car, s'il ne pèsesur lui qu'une responsabilité morale, elle est
bien capable au moins de gêner sa conscience.

Obliger un comptable quelconque à rendre compte de sa gestion,
est la chose du monde la plus facile, et l'obliger à payer ce qu'il
doit, ne présente pas plus de difficulté, pourvu qu'il soit solvable.
La loi autorise le procureur impérial à faire citer d'office le trésorier
en retard, devant le tribunal ; il suffit donc de faire connaître à ce

magistrat qu'un trésorier n'a pas rendu son compte, pour qu'il soit
tenu d'agir contre lui. Souvent on est arrêté par des considérations

personnelles; on ne veut pas se mêler de dénoncer qui que ce soit;
une fausse délicatesse retient, et le mal continue de se faire. Un
autre motif arrête encore ; que demander à ce trésorier? Il a cons-
tamment caché sa gestion, on a toujours ignoré ses recettes; il ne
veut d'ailleurs pas rendre de compte, et si on le poursuit il serade
mauvaise foi. Il n'arrivera rien de tout cela si l'on veut agir. D'a-

bord, qu'on demande le secret au procureur impérial sur le nom dela

personne qui a su vaincre toute répugnance pour l'avertir ; accoutu-
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mê à là discrétion, il le gardera religieusement. D'un autre côté, on

connaît toujours approximativement l'évaluation des recouvrements

qu'a dû faire le trésorier depuis qu'il gère ; qu'il ait reçu ou qu'il
n'ait pas reçu, ce n'est pas là ce qui doit inquiéter, il est comptable
de tout ce qu'il a dû percevoir pour la fabrique. Ainsi, lorsqu'un
trésorier a géré pendant trois ans, six ans, etc., si l'on peut ap-

précier à 600 fr. les recettes de chaque année, il doit 1,800 fr.,
3,600fr., etc. ; voilà la somme pour laquelle il devra être poursuivi.
Une fois traduit en justice, on trouvera bien le moyen de le faire

justifier par pièces régulières, des dépenses qu'il aura acquittées,
etc. C'est alors que les art. 28 et 35 du décret du 30 décembre

1.809, sont exécutés dans toute leur rigueur.
Mais le tribunal ne peut s'immiscer dans les débats du compte. Il

seborne à forcer le trésorier à le rendre ; et, s'il est rendu et arrêté,
à en faire payer le reliquat. (Arrêt déjà cité de la Cour de cassation

Ai9<;«tnl823.;
D'après l'article 2121 du Code civil, la fabrique peut, indépendam-

. ment du recours en justice, user sur tous les immeubles du trésorier

qui ne rend pas ses comptes, ou qui est reconnu reliquataire, du

privilège de l'hypothèque légale.
Le temps requis pour qu'un trésorier, ayant prescrit contre une

fabrique ne soit pas tenu de lui rendre ses comptes, est fixé, selon le
droit commun, à trente ans.

COMTE ROMAIN.

(Voyez ASSISTANTAU TRÔNE PONTIFICAL.)

CONCESSIONS DE BANCS.

(Voyez BANCS.)

. CONCESSIONS DE TERRAINS DANS LES CIMETIÈRE S.

(Voyez CIMETIÈRES.)

CONCILE.

Nous avons traité, dans notre Cours de droit canon, la question
desconciles sous le rapport canonique; nous aurions à examiner ici
cette même question sous^:le>apport du droit civil ecclésiastique.
Or, sous ce rapport, nous nous bornerons à rappeler que l'article 4
de la loi du 18 germinal|an|X|porte que « aucun concile national
ou métropolitain, aucun synode diocésain, aucune assemblée délibé-



280 .GQNCJLE..; ,

ranté, ne peut avoir lieu, sans'lâ;permissipn expresse dii gouverne-
ment. »

Mais, quoiqu'on dise et quoi qu'on fasse, cette disposition légis-
lative a disparu devant nos nouvelles institutions, et elle est néces-
sairement abrogée. Car si le culte catholique est libre* si l'Etat lui,
doit protection, il ne peut.empêcher les évêques, suivant les pres-
criptions formelles.de l'Eglise,, de se réunir, en concile et de traiter
entre eux de tout;cequi peut intéresser la religion. Le gouvernement
n'a à cet égard qu'un seul droit, celui de surveiller^ et ce droit,
nul ne le lui refuse. Mais empêcher quelques évêques de se réunir

pour traiter entre eux de matières purement ecclésiastiques, ce serait
un acte de tyrannie et de despotisme auquel le gouvernement ne

pourrait se porter.
« Si les évêques d'une province, dit à cet égard Mgr l'arche-

vêque de Bordeaux,d'après les prescriptions du concile de Trente et
les usages constamment suivis dans l'Eglise, se réunissaient en,concile,
comme on le voit en Amérique et ailleurs, que ferait le. gouverne-
ment? Si on croyait pouvoir les dispenser, au nom de la loi du 18

germinal an X, les évêques ne pourraient-ils en appeler à la Charte
de 1830? » (Lettre sur Vart. 4 de la loi organique.)

L'article 4 de la loi du 18 germinal an X (1) défendait aux évê-

ques de France de se réunir en conciles provinciaux; c'était évidem-
ment un acte de tyrannie et de despotisme sous l'empire des Chartes
de 1814 et de 1830 qui avaient accordé la liberté de conscience et

garanti la protection de la loi à chaque citoyen pour l'exercice de
son culte. Il était impossible, en présence de la Constitution de 1848

qui déclare, art. 7, que chacun professe librement sa religion, et art.

8, que tous les citoyens ont le droit de s'assembler paisiblement et sans

armes, de mettre obstacle à la tenue des conciles provinciaux. Nos

évêques, appuyés à la fois sur la sainte constitution de l'Eglise etsur
celle de l'Etat, l'ont compris en convoquant ces saintes assemblées,
sans solliciter au préalable l'autorisation du gouvernement, car il
est clair que la Constitution avait assez formellement abrogé l'ar-
ticle 4 de la loi du 18 germinal an X. Le ministre intérimaire de
l'instruction publique ne le pensa pas ainsi, et ne pouvant empêcher
la réunion des conciles métropolitains et des synodes diocésains, il
crut devoir publier, la veille même de l'ouverture du concile de la

province de Paris, en 1849, le rapport et le décret que nous don-
nons ci-après (2).

Un •certain nombre d'hommes graves et en même temps bienveil-

(1) Voyez ci-dessus, tome I8r, p. 294, comment Portalis justifiait la défense por-
tée par cette, loi.

(2) En 1880, M. de Parieu, ministre des cultes en fit autant. Voyez ci-après, p. 284.
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lafrtf ont 'partagé l'opinion du ministre dés cultes^ et' ont reproché
aux évêques de s'être réunis en concile sans autorisation préalable.
Ils reconnaissaient au fond la convenance, le besoin et même l'ur-

gencede ces saintes réunions ; mais ils croyaient apercevoir dans le

passéune loi qu'il aurait fallu respecter ; ils citaient une disposition
dèsarticles-organiques prohibitive des conciles métropolitains. .Les
Pèresdu concUeprovincial de Paris ont eu à coeur, sans entrer dans
tous les développements nécessaires pour mettre leur droit en évi-
dence,de répondre un mot à cette accusation.

« Non, disent-ils dans leur lettre synodale, en date du 27 octo-
bre 1849, ce n'est pas nous qui aurions jamais donné l'exemple du

mépris de la loi ; ce n'est pas nous qui, dans un temps où l'autorité

publique a plus besoin que jamais d'être forte et respectée, au mo-
ment où les digues de la société sont battues par tant de flots sou-

levés, aurions voulu faire brèche et profiter des embarras et des'
affaiblissements du pouvoir pour conquérir la liberté.

« Mais, sans discuter ici l'origine des articles organiques, et l'in-

compétencedu pouvoir civil pour régler seul les matières purement
ecclésiastiques, ou même les matières mixtes qui en sont l'objet;
sansrappeler les anciennes et constantes réclamations du Saint-

Siègeet de l'Episcopat (1), est-ce que, depuis l'époque où ces ar-
ticlesont paru, rien n'est changé autour de nous? Est-ce que tout
le monde ne convient pas que notre droit publie'a été profondément
modifié?Est-ce que les principes de la liberté de conscience, de la
liberté des cultes, de la liberté de réunion, n'ont pas été, à diverses

reprises, solennellement proclamés et étendus? Que signifieraient
toutesles constitutions nouvelles, s'il suffisait de quelques lambeaux
arrachésaux codes du passé pour les violer et les étouffer ? Que
signifieraient ces articles formels qui déclarent abrogés toutes les
lois en opposition avec la foi fondamentale? Certes, s'il est permis
quelquefois d'invoquer le principe incontestable de l'abrogation
implicite des lois (voyez ABROGATION),n'est-ce pas en matière reli-
gieuse,lorsque le temps surtout a si complètement changé les rap-
portsde l'Eglise et de l'Etat ? »
:: Ce raisonnement des Pères du concile de Paris met dans tout son
jour .l'abrogation, par la Constitution, de l'article organique 4. Ils

- ajoutent, pour répondre au rapport et au décret du ministre :
« Nous comprenons, sans les partager, les scrupules que, dans

certainesconsciences, notre sainte entreprise a pu faire naître. Nous
nousy sommes arrêtés un instant, non pour les lever ou les détruire
entièrement : ce ne serait pas ici le lieu de le faire, et nous n'avons
paspris la plume pour disserter, mais uniquement pour montrer que

(i) Voyezcesréclamationsdans notre.Cours de droit canon.
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nous n'avons rien voulu entreprendre contre la loi, et que ce n'est

pas par un zèle inconsidéré, mais avec la conviction de notre droit
la plus entière que nous avons agi. Contents de garder intacts, com-
me nousles entendions, les principes de la liberté de l'Eglise, nous
ne nous sommes pas plaints qu'on voulût sauvegarder, d'un autre

côté, les intérêts de l'autorité et de la loi, comme on les compre-
nait (1). Ce dissentiment n'a pu être pour nous un sujet d'affliction.
S'il montrait les entraves anciennes toujours existantes, il montrait
en même temps le désir qu'on avait de les briser bientôt, et de met-
tre enfin notre droit public ecclésiastique en harmonie avec notre

droit'public constitutionnel. On y voyait aussi que le besoin que nous

éprouvions de nous réunir était compris et qu'on était prêt à le satis-
faire. Cette disposition favorable dés esprits, en ce qui touche la li-
berté de l'Eglise, et, au milieu de quelques nuages non encore com-

plètement dissipés, cette intelligence plus grande des droits, des be-

soins, de l'influence salutaire de l'Eglise, tout cela nous apportait
des consolations et des espérances. »

Le décret du 16 septembre 1849 et le rapport qui le précède
étaient un anachronisme qui n'a eu d'autre résultat que de prouver
l'impuissance et le mauvais vouloir du ministre qui en a pris la

responsabilité. On devait donc croire qu'un tel acte, qui n'a dans
les fastes judiciaires aucun précédent, ne se renouvellerait pas. Il
en est cependant autrement, et nous consignons ici, non point
comme un acte législatif qui ait une valeur quelconque, mais comme
un document historique qui fera connaître plus tard la folie et l'in-

conséquence de notre siècle, le décret et le rapport du 22 mai 1850.
Il serait beaucoup plus sage et plus prudent à un gouvernement,
sinon de rapporter formellement le malencontreux article 4 de la
loi de germinal an X, du moins de le laisser tomber en désuétude
comme une de ces vieilleries historiques des temps passés et qui
n'ont plus rien de commun avec nos institutions modernes. Ce ne
serait pas être trop exigeant que de demander à nos gouvernants
qu'ils aient au moins la logique du sens commun. On ne voit pas,
en effet, à ne considérer que la dignité même du gouvernement, ce

qu'il gagne à accorder spontanément des permissions qu'on ne lui
demande pas et à déclarer avec pompe qu'il autorise ce qu'il n'a ni
le droit ni la possibilité d'empêcher.

RAPPORTde M. le Ministre des cultes au Président de la République
relatif à la tenue des conciles provinciaux et des synodesdiocésains.

« Monsieur le Président,
« Plusieurs prélats ont manifesté le désir, qu'ils avaient souvent et inutilement

(1) Il nous semble évident que le ministre les comprenait mal.
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exprimé sous les précédents régimes, de se réunir en conciles métropolitains pour
s'occuperde diverses questions qui, dans l'ordre spirituel, touchent à l'exercice du

culteet à la discipline intérieure du clergé.
i Ce désir trouve une justification naturelle dans la nouvelle situation de la

France.Après les commotions qu'a éprouvées l'ordre social, après la consécration

desdroits et des devoirs nouveaux écrits dans la Constitution, on comprend que les

Archevêquesaient senti le besoin d'appeler à eux leurs suffragants, afin d'arrêter

encommun les mesures que pouvaient exiger la bonne direction de leur clergé et

lessoins de leur administration spirituelle.
i L'autorité publique ne pouvait que s'associer à cette pensée : elle devait voir

sansombrage des assemblées qui sont une des institutions du culte catholique, et

qui, au fond, n'ont rien de conforme à l'esprit libéral de notre Constitution (1). Un

entier,assentiment a donc été donné.

« Mais, en prenant-l'intérim de l'administration des cultes, j'ai dû me demander

si, au point de vue des formes conservatrices de notre, droit public, cet assentiment

iié devait pas être plus explicitement exprimé (2).
«.A cet égard (3), il m'a semblé que l'art. 4 de la loi du 18 germinal an X, en

statuant« qu'aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain, au-

« cuneassemblée délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du gouverne-
« ment,» exigeait que les réunions dont il s'agit, pour avoir un caractère suffisant

delégalité, fussent l'objet d'une autorisation formulée dans un décret du Président

dela République.
«cC'est le but, Monsieur le Président,du projet que j'ai l'honneur de mettre sous

vosyeux.
« Le temps n'est sans doute pas éloigné où le gouvernement pourra, dans cet

1
espritde vraie liberté qui est au fond de ses sentiments comme dans les principes
dela Constitution, soumettre à un examen sérieux l'ensemble de notre législation

religieuseet reviser, en particulier, les dispositions de la loi organique du 18 ger-
minal an X. Aujourd'hui il se borne à en assurer l'exécution.

« Sivous me faites l'honneur, Monsieur le Président, d'approuver le présent rap-
port,je vous prierai de vouloir bien signer le projet de décret ci-joint.

.« Le Minisire de l'agriculture et du commerce, chargé par intérim
du portefeuille de l'instruction publique et des cultes,

a Y, LANJDINAIS.»

: Paris, le 16 septembre 1849.

(1)Donc, aurait dû conclure le ministre, la tenue des conciles n'a pas besoin

d'autorisationpréalable, puisqu'elle est conforme à l'esprit libéral de notre Cons-

titution.

(2) M. le ministre aurait dû se demander, au contraire, s'il n'était pas juste et

convenablede mettre notre droit public en harmonie avec la Constitution.
- - (3)A cet égard, il eût dû sembler à M. le ministre que l'art, 4 de la loi du 18

germinal an X, étant contraire à l'esprit comme à la lettre de notre Constitution, il

devaitprésenter à la signature du Président de la République un décret qui annulât

formellement cet article 4. Le temps, gui n'était pas éloigné, de réviser les dispo-
sitionsde la loi organique du 18 germinal an X, n'est point encore arrivé. On vou-

lait, au contraire, en assurer l'exécution.
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DÉCRET du 16 septembre 1849, relatif à la tenue des conciles métropo-
litains et des synodes diocésains.

« An NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, -.

a Le Président dé la République,
« Vu les art. 1 et 6 du Concordât dû 26 messidor an IX;
« Vu l'art. 4 de la loi organique dû 18 germinal an X ;

« Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce,, chargé par intérim

du portefeuille de l'instruction publique et des cultes, et après en avoir délibéré en

conseil des ministres,
« Décrète :

« ART. 1er. Sont et demeurent autorisés, pendant l'année 1849^ les conciles métro-

politains et les synodes diocésains que les archevêques et évêques jugeront utile de

tenir en leur métropole ou diocèse pour le règlement des affaires, qui, dans l'ordre

spirituel, touchent à l'exercice du culte et à la discipline intérieure du clergé.
a ART. 2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est chargé de l'exé-

cution du présent décret.

« Fait à l'Elysée, le 16 septembre 1849.

« Le Ministre de l'agriculture et du commerce, chargé par intérim

du portefeuille de l'instruction publique et des cultes,

il. LANJDINAIS. J-

RAPPORT au Président de la République sur le même sujet.

« Monsieur le Président,
a Par un décret du 16 septembre dernier, rendu sur la proposition de M. Lanjui-

nais, chargé par intérim du ministère de l'instruction publique et des cultes, vous

avez autorisé dans l'année 1849 la tenue des conciles métropolitains et des synodes
diocésains pour les affaires touchant àl'exercice du culte et à la discipline du clergé.

a Ces, assemblées ont eu lieu à Paris, à Soissons, à Avignon, à Rennes, et les ré-

sultats qu'elles ont produits, dans l'intérêt général des affaires de l'Eglise, ont inspiré
à plusieurs membres de l'épiscopat le désir de les continuer (1) en 18S0 dans quel-

ques-unes des provinces ecclésiastiques où elles n'ont point encore été tenues.
« Un gouvernement libéral et éclairé ne peut que s'associer dëmouveau à cette

pensée et l'approuver, avec la ferme confiance qu'elle portera d'heureux fruits (2).

(1) Le ministre a voulu dire sans doute d'en tenir de nouvelles.

(2) Un gouvernement vraiment libéral et vraiment éclairé, qui serait convaincu

que la tenue des conciles,porte d'heureux fruits, prendrait des mesures pour'que
rien ne s'y opposât à l'avenir, c'est-à-dire qu'au lieu de faire des décrets ridicules

et inutiles, il abrogerait l'article 4 de la loi de germinal an X. Mais on veut, en avr

torisant la tenue des conciles, se réserver le droit, dans des temps plus heureux, de

pouvoir la défendre. Cette arrière-pensée n'est ni libérale, ni même éclairée.

On voit, par ces' rapports et par ces décrets, que les conciles métropolitains ne sont

autorisés, chaque fois, que pour une année seulement, et que quand les évêques

veulent en tenir de nouveaux, ils sont obligés de demander uno nouvelle autorisation'
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« J'ai donc l'honneur de soumettre à votre approbation, Monsieur le Président,

un projet de décret qui proroge pour l'année 1850 le décret du 16 septembre 1849.

« Veuillez agréer l'hommage de mon profond respect, etc. »

DÉCRETdu 22 mai 18S0 relatif à la tenue des conciles provinciaux.

•-'.«.y président de la'Répribïique,
« Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des cultes ;
« Vu les articles 1 et 6 du Concordat du 26 messidor an IX ;
a Vu l'article 4 de la loi organique du 18 germinal ah X ;

'à Vu le décret du 16 septembre 1849, qui autorise les archevêques et évêques à

tenir des conciles métropolitains et des synodes diocésains pendant l'année 1849,
" «-Décrété :

« ART. 1er. Le décret du 16 septembre 1849, relatif à la tenue des conciles mé-

tropolitains et des synodes diocésains, est prorogé pour l'année 18S0.
« ART. 2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est chargé, etc.

« Fait au palais de l'Elysée-National, le 22 mai 1850.

a LOUIS-NAPOLÉONBONAPARTE.

a Le Ministre de l'instruction publique et. des vultes,
« DE PARIETJ. »

DÉCSÏ!TIMPÉRIALdu 8 janvier 48S3, qui autorise lès archevêques et

évêquesà tenir des conciles métropolitains pendant l'année 1853.

'S NAPOLÉON,par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français

à tous présents et à venir, salut,
« Sur le rapport de notre ministre, etc.,
J Vu les articles 1 et 6 du concordat du 26 messidor an IX ;

'

« Vu l'article 4 de la loi organique du 18 germinal an X ;

«Vu les décrets des 17 septembre 1849, 22 mai 1850 et 5 septembre 18§1, qui
ont autorisé les archevêques et évêques à tenir des conciles provinciaux et des sy-
nodes diocésains,

'
.

« Avons décrété et décrétons ce qui suit :

.« ART. I™. 'Sont autorisés, pendant l'année 18S3 les conciles métropolitains et les

synodesdiocésains; que les archevêques et évêques jugeront utile de tenir en leur

métropole ou diocèse, pour le règlement des affaires qui, dans l'ordre spirituel, tou-

chentà l'exercice du culte et à la discipline intérieure du clergé.
« Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publique et des

cultes.(M. Fortoul) est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au

Bulletin des lois. ».

CONCORDAT.

Dank notre Cours de droit canon, nous avons donné in extenso
toutes les pièces qui ont rapport aux concordats de 1801 et 1817,
Dorçs.nepouvons qu'y renvoyer. Nous nous contenterons de placer
ici le texte de ces deux pièces importantes.
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11. CONCORDATde 1801.

Nous avons déjà fait remarquer, sous le mot ARTICLESORGANIQUES,

qu'il ne fallait pas confondre, comme on le fait communément, le con-

cordat du 26 messidor an IX (15 juillet 1801) avec la loi du 18 ger-
minal an X (8 avril 1802).

CONVENTIONentre le gouvernement français et Sa Sainteté Pie fil,

passée à Pains le 26 messidor an IX (15 juillet 1801), échangéele
23 fructidor an iX (10 septembre 1801), et promulguée le 18 germi-
nal an X (8 avril 1802).

« Le premier Consul de la république française et Sa Sainteté le Souverain-Pontife

Pie VII, ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs,
a Le premier Consul : les citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d'Etat ; Crétet,

conseiller d'Etat, et Bernier, docteur en théologie, curé de Saint-Laud d'Angers,

munis de pleins pouvoirs ;
a Sa Sainteté : Son Eminence Mgr Hercule Consalvi, cardinal de la sainte Eglise

romaine, diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, son secrétaire d'Etat; Joseph Spina,

archevêque de Corinthe, prélat domestique de Sa Sainteté, pareillement munis de

pleins pouvoirs en bonne et due forme ;
a Lesquels, après l'échange des pleins pouvoirs respectifs, ont arrêté la conven-

tion suivante :

CONVENTIONentre le gouvernement français et Sa Sainteté Pie Vil.

« Le gouvernement delà république française reconnaît que la religion catholique,

apostolique et romaine, est la religion de la grande majorité des citoyens français.
a Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend en-

core en ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat de l'établissement du

culte catholique en France, et de la profession particulière qu'en font les consuls
de la république.

a En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de

la religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de
ce qui suit :

a ARTICLE 1«. La religion catholique, apostolique et romaine sera librement exer-

cée en France ; son culte sera public, en se conformant aux règlements de polie»
que le gouvernement jugera nécessaires pour la Çanquillité publique.

« ART. 2. Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le gouvernement, une

nouvelle circonscription des diocèses français.
« ART. 3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français qu'elle attend

d'eux avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce
de sacrifices, même celui de leurs sièges.

« D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par le lien

de l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu, p
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,y denouveaux titulaires,au gouvernement des-évêchés delà circonscription nouvelle,
'• dela manière suivante :

i ART. 4. Lé premier Consul de la république nommera, dans les trois mois qni
;• suivrontla publication de la bulle de Sa Sainteté, aux archevêchés et évêchés de la

y circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique suivant les

y formesétablies par rapport à la France -avant le changement de gouvernement.
,. « ART.S. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite seront égale-
; ment faites par le premier Consul, et l'institution canonique sera donnée par le
; Saint-Siège,en conformité de l'article précédent.

i ART. 6. Les évêques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement, entre

J;. lesmains du premier Consul, le serment de fidélité qui était en usage avant le

.;• changementde gouvernement, exprimé dans les termes suivants :

j « Jejure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéissance et fldeT-
? i lité au gouvernement établi par la constitution de la république française. Je pro-
ï i metsaussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'en-

i tretenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tran-
,: i ffuillité publique; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame
; « quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement. »

.;''. • ART. 7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serment entre les
.mains des autorités civiles désignées par le gouvernement (1).
:'', « ART.8. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de l'office divin dans
;•'.'toutesles églises catholiques de France : Domine, salvam fac rempublicam ; Do-

mine, salvos fac consules.
« ART. 9. Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs

,;• diocèses,qui n'aura d'effet que d'après le consentement du gouvernement,
« ART. 10. Les évêques nommeront aux cures.
« Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le gouverne-

ment.
« ART.11. Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale, et un sé-

minairepour leur diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à les doter,

i « ART.12. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres
nonaliénées, nécessaires au culte, seront remises à la disposition des évêques.

t ART. 13. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la

religioncatholique, déclare que ni elle, ni sessuccesseurs, ne troubleront en aucune

panièreles acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la

propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incom-
mutablesentre leurs mains du celles de leurs ayants cause.

« ART. 14. Le gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et 1
' auxcurés dont les diocèses et les paroisses seront compris dans la circonscription
nouvelle.

i ART. 1S. Le gouvernement prendra également des mesures pour que les catho-

liquesfrançais puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations.
« ART. 16. Sa Sainteté reconnaît, dans le premier Consul de la république fran-

(i) Ce serment, prescrit également par la bulle Ecclesia Christi et par l'article 27
dela loi du 18 germinal an X, n'a point été exigé des curés et desservants, sans
doutepar un retour aux anciennes règles qui ne prescrivaient point ce serment aux
pasteursde second ordre.
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çaisoiles mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien gouverne-
ment.
: « ART. 17. Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas où quel-
qu'un des successeurs du premier Consul actuel, ne serait pas catholique, les dreits
et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination aux évêchés,
seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle'convention.

a Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quarante jours.
« Fait à Paris, le 26 messidor an IX. »• :

| II. CONCORDATde 1817.

Après la déchéance de Bonaparte, la circonscription du royaume,
par suite d'arrangements avec les puissances alliées, subit de graves
modifications; d'un autre côté, Louis XVIII, remonté sur le trône de
ses pères, ne voulut pas exercer le droit de nommer aux siègesva-
cants au même titre que Napoléon, titre qui, parmi les ecclésiasti-

ques de tout rang, dit Mgr Frayssinous, avait causé de malheureuses
contestations : ajoutez à cela que les besoins de la religion récla-
maient un plus grand nombre d'évêchés, si bien qu'il paraissait à
tout le monde qu'il y en eût autant que de départements. Or, pour
remédier à toutes ces difficultés, il fallait un accord entre le papeet
le roi; il fallait un concordat. Telle fut la cause 'et l'origine de celui
de 1817.

Mais plusieurs dispositions de' ce concordat avaient besoin de la
sanction législative; un projet de loi fut, en conséquence, proposé
aux Chambres ; mais, par suite de circonstances qu'il serait trop
long d'expliquer ici, ce projet ne fut pas voté. Une.nouvelle négo-
ciation s'ouvrit entre le pape et le roi, et un arrangement provisoire
fut conclu en 1819. Il avait été stipulé que le nombre des archevê-
chés et évêchés serait augmenté ; la loi du 4 juillet 1821, les or-
donnances du 19 octobre 1821 et 31 octobre 1822 furent l'exécu-
tion partielle de cet engagement.

Depuis, les choses étaient restées dans le même état jusqu'en 1833,
malgré de vives attaques livrées, dans la Chambre des députés, à
l'occasion de la discussion des budgets, au concordat de 1817 et àla
loi du 4 juillet 1821. Mais la loi du 26 juin 1833, portant fixation
du budget et des dépenses pour l'exercice de 1834, à introduit une
modification fort importante, quoique provisoire. L'article S de cette
loi porte : « A l'avenir, il ne sera pas affecté de fonds à la dotation
de siègesépiscopaux et métropolitains, non compris dans le concoràat
de 1801, qui viendraient à vaquer jusqu'à la conclusion définitive
desnégociations entamées à cet égard entre le gouvernement français
et la cour de Rome. » Toutefois, le ministre des finances a dit à la
Chambre des pairs, en présentant cet article adopté malgré les ef-
forts du gouvernement, qu'il espérait que la disposition condition-
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: nelle qu'il renfermait ne recevait pas d'application, soit que la
: Ghambre des députés revînt sur sa décision, soit que les négociations

entamées arrivassent à leur conclusion avant la vacance d'aucun des

; nouveaux sièges. La question n'a plus été agitée depuis, et le gouver-1
nement a continué à pourvoir indistinctement à tous les sièges va-
cants. Le gouvernement actuel a fait mieux, il a établi de nouveaux

; sièges.

i GONVERTIONentre le Souverain-Pontife Pie Vil et Sa Majesté Louis

XVII1, roi de France et de Navarre.

[ i Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
V « SaSainteté le Souverain-Pontife Pie VII, et Sa Majesté Très-Chrétienne, animés
:' duplus vif désir que les maux, qui, depuis tant d'années, affligent l'Eglise, cessent

;' entièrement.en France, et que la religion recouvre dans ce royaume son ancien
'" éclat,puisqu'enfin l'heureux retour du petit-fils de saint Louis sur le trône de ses

.; aïeuxpermet que le régime ecclésiastique y soit plus convenablement réglé, ont en
; conséquencerésolu de faire une convention solennelle, se réservant de pourvoir
i ensuiteplus amplement et d'un commun accord aux intérêts de la religion catho-
; hque.
f « En conséquence, Sa Sainteté le Souverain-Pontife Pie VII a nommé pour son
'( plénipotentiaireSon Eminence monseigneur Hercule Consalvi, cardinal de la sainte

i Egliseromaine, diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, son secrétaire d'Etat;
«Et Sa Majesté le roi de France et de Navarre, Son Excellence monseigneur

Pierre-Louis-Jean-Casimir, comte de Blacas, marquis d'Aulps et des Rolands, pair
deFrance,grand maître de la garde-robe, son ambassadeur extraordinaire et pléni-
potentiaireprès le Saint-Siège, lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs,

; trouvésen bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
« ARTICLEl«r. Le concordat passé entre le Souverain-Pontife Léon X et le roi

deFranceFrançois I« est rétabli (1).
« ART.2. En conséquence de l'article précédent, le concordat du 18 juillet 1801

-cessed'avoir son effet (2).
« ART.3. Les articles dits organiques, qui furent faits à l'insu de Sa Sainteté et

publiéssans son aveu, le 8 avril 1802, en même temps que ledit concordat du 1b
juillet 1801,sont abrogés (3) en ce qu'ils ont de contraire à la doctrine et aux lois

del'Eglise.
« ART.4. Les sièges qui furent supprimés dans le royaume de France par la bulle

deSaSainteté du 29 novembre 1801, seront rétablis en tel nombre qu'il sera con-
venu,d'un commun accord, comme étant le plus avantageux pour le bien de la re-
ligion.

« ABT.8. Toutes les églises archiépiscopales etépiscopales du royaume de France,

(1) Voyez ce concordat dans notre COURSDE DROWCANON.Il n'a pas été rétabli.
P) Le concordat de 1801 est toujours en pleine vigueur.
(3)L'article 3 de la première convention du 2S août 1816 s'arrêtait là, sans

a]PUter: « En ce qu'ils ont de contraire aux lois de l'Eglise. » C'était, dans le prin-

Ci?6' uae légation complète qui était demandée. Voir, à cet égard, l'Histoire de
«e Vil, par M, le chevalier Artaud.

Tout. H. 19
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érigées par la bulle du 29 novembre 1801, sont conservées, ainsi que leurs titulaires

actuels.

« ART. 6. La disposition de l'article précédent, relative à la conservation desdils

titulaires actuels dans les archevêchés et.évêchés qui existent actuellement en France,

ne pourra empêcher des exceptions particulières fondées sur des causes graveset

légitimes, ni que quelques-uns desdits titulaires actuels ne puissent être transférés

à d'autres sièges.
t ART. 7. Les diocèses, tant des sièges actuellement existants, que de ceux qijj

seront de nouveau érigés, après avoir demandé le consentement des titulaires actuels

et des chapitres des sièges vacants, seront circonscrits de la manière la plus adaptée

à leur meilleure administration.

« ART. 8. Il sera assuré à tous lesdits sièges, tant existants qu'à ériger de nou-

veau, une dotation convenable en biens fonds et en rentes sur l'Etat (I), aussitôt

que les circonstances le permettront, et, en attendant, il sera donné à leurs pasteurs
un revenu suffisant pour améliorer leur sort.

« Il sera pourvu également à la dotation des chapitres, des cures et des séminaires,

tant existants que de ceux à établir.

« ART. 9. Sa Sainteté et Sa Majesté Très-Chrétienne connaissent tous les maus

qui affligent l'Eglise de France; elles savent également combien la prompte aug-

mentation du nombre des sièges, qui existent maintenant, sera utile à la religion,

En conséquence, pour ne pas retarder un avantage aussi éminent, Sa Sainteté pu-

bliera une bulle pour procéder sans retard à l'érection et à la nouvelle circonscrip-

tion des diocèses.

a ART. 10. Sa Majesté Très-Chrétienne, voulant donner un nouveau témoignage

de son zèle pour la religion, emploiera, de concert avec le Saint-Père, tous les

moyens qui sont en son pouvoir pour faire cesser, le plus tôt possible, les désordres

et les obstacles qui s'opposent au bien de la religion, à l'exécution des lois de l'Eglise.

« ART. 11. Les territoires des anciennes abbayes, dites nullius, seront unis aux

diocèses dans les limites desquels ils se trouveront enclavés à la nouvelle circons-

cription.
« ART, 12. Le rétablissement du concordat, qui a été suivi en France jusqu'en

1789 (stipulé par l'article premier de la présente convention), n'entraînera pas celui

des abbayes, prieurés, et autres bénéfices qui existaient à cette époque. Toutefois,

ceux qui pourraient être fondés à l'avenir, seront sujets aux règlements prescrits
dans ledit concordat.

a ART. 13. Les ratifications de la présente convention seront échangées dans un

mois, ou plus tôt, si faire se peut.
« ART. 14. Dès que lesdites ratifications auront été échangées, Sa Sainteté con-

firmera par une bulle la présente convention, et elle publiera aussitôt après une

seconde bulle pour fixer la circonscription des diocèses.

o En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention,

et y ont apposé le cachet de leurs armes.

a Fait à Rome, le onze juin mil huit cent dix-sept.
« Signé HERCULE, Card. CON'SALVI; BLAOAS D'AULPS. »

(1) Un des grands torts delà Restauration, c'est de n'avoir pas doté convenable-

ment le clergé, soit en lui rendant les biens fonds non aliénés que l'Etat possède

encore, et dont les revenus s'élèvent à plus de 40 millions, soit en rentes sur l'Etat

Il serait glorieux au gouvernement actuel de rendre au clergé cette justice.
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CONDUITE.

Un curé peut être éloigné de sa paroisse pour cause de mauvaise

conduite. (Voyez ABSENCE,§ II.)

CONFÉRENCES ECCLÉSIASTIQUES.

y Les conférences ecclésiastiques ne sont défendues par aucune loi.

;;Une circulaire du préfet de la Meurthe, en date du 7 mars 1837,
annonçaaux sous-préfets celles que l'évêque de Nancy avait établies

dansson diocèse, et les engagea, dans le cas où elles provoqueraient
l'attention publique, à en donner l'explication de manière à en faire

^comprendre l'esprit, le but et l'utilité ;

\ On pourrait rappeler cette sage mesure aux maires qui ont Ja

prétention ridicule d'empêcher ces utiles réunions aux presbytères..
: Du reste, les lois qui accordent à tous les citoyens le droit de s'as-

semblerpaisiblement et sans armes, autorisent par là même la tenue
desconférences ecclésiastiques, comme celle de toutes les assemblées
civiles ou religieuses. (Voyez ci-dessus CONCILE.)

CONFESSEUR.

I. Aux termes de l'article 909 du Code civil, un confesseur ne

peut pas profiter des dispositions entre-vifs ou testamentaires, qui
pourraient lui être faites par une personne qu'il aurait assistée, dans
la maladie dont elle meurt, car la loi a redouté l'influence que
donne à un confesseur son caractère sur l'esprit d'une personne
malade.

Toutefois le même article admet deux exceptions à ce principe.
La première est celle où la libéralité a pour objet de récompenser

desservices rendus.
La seconde est celle où la disposition est à titre universel, et lors-

que le confesseur donataire, est parent du donateur ou testateur,
jusqu'au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois que ce
dernier n'ait pas d'héritier direct.

II. L'article 378 du Code pénal prononce une peine d'un mois à
six mois, et une amende de 100 francs à 500 francs, contre ceux

•pi, dépositaires par état ou par profession des secrets qu'on leur

confie, auront révélé ces secrets, hors les cas où la loi les oblige
à se porter dénonciateurs.

Quant à l'inviolabilité du secret de la confession, voyez l'article
suivant.
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CONFESSION.

I. Le prêtre catholique qui entend la confession d'un fidèle est
dans l'exercice de ses fonctions sacerdotales. L'interruption ou trouble

apporté à la confession, dans l'église ou la sacristie, constitue le délit

prévu par l'article 261. du Code pénal. C'est ce qui résulte de l'arrêt
suivant rendu par la Cour de cassation, le 9 octobre 1824.

s La Cour,
a Vu les articles 408 et 413 du Code d'instruction criminelle, et l'article 261 du

Code pénal ;
a Attendu que la confession est la pratique d'un des devoirs les plus sacrésdu

culte catholique ;
« Que l'accomplissement de ce devoir, de la part des fidèles, est un acte qui cons-

titue nécessairement l'exercice du culte ;
< Qu'un curé, ou tout autre prêtre catholique, qui entend la confession d'un fidèle

est dans l'exercice de ses fonctions pastorales et sacerdotales, et que l'exercice de

ces fonctions se confond évidemment avec les exercices de ce culte dans le sensde

la loi ;

Que l'article 261 du Code pénal porte que « ceux qui auront empêché, retardé,
«ou interrompu les exercices d'un culte- par des tr.oubles ou désordres causés dans

a l'église, ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ces exercices, seront punis
« d'une amende de 16 à 300 francs, et d'un emprisonnement de dix jours à trois

« mois ; »

a Que l'arrêt a constaté en fait que le curé de la paroisse de Chauvigny avait été

troublé pendant qu'il entendait la confession d'une de ses paroissiennes, et succes-

sivement dans l'église et dans la sacristie, par la. femme Gallois, et qu'il a en même
- temps refusé de lui appliquer les peines portées par l'article précité, sur le fon-

dement que la confession n'était pas un des exercices du culte catholique, d'où il

suit qu'il a expressément violé ledit article 261.

a Casse l'arrêt de la Cour royale de Poitiers. »

IL Le refus de confession, quand il n'est pas accompagné d'injure
publique, est un fait qui peut être déféré à l'autorité ecclésiastique,
mais qui ne peut donner lieu à.un appel comme d'abus. (Arrêt à
conseil d'Etat du 28 mars 1831. (Voyez APPELCOMMED'ABUS,§ n.)

III. Tout ce qui tient essentiellement-à l'exercice delà religion
catholique doit être respecté et maintenu. Un prêtre catholique ne

peut, en conséquence, être tenu de déposer ou même être interrogé
en justice sur une révélation qui lui a été faite,;mêmehors la con-

fession, mais sous la foi de l'inviolabilité de cet acte, et qui n'a été

déterminée que par le secret qui lui est dû. Ainsi jugé par la Cour
de cassation, par l'arrêt ci-après :

ARRÊTde la Cour de cassation, du 30 novembre 1810.

« La Cour,
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; « Vu les articles 1er et suivants du.concordat du 26 messidor an IX, et la loi du
; 18 germinal an X ;

.", « Attendu qu'il résulte de ces articles que la religion catholique est placée sous

: la,protection du gouvernement; que ce qui tient nécessairement à son exercice doit

„ conséquemment être respecté et maintenu; que la confession tient essentiellement
"

au rite de cette religion ; qu'elle cesserait d'être pratiquée dès l'instant où son in-

Ï, viplabilité cesserait d'être assurée, que les magistrats'doivent donc respecter et faire

^respecter'le secret de la confession, et qu'un prêtre ne peut être tenu de déposer,
; 'ni même être interrogé sur les révélations qu'il a reçues dans cet acte de religion;

« Que, sans doute, les prêtres sont soumis, comme les autres citoyens, à l'obliga-'
ïon de rendre témoignage en justice des faits quistint à leur connaissance, lorsque

; cetteconnaissance leur est parvenue autrement que par la confiance nécessaire de

via confession; qu'il n'est pas dû, à cet égard, plus de privilège à la foi sacerdotale

j: qu'à la foi naturelle ; mais que ce principe général ne peut être appliqué à l'espèce

;jsnr laquelle il a été statué par la cour de justice criminelle du département de

Jemmapes; que, dans cette espèce, si la révélation, en effet, faite au prêtre Laveine,
n'a pas eu lieu réellement dans un acte religieux et sacramentel de confession, elle

;'- n'a été déterminée que par le secret qui était dû à cet acte; que c'est dans cet acte'

i1 et sous la foi de son inviolabilité, que le révélant a voulu faire sa révélation; que,
;':'deLsoncôté, le prêtre Laveine a cru la recevoir sous la foi et l'obligation de cette

/'inviolabilité; que la bonne foi et la confiance de l'un et de l'autre ne peuvent être

i 'trompées par une forme qui, n'étant relative qu'à l'effet sacramentel de la confes-
: *stôtt,'ne peut en anéantir les obligations extérieures et civiles ;

1 « Qu'une décision contraire, dans cette espèce, en ébranlant la confiance qui est

f; dueà la confession religieuse, nuirait essentiellement à la pratique de cet acte de

Ma religion catholique;'qu'elle serait conséquemment en opposition avec les lois qui
: en protègent l'exercice, et qui sont ci-dessus citées; qu'elle blesserait, d'ailleurs, la

...'.morale et l'intérêt de la société.

',. « Casse, etc. ».

CONFESSIONNAL.

Le confessionnal est le siège sur lequel est assis le prêtre quand il

.reçoit la confession des fidèles. C'est un des objets les plus indis-
i pensables de l'église.

<;; , Les confessionnaux font partie' du mobilier de l'église; c'est à la
!

fabrique; par conséquent, qu'incombe le devoir de les fournir et de

l- lesréparer en cas de besoin. Il est convenable qu'il y en ait un dans

\ la sacristie pour la confession des personnes sourdes. Mais à qui ap-
; i.partient le droit de désigner la place qu'ils doivent occuper dans l'é-

ryglisè/? Nous;croyons qu'en général, c'est au curé, mais il est plus con-

; .venable que ce placement se fasse de commun accord avec le conseil

,de fabrique, car il arrive souvent que, dans de petites églises, le choix

; dû placement n'est pas toujours facile.

CONFIANCE.
'

(Voyez ABUS DE CONFIANCE.)
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CONFLIT.

On appelle conflit, l'opposition entre deux tribunaux qui veulent
retenir tous deux une contestation, ou qui se déclarent mutuellement

incompétents pour en connaître.
Pour empêcher les tribunaux de s'immiscer dans l'administration

et de troubler les administrateurs dans l'exercice de leurs fonctions,
les.lois ont autorisé le préfet à élever le conflit d'attribution. L'ar-
rêté de ce magistrat ne dessaisit pas les tribunaux, mais il les oblige
à surseoir au jugement du litige, jusqu'à ce que le gouvernement,
par l'organe du conseil d'Etat, ait statué sur le mérite de la reven-
dication.

Nous sortirions de notre sujet si nous entreprenions d'indiquer ici
les cas de conflit; d'ailleurs, lorsqu'en traitant des divers actesqui
peuvent être faits par les conseils de fabriques, nous avons établi que
l'appréciation de cesactes est du ressort dé l'autorité administrative,
nous avons, par cela même, établi que l'immixtion des tribunaux
donnerait lieu au conflit. Nous dirons, toutefois, 1° que le défautde

l'autorisation, dont les établissements publics ont besoin pour plaider,
ne saurait y donner lieu ; 2° qu'il en est de même du défaut d'accom-

plissement des formalités que leurs adversaires doivent observer
avant d'exercer contre eux des poursuites judiciaires (ordonnance à -j
1erjuin 1828, art. S); et 3° que le conflit ne peut jamais être élevé

après un jugement en dernier ressort ou acquiescé, ou après un
arrêt définitif (art. 4).

L'arrêté de conflit est pris par le préfet sur l'avis qu'il reçoit du

procureur impérial, des parties intéressées, ou par toute autre

voie, qu'une affaire de la compétence administrative, est soumise
aux tribunaux. Comme le conflit a été institué dans un intérêt
d'ordre public, et non dans l'intérêt des parties, le refus de l'élever
ne saurait devenir l'objet d'un pourvoi au conseil d'Etat; il peut
seulement être déféré au ministre de l'intérieur par la partie qui
désire qu'il soit élevé. (Avis du conseil d'Etat duQ décembre1820,)

Le conflit ne peut être élevé qu'après que le préfet, par un mé-
moire adressé au procureur impérial, a demandé le renvoi de la cause
au tribunal qui en est saisi, L'observation de cette formalité n'étant

pas praticable devant les juges de paix (cons. d'Etat du 3 dèceiÉn

1828), et les tribunaux de commercerons. d'Etatdu 28 mars 1823),
le conflit n'est pas possible devant ces deux juridictions, mais il peut
être élevé sur l'appel de leurs jugements.

Le conflit est jugé par le conseil d'Etat, dans le délai de deux

mois, à partir de la réception des pièces au ministère de la justice.
(Ordonn. du 12 mars 1831, art. 6.) Les parties intéressées sont
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appelées,par le procureur impérial, à en prendre connaissance et à
lui remettre leurs observations. A cet effet, l'arrêté de conflit et les

piècessont déposées au greffe et doivent y rester pendant quinze
jours. (Orâonn. du {"juin 1828, art. 13.) Les fabriques peuvent en
outrefaire parvenir leurs observations au conseil d'Etat par l'entre-
misedu préfet et du ministre de l'intérieur.

Il arrive quelquefois que l'autorité administrative et l'autorité ju-
diciaire, successivement saisies dumême litige, déclinent leur compé-
tenceet refusent d'en connaître. Dans ce cas, les parties ne pouvant
demeurer sans juges, le conseil d'Etat, sur la poursuite de la plus
diligente, décide quelle est l'autorité qui doit connaître de la contes-
tation.

Si la double déclaration d'incompétence émanait de deux autorités

judiciaires, elle ne constituerait pas le conflit d'attributions dont nous
venonsde parler ; et alors ce serait au tribunal supérieur ou à la
Courde cassation à faire le règlement de juges, conformément à
l'article 363 du Code de procédure civile.

: Un arrêt du conseil d'Etat, du 4 avril 1837, décide que le conflit
d'attributions ne peut être élevé contre les sentences des juges de

paix, qu'il ne peut être élevé que lorsque le tribunal de première
instanceest saisi de l'appel interjeté de la sentence du juge de paix.

Le conseil d'Etat a reconnu, par de nombreux arrêts rendus de-

puisl'ordonnance du 2 juillet 1828, que le conflit d'attributions ne

pouvait être élevé devant les justices de paix contre les sentences

par lesquelles les juges de paix se déclarent compétents pour pro-
noncersur un litige que l'autorité administrative croit rentrer dans
sondomaine. Il est incompréhensible, dit le Journal des conseils de

fabriques,que les préfets ne se conforment pas à une jurisprudence
aussibien établie.

CONFRÉRIES.

Les confréries sont des associations ou assemblées de personnes
réuniesen corps dans une église ou autre lieu pour y pratiquer des
actesde dévotion ou des oeuvres de charité. (Voyez notre COURSDE
DROITCANON.)

§ I. Riens des anciennes CONFRÉRIES.

Sousl'ancienne législation, avant 1789, les confréries étaient éta-
bliespar lettres patentes, et, comme telles, elles formaient un corps
dansl'Etat jouissant des mêmes droits que les autres établissements
publics.Elles étaient par conséquent capables d'acquérir, de possé-
der, d'aliéner, de recevoir des legs, des dons, etc. Mais la loi du 18
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août 1792 supprima toutes ces confréries et ordonna la vente de
leurs biens Comme biens nationaux.

L'article 1er du titre Ier de cette loi porte :-••
« Les corporations connues en France sous le nom de congréga-

tions séculières ecclésiastiques..... les familiarités, confréries, lespé-
nitents de toutes couleurs, les pèlerins et toutes autres associations
de piété ou de charité, sont éteintes et supprimées à dater du jour
du présent décret. »

L'article 1" du titre II ajoute :
« Les biens dépendant des familiarités, confréries, pénitents

de toutes couleurs, des pèlerins et de toutes autres associations de

piété ou de charité, dénommées ou non dénommées dans l'article

1er du titre Ier du présent décret, seront dès à présent administrés et

les immeubles réels vendus dans la même forme et aux mêmes con-
ditions que les autres domaines nationaux. »

Les biens des confréries ont été restitués aux fabriques par le dé-

cret suivant.

DÉCRETdu 28 messidor an XIII (17 juillet 1805), qui attribue aux

fabriques les biens des anciennes confréries.

' « ARTICLE 1er. En .exécution de l'arrêté du 7 thermidor an XI, les biens non

aliénés et les rentes non transférées, provenant de confréries établies précédemment
dans les églises paroissiales, appartiendront aux fabriques.

« ART. 2. Les biens et rentes de cette espèce, qui proviendront de confréries fa-

blies dans des églises actuellement supprimées, seront réunis à ceux des églises

conservées, et dans l'arrondissement desquels ils se trouvent. »

D'anciens membres d'associations ont prétendu avoir droit de dis-

poser de ces sortes de biens. Un avis du conseil d'Etat, intervenu le

8 août 1810, sur une difficulté de cette nature, et dont les conclusions
sont fondées sur les dispositions du décret ci-dessus, est ainsi conçu:

Avis du conseil d'Etat du 28 août 1810.

« Le conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendnle

rapport de la section de l'intérieur, sur celui du ministre de ce département, tendant
à autoriser le maire de Varèse... à accepter l'offre faite par les confrères de l'Ora-

toire de Saint-Roch, d'une somme de 250 francs de rente, pour une école deladite

commune ;
« Vu le décret du 28 messidor an XIII ;
« Considérant qu'aux termes de ce décret, les biens des confréries appartiennent

aux fabriques ;
« Que conséquemment les membres de ces confréries n'ont aucun droit de dis-

poser des biens qui y étaient affectés ;
« Est d'avis,
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:> « Qu'il n'y a lieu d'autoriser ladite acceptation, et que les biens de la confrérie,
dite dé l'Oratoire, doivent être réunis à ceux de la fabrique de l'église de Varèse,
sauf aux marguilliers à en employer une partie, de l'avis du conseil municipal et

avec l'autorisation du préfet, à l'établissement d'une école. »

| II. Différentes sortes de CONFRÉRIES,

• Il y a différentes sortes de confréries; les unesj connues sous les
dénominations de pénitents blancs, bleus, gris, noirs, de la Miséri-

corde, du Saint-Esprit, de la Charité, etc., se composent de per-
sonnesde toutes les classes, et ont pour objet certains exercices de

piété ou de charité, tels que d'assister à la paroisse les jours de di-
. mancheset de fêtes, pour aider le pasteur dans le chant des offices

et les célébrer avec plus de solennité; de faire des processions, de

soigner les malades et d'ensevelir les morts.
D'autres ont pour but de conserver et d'augmenter la piété, de

travailler à sa perfection spirituelle, de gagner des indulgences ; de
ce nombre sont les confréries du Saint-Sacrement, du Sacré-coeur
de Jésus, de la sainte Vierge, comme le Saint-Scapulaire, le Ro-
saire, etc.

Il y a encore des confréries qui sont particulières à une classe de

paroissiens, à un corps de métier, et qui ont pour but d'honorer

spécialementtel ou tel saint que ce corps de métier prend pour pa-
tron. Ainsi, la confrérie de saint Joseph pour les charpentiers, de

i saintVincent pour les vignerons, de saint Eloi pour les orfèvres, etc,

| III. CONFRÉRIESde charité.

A l'époque du rétablissement du culte, et depuis, plusieurs des
anciennesconfréries se sont réorganisées et ont repris leurs exer-
cicessoit pour ensevelir les morts, soit pour toute autre oeuvre de
charité. Mais aucune n'a reçu directement, du moins du gouverne-
ment, l'autorisation de se former; cependant leur établissement et
leur existence sont tolérés, partout où ils ne paraissent pas présenter
d'inconvénients.

« Je pense, comme M. Portalis, disait à cet égard le ministre des
cultesen 1808, que l'intervention d'un décret impérial donnerait

'aux confréries une importance qu'elles ne sauraient avoir, et qu'elles
doivent être simplement tolérées, pourvu qu'elles s'abstiennent de
toute entreprise capable de troubler l'ordre public, ou dé gêner les
ministres du culte dans l'exercice de leurs fonctions. J (Décision
ministérielle du 4 août 1808.)

« Rien n'empêche les fidèles, ou une portion d'entre eux, dit le
rapport approuvé par l'empereur pour le décret ci-dessus du 28
messidoran XIII, de se consacrer à certaines oeuvres de piété ou de
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charité, telles que l'assistance à la paroisse, les jours de fêteset
dimanches, pour aider le curé dans le chant des offices, ou telles que
l'accompagnement des morts à la sépulture : tout cela est libre et
licite. »

« Ces confréries n'étant composées que de simples fidèles vivant
chacun dans leur famille et ne se réunissant à la paroisse ou hors de

l'église, pour l'exercice de leurs bonnes oeuvres, que comme on se
réunit pour le chant des offices paroissiaux, ou pour une procession,
etc., ne sont pas dans le cas dés établissements connus sous le titre
de corporations ou d'associations religieuses, qui ne peuvent exister
sans l'autorisation formelle et directe du gouvernement. Conséquem-
ment ce n'est pas le cas de leur appliquer les dispositions du décret
du 3 messidor an XII. Les établissements qui font l'objet de cedé-
cret se composent démembres qui vivent en commun, sous un même
toit et sous un régime déterminé. » (Lettres et rapports ministériels
des 28 messidor an XIII, — 4 et 26 août 1808, — 17 juillet 1811,
— 18 et 15 décembre1814.)

Au mois de juin 1816, un projet avait été préparé par l'admi-
nistration, pour autoriser, par ordonnances royales, l'existence de

plusieurs confréries. Mais il n'a été donné aucune suite à ce projet.
Par conséquent, aucune confrérie n'a et ne peut recevoir, dansl'état
actuel de la législation, une existence légale comme établissement

public. Ce caractère ne peut être conféré, aux termes de la loi du
2 janvier 1817, qu'aux établissements ecclésiastiques reconnus par
la loi. « Or, d'après les décrets des 28 messidor an XIII et 30 dé-
cembre 1809, qui attribue aux fabriques les biens des confréries, il
est incontestable que les confréries sont supprimées, et qu'elles
n'existent que par tolérance. Le gouvernement ne peut donc prendre
à leur égard une décision, qui tendrait à laisser supposer qu'elles
sont au nombre des établissements reconnus par la loi. » (Décisions
ministérielles des21 avril 1821 et 18 avril 1831.)

L'autorisation qui serait donnée à une confrérie ne pourrait être
considérée que comme une mesure de police. Elle n'aurait d'autre
but que d'autoriser les membres de l'association à se réunir, afin de

s'occuper d'objets religieux déterminés.
La surveillance et la police des confréries appartiennent à l'évê-

que et au préfet, et plus immédiatement au curé et au maire. « H
faut empêcher, dit le rapport approuvé par l'empereur, le 28 mes-
sidor an XIII, que, sous prétexte de bonnes oeuvres, il n'y ait des
hommes qui viennent troubler le service divin aux églises, ou con-
trevenir aux règles de la police dans l'inhumation des corps. A cet

égard, c'est aux évêqueset aux préfets à prévenir tout abus par leur

vigilance. Les évêques doivent veiller à ce que le service divin ne
souffre point des entreprises des confréries de charité, et les préfets
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doiventpourvoir à ce que ces confréries ne troublent point l'ordre

public.
Les confréries peuvent toujours être interdites, partout où elles

peuvent directement ou indirectement inspirer quelque inquiétude.
(Codepénal, art. 292 et 293; loi du 10 avril 1834; décision minis-
térielle du 2 juin 1807.)

Les confréries de charité ont ordinairement pour objet de soigner
lesmalades, d'ensevelir les morts et d'accompagner les convois fu-
nèbres. Les membres de ces confréries, qui exercent la plupart de
leurs fonctions en dehors des édifices religieux, ont moins de rap-
portsque les autres avec le curé et sont soumis plus particulière-
mentà la surveillance des autorités civiles ; mais, lorsqu'ils assistent
auxenterrements, ils sont tenus d'obéir aux prescriptions du curé,
oudu vicaire son délégué, qui doit fixer l'ordre et diriger la marche
descérémonies des obsèques.

Les confréries, n'étant pas reconnues par la loi comme établisse-
mentsecclésiastiques, ne peuvent jamais, soit qu'elles restent tolé-

rées,soit qu'elles aient été autorisées par mesure de police, devenir

aptesà acquérir et à posséder. (Loi du 2 janvier 1817.) En consé-

quence,elles ne peuvent intervenir dans aucun contrat, ni recevoir
aucundon ou legs.

Cependant les dons et legs faits au profit des confréries ne sont

pastoujours restés sans exécution. Dans plusieurs circonstances, on
a considéré les confréries comme une dépendance des fabriques.
« Les confréries, a-t-on dit, ne sont que des réunions volontaires de

personnespieuses, qui, de l'agrément des fabriques, et ordinaire-
mentencouragées par elles, s'occupent de différents soins du culte. »
Sousce point de vue, on a autorisé les fabriques à accepter des legs
faits à des confréries, et regardé ces premières comme seules vrai-
mentlégataires, quoique sous une fausse dénomination. (Décision
ministérielle du 21 avril 1821. — Avis du comité de l'intérieur, du
10juillet 1835.)

D'autres fois, au contraire, on a pensé que le legs fait à une con-
frérie ne pouvait être considéré comme fait à la fabrique, et on a
déclaréque celle-ci était sans qualité pour demander l'autorisation
del'accepter. (Avis du comité de législation du 10 avril 1840.)

Au reste, nous lisons dans une circulaire du ministre des cultes
du 2 avril 1862, et rapportée sous le mot ACCEPTATION,que « les
confréries n'ayant plus d'existence légale, les donations qui leur se-
raientfaites directement ou qui seraient attribuées à des fabriques
sous-la condition de créer des confréries ne sont pas suceptibles
d'être autorisées. Toutefois, si des libéralités étaient faites à des as-
sociationsde cette nature, soit pour la célébration de services reli-
gieux, soit pour la réparation d'une chapelle de l'église, ou pour
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tout autre objet intéressant le culte; le préfet devrait, én'portantà
la connaissance des donateurs le motif qui s'oppose à la délivrance
de l'autorisation demandée, leur faire savoir que leurs.libéralités
pourraient être utilement attribuées sous les mêmes conditions à la
fabrique de l'église, chargée du soin de faire célébrer les services
religieux et de veiller à la conservation de l'église, s

Mais si des dons et legs ne peuvent être faits directement à des
confréries, ils peuvent être faits utilement à la fabrique de l'église
dont la confrérie dépend, à la charge d'en faire profiter cette con-

/re'ne,par exemple, en lui fournissant des ornements, une bannière,
etc., ou en exécutant des réparations ou des embellissements à la

chapelle dans laquelle elle se réunit,en y construisant un autel, etc.

D'après la jurisprudence du conseil d'Etat et celle de l'adminis-
tration des cultes, comme on vient de le voir, les confréries qui n'ont

point d'existence légale, sont incapables de recevoir les donations
entre vifs et les dispositions testamentaires faites directement en leur

faveur, elles ne peuvent obtenir l'autorisation de les accepter ; mais

lorsqu'un legs est attribué à une confrérie sous la condition de pour-
voir aux dépenses de l'église paroissiale que la législation met à la

charge de la fabrique, ce legs profite réellement à la fabrique qui est
la véritable bénéficiaire, puisque les fonds dont il se compose étant
destinés aux réparations et à la décoration de l'église, exonèrent son

budget d'une somme égale à leur quotité. Dans ces cas exception-
nels, la fabrique de la paroisse avantagée est autorisée à accepterle

legs laissé à la confrérie. C'est ce qui a été décidé dans l'espèce sui-

vante : Par testament olographe du 10 novembre 1854, M. Is-
nard a légué à la confrérie de Saint-Joseph à Saint-Rémy (Bouches-
du-Rhône) une somme de 400 francs pour établir une rampe ou ba-
lustrade autour de l'autel de l'église.

Dans sa séance du 10 avril 1861, le conseil d'Etat, considérant

que, bien que la "fabrique de Saint-Rémy ne soit pas directement

appelée à recueillir le legs de 400 francs, l'affectation que donnele

testateur à cette somme, intéresse au fond la fabrique, a émis l'avis

qu'il y avait lieu d'autoriser cet établissement à l'accepter. Un dé-
cret impérial du 24 avril 1861 lui a accordé cette autorisation.

Un arrêt delà Cour royale d'Aix a déclaré que les confréries n'é-
tant pas autorisées, et ne formant pas, aux yeux de la loi, un être

moral, elles ne peuvent avoir l'exercice d'aucune action, soit active,
soit passive, et qu'elles ne peuvent, par conséquent, être actionnées
dans |la personne de leur prieur.

| IV. CONFRÉRIESde dévotion. .

Les confréries de piété et de dévotion, comme sont toutes celles
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qui sont érigées en l'honneur de la sainte Vierge, du Sacré-Coeur
déJésus,du Saint-Sacrement, etc., ne peuvent être érigées que par
l'évêquebu avec son agrément ; autrement toutes les personnes qui
y sontagrégéesne pourraient pas gagner les.indulgences qui y sont
attachées.Ces sortes de confréries, par leur nature, sont purement
spirituelles et'se réduisent à quelques exercices de piété. On com-

prend,par conséquent, qu'elles dépendent entièrement de l'évêque,
qui a droit d'en connaître et d'en approuver les règlements, et que
tous les exercices en doivent être réglés et dirigés par le curé.
C'estle curé, dit M. Dieulin, qui en a la surveillance, la police et la

direction, en se conformant néanmoins aux statuts approuvés par
l'évêque.Aussi, une ordonnance du roi, du 28 mars 1831, décide

quela suppression d'une confrérie ou congrégation religieuse, établie
dansune paroisse, ne peut donner lieu à un appel comme d'abus
contrele curé qui l'a supprimée. Mais un curé prudent ne suppri-
merajamais une confrérie de son autorité propre, il consultera tou-

jourspréalablement son évêque.
C'estprincipalement dans l'intérieur de l'église que les confréries

sontsoumisesà l'autorité du curé ; ainsi il peut enjoindre publique-
mentà l'un de ses paroissiens de quitter la place qu'il occupe dans
l'église,et le costume qu'il porte comme membre d'une confrérie. Il

n'y a pas abus lorsque l'ordre du curé n'est accompagné ni suivi
d'aucuneparole injurieuse. (Voyez APPELCOMMED'ABUS,tome 1er;
page202.) A plus forte raison, quand une personne ayant cessé de
faire partie d'une confrérie persiste à vouloir se revêtir de son cos-
tumedans l'église, le curé a le pouvoir de le lui interdire; il peut
même,comme ayant la police de l'intérieur de l'édifice religieux, la
faireexpulser par le suisse ou le bedeau, du lieu saint si sa conduite
y estune cause de scandale pour les fidèles.

Quantaux recettes et dépenses nécessaires à l'entretien de la cha-
pelleoù se font les réunions de la confrérie, à qui en doit-on rendre

compte?Est-ce au curé ou à la fabrique? Celte difficulté, qui se ren-
contreassezsouvent, nous paraît d'une facile solution.

Lesconfréries, n'ayant aucune existence légale, ne peuvent dé-
pendre,en quoi que ce soit, des conseils de fabriques ; elles ne leur
doivent, par conséquent, aucun compte. Mais il en est autrement de

l?êvêquequi les érige, les approuve et leur donne, s'il le juge con-
venable,des statuts. Il a droit, en conséquence, dé nommer des

administrateurs, ou d'en faire élire par les membres de la confrérie,
etdeveiller à ce que les dépenses soient faites d'une manière utile et
conformeau but spirituel de l'association. Il a sur les confréries,
érigéespar sa propre volonté, le même droit au moins que sur les
conseilsde fabriques; il peut donc se faire rendre compte des re-
cetteset dépenses de ces confréries, comme il peut se faire rendre
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compte des recettes et dépenses des conseils de fabriques, Or, tout
ce que peut l'évêque, le curé, qui le représente dans sa paroisse, le

peut également. Aussi, partout où il existe des confréries de dévo-

tion, les dépenses sont votées et employées d'après la libre volonté
des membres de la confrérie, et le curé, comme président et direc-
teur des confréries de sa paroisse, en vérifie les comptes.

Les décrets du 23 prairial an XII (art. 22 et 24) et du 18 mai
1806 (art. 7, 8 et 14), rapportés sous le mot CIMETIÈRE,ont concédé
aux fabriques paroissiales le monopole des fournitures nécessaires

pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funérail-
les. Dès-lors les confréries ne peuvent s'immiscer dans aucune partie
quelconque de ces fournitures sans avoir obtenu l'assentiment dela

fabrique et sans lui remettre, si elle l'exige, une juste indemnité.
Les fabriques ne sont pas obligées de mettre à leur disposition les

vases sacrés, les ornements et les autres objets mobiliers de l'église
affectés au service paroissial. Lorsqu'elles veulent bien y consentir,
elles sont fondées à réclamer des confréries une redevance propor-
tionnée à l'usage qui serait fait de ces objets. Tel est le sentiment
unanime des auteurs (1).

Dans beaucoup d'églises, et surtout celles des campagnes, lescon-

fréries font des quêtes pour leur propre compte et posent des troncs

pour recevoir les offrandes qui leur sont destinées. Il importe d'ob-
server que cette coutume est le résultat de la tolérance des fabri-

ques et des curés. L'article 36, nos7 et 8, du décret du 30 décembre
1809 attribue aux fabriques le produit des quêtes faites dans les

églises pour les frais du culte et destroncs placés dans le même but.

D'après l'article 75 de ce décret, tout ce qui concerne les quêtes
dans les églises estréglé par l'évêque, sur le rapport desmarguilliers,
(Voyez QUÊTE.)Ainsi les fabriques sont en droit de s'opposer aux

quêtes des confréries et à l'établissement de troncs qui peuvent di-
minuer leurs recettes. Pour que les quêtes des confréries soient ré-

gulières, il faut qu'elles aient été approuvées par l'évêque diocésain
sur le rapport des marguilliers. (Avis du conseil d'Etat, du 6 juillet
1831.)

Si une confrérie venait à être supprimée et qu'elle eût des orne-
ments ou autres objets mobiliers, la fabrique n'aurait pas le droit de
s'en emparer. Les sommes et les divers objets dont elle jouissait
restent ce qu'ils étaient auparavant, la propriété des membres dela

confrérie qui demeurent libres d'en disposer ainsi qu'ils l'entendent;

(1) Jousse, Traité du gouvernement des paroisses, pag. 209; Carré, Traité i"

gouvernement des paroisses, pag. 271, n° 363; Nigon de Berty, Nouveau Jouriw

des conseils de fabriques, tome XV, page 200.
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deles affecter à telle destination nouvelle qu'ils jugent convenable,
;, oumêmede les partager entre eux (1).

« Quand une confrérie est dissoute pour une cause quelconque,
;: dit M. de Berty, le partage des biens doit être fait entre tous sesmem-
' bres par égales portions (jugement du tribunal de la Seine, du 23

y mars1831), à moins que les statuts, approuvés par l'évêque, n'aient
fixéà un autre mode de répartition de l'actif. La fabrique paroissiale

5 neseraitpasfondée à réclamer les sommes et les effets mobiliers que
\ possédaitune confrérie dissoute par l'autorité diocésaine. Il n'est pas

douteuxque le numéraire et les meubles sont la propriété des con-
\ frèresqui peuvent le partager entre eux. De son côté l'Etat n'a aucun

droit sur les biens des nouvelles confréries dissoutes par l'autorité
civile,s(Jugement précité du tribunal de la Seine du 23 mars 1831.)

M. Gaudry (2) demande ce qu'on doit décider sur la propriété des
'valeurs qui appartiennent à une confrérie. En cas de dissolution que

:'.-deviennentcesvaleurs? Le domaine sera-t-il autorisé à s'en emparer,
commebiens vacants et sans maître ?

i Nous ne le croyons pas, répond-il. Des individus, sans former
unétablissementlégal, et même sansformer une société civile, peuvent
posséderdes valeurs en commun. Si, par leur volonté ou par le fait

: del'autorité civile ou religieuse, ils viennent à se séparer, la co-

propriétén'existe pas moins; en ce cas, l'actif et le passif devront se

partagercomme entre communistes, ou être remis à celui ou à ceux
- qu'ilsauront désignés d'un commun consentement.

< Cettequestion a été ainsi jugée dans une circonstance notable.
Uneconfrérie sous le nom de Saint-Joseph s'était formée à Paris avant

;
1830,pour réunir des ouvriers, dans des pratiques et des habitudes

religieuses;elle avait été créée sous de hauts patronages, et sa caisse
contenaitune somme de 80,000 fr. environ. Après les événements de
1830,la confrérie fut dissoute ; le domaine mit le séquestre sur les
80,000 francs. Les administrateurs de la confrérie réclamèrent. Un
jugementde la première chambre du tribunal civil de Paris du 23
mars1831, rendu sur ma-plaidoirie, ordonna la remise des valeurs
auprésident de [la confrérie. Ce jugement., qui a été exécuté, nous
paraîtconforme aux véritables principes ; la nullité des engagements,
etl'obligation de se dissoudre imposée légalement, n'autorisaient ni
le fisc, ni qui- que ce soit, à s'emparer de ce qui appartenait aux
personnescomposant l'association dissoute. »

(!) M. Dieulin est d'une opinion différente. «En cas de dissolution d'une confrérie,
dit-il, le mobilier et les capitaux qu'elle possédait tomberait dans le domaine de la

fabrique, qui en disposerait selon les intentions des donateurs et la volonté de l'é-

vêque. » (Guide des curés, 3e édit., p. 545.) Le Journal des conseils de fabriques,
au contraire, adopte notre sentiment.

S) Traité de la législation des cultes, tome II, page 440.
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Il n'en serait pas de même cependant des autels, des grilles, des
ornements d'architecture ou autres qui tiendraient à l'église même
et qu'auraient fait construire les membres de la confrérie dissoute;
ces divers objets, qui n'ontpu être placés qu'avec le consentement de
la fabrique, resteraient la propriété de l'église.

Il n'en serait pas demême non plus des objets mobiliers, desbiens,
des rentes ou même des sommes d'argent qui auraient été donnés
ou légués à la confrérie et dont elle aurait même la jouissance, mais

que là fabrique aurait été autorisée par le gouvernement à accepter,
et qu'elle aurait effectivement acceptés.

Ces associations pieuses, n'étant pas reconnues par la loi, ne peu-
vent profiter directement des dons qui leur seraient faits, ainsi que
nous le disons dans le paragraphe précédent. Cependant si cesdons,
quoique faits à la confrérie, étaient destinés aux réparations ou à
l'embellissement d'une chapelle de l'église paroissiale, ils pourraient
être acceptés par la fabrique, et autorisés par le gouvernement. Il en
serait ainsi de tout autre don qui aurait une destination utile à l'é-

glise paroissiale, On devrait, dans ce cas, le considérer comme un
don fait à la fabrique.

Nous n'avons pas besoin de dire que les confréries peuvent rece-
voir, sansautorisation, tous les dons manuels et toutes les offrandes

qu'on pourrait leur faire. Il n'y a que les donations entre vifs ou
testamentaires qui ont besoin d'être autorisées par le gouvernement
pour être acceptées. (Voyez DONSMANUELS.)

Voici la conduite à tenir que conseille M. l'abbé Dieulin, pour les
dons et legs faits aux confréries. Si un fondateur, dit-il, veut leur
faire un don par contrat ou testament, c'est à la fabrique qu'il doit
le faire purement et simplement, sans articuler le nom de confrérie
et de congrégation dans l'acte ; il manifeste en particulier, au curé
ou à un fabricien, ses intentions sur l'emploi du don, et s'en rapporte
à la justice et à la loyauté du conseil composé presque partout
d'hommes consciencieux. Si le fondateur tenait formellement à ex-

primer ses intentions, il donnerait à la fabrique, à la charge par elle
de décorer, par exemple, l'autel de la Vierge, de réparer la chapelle
d'un patron, d'une patronne, ou bien de fournir aux frais religieux
de telle ou telle cérémonie en l'honneur du Saint-Sacrement, du

Sacré-Coeur, du Scapulaire, de saint Roch, de saint Sébastien, etc.
Ce serait assez d'exprimer le mot confrérie ou congrégation, pour
empêcher le gouvernement d'autoris'er la libéralité.

M. Dieulin ajoute qu'il a eu lieu de remarquer dans sa pratique
administrative, que le conseil d'Etat repoussait toujours les donset
les legs faits aux simples congrégations de paroisses, quoiqu'elles ne
soient pas des corporations religieuses proprement dites. Ainsi, un
bienfaiteur ne devrait jamais formuler un acte testamentaire par ces
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paroles : Je donne, je lègue à la confrérie du Saint-Sacrement, du

Scapulaire, etc.

VLes confréries admettent dans leur sein ou en excluent qui elles

èulent, sans donner lieu à aucun recours que devant l'évêque, su-

érieur de droit de toutes les associations religieuses de son diocèse,
« Les confréries, dit Dalloz (1), ne se réunissant que pour assis-

er'à l'office ou à des cérémonies religieuses autorisées, leurs réu-

ions périodiques sont comprises- dans l'autorisation générale qui
embrassetoutes ces cérémonies, et, quant aux réunions accidentelles

qui pourraient avoir lieu pour régler des comptes, elles ne sont pas

comprises, non plus, dans l'article 291 du Code pénal. Mais il faut

que les réunions. de ces sortes d'associations se tiennent dans des

lieux consacrés au culte et autorisés. Sans cela, elles ne pourraient
êtreconsidérées comme des accessoires du culte et ne seraient pas

comprisesdans son exercice. Il leur faudrait, dans ce cas, une auto-

risation spéciale. V.'

Nous disons çi-dessus que les confréries de dévotion que nous

avonsdistinguées à dessein, par un paragraphe spécial, des confré-
'iesde charité, n'oat aucune existence légale, qu'elles né dépendent

quede l'évêque ou du curé qui le représente, que, par conséquent,
ellesne doivent rendre aucun compte aux conseils de fabrique dont

ellesrie dépendent nullement.
A cela M. Prompsault demande : « Si l'opinion de M. André était

fondée,que deviendrait alors l'avis du conseil d'Etat, en date du 28
août1810, qu'il a inséré dans son article? Que signifierait l'article
36 du décret impérial du 30 décembre 1809, dans lequel on lit:
« Les revenus de: chaque fabrique se forment, 1° du produit des
« biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries,

5«et généralement de ceux qui auraient été affectés aux fabriques
11par nos divers décrets ? ».
'Nous répondrons à M. Prompsault que notre opinion étant, ce
noussemble, bien fondée, l'avis du conseil d'Etat, du 2'8 août 1810,
restera ce qu'il est, c'est-à-dire qu'il décidera, conformément au
décretdu 28 messidor an XIII, que les biens provenant des anciennes

confréries établies précédemment dans les-églises paroissiales, qui
n'ont point été aliénés, appartiendront, non point aux confréries qui
"nt été supprimées légalement et. qui ne peuvent plus avoir qu'une
existencede tolérance, mais que ces biens appartiendront aux fabri-

quesreconnues comme établissements publics et seules capables de

Posséder.*
L'article 3G du décret du 30 décembre 1809 signifiera que les

revenusdes fabriques se forment des biens des anciennes confréries,
-

fs
' '

,
'

(1)Jurisprudence générale, verbo CULTES,n. 426.

TOM. H. 20
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qui leur ont été attribués par le décret du 28 messidor an XIII. Mais
cet article ne signifiera nullement, pas plus que l'avis du conseil
d'Etat, que les fabriques ont le droit de s'emparer des ornements ou
autres objets mobiliers qui restent la propriété exclusive des confré-
ries de dévotion. Nous maintenons donc ce que nous avons dit, que
les confréries de dévotion, telles que celles de la sainte Vierge, du
Saint-Sacrement, du Sacré-Coeur, de saint Roch, du patron de la

paroisse, etc., etc., établies avec l'autorisation du curé et soussa
surveillance, pour entretenir la piété et la dévotion dans sa pa-
roisse, ne dépendent que de lui, et que ce n'est qu'à lui que les
membres doivent rendre compte des quêtes ou des. cotisations vo-
lontaires qu'ils font entre eux, soit pour l'achat d'une bannière, d'un
ornement pour ne pas se servir de ceux de la fabrique, d'une croix,
d'une garniture de chandeliers, de nappes, d'aubes, de tapis, en un
mot d'objets mobiliers. Il esta remarquer que nous avons dit que les

confréries ne pouvaient acquérir ni posséder des biens-fonds, at-
tendu qu'elles n'ont pas d'existence légale. Elles sont, par consé-

quent, aux yeux de la loi comme si elles n'existaient pas.
M. Prompsault ajoute ensuite : « M. André comprend-il bien la

signification des mots existence légale? Si, par existence légale,il
entend l'existence civile, il est évidemment dans l'erreur, en sup-
posant que les confréries dépendraient des fabriques par suite de
cette existence. C'est le contraire qui serait vrai. Si, par existence

légale, il entend seulement existence conforme aux lois, il a tort de
dire que les confréries n'ont aucune existence légale. Elles existent

légalement en vertu du concordat, en vertu des actes du concordat,
et en vertu des décisions impériales, et en vertu des décrets et or-
donnances qui ont autorisé les fabriques à recevoir pour elles, et à
leur profit, les dons et legs qui leur étaient faits. »

Nous pourrions demander d'abord à M. Prompsault s'il comprend
bien lui-même la signification desmots qu'il emploie. Pour nous, nous
avons de bonnes raisons d'en douter. Toutefois nous n'entendons pas,
par existence légale, ce qu'il lui plaît de nous faire entendre, parce
que nous n'entendons pas l'absurde. Par existence légale, nous en-

tendons, avec tous les jurisconsultes, un établissement public, re-
connu formellement comme tel par une loi qui lui donne la faculté
de posséder, d'acquérir, d'accepter des dons et legs, tels que les

communes, les fabriques, les hospices, les bureaux de bienfaisance,
les séminaires, etc. Aucun auteur n'a eu la pensée, à l'exception de
M. Prompsault, de classer les confréries parmi les établissements
publics ayant une existence légale. Il est donc faux que les confréries
existent légalement en vertu du concordat ; il est faux qu'elles exis-
tent légalement en vertu des actes du concordat ; il est faux qu'elles
existent légalement en vertu des décisions impériales et en vertu des
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décrets et ordonnances qui ont autorisé les fabriques à recevoir pour
elles, et à leur profit, les dons et legs qui leur étaient faits.

M. Prompsault termine en disant : « C'est à la fabrique que les
anciennesconfréries rendaient leurs-comptes ; c'est à la fabrique que
lesnouvelles doivent rendre les leurs, J>Cette conclusion est aussi
fausseque ses prémisses.

Quand il serait vrai que les anciennes confréries rendissent leurs

comptesaux fabriques, il ne s'ensuivrait en aucune manière qu'elles
dussentencore en agir ainsi; mais cette assertion trop peu réfléchie
deM. Prompsault est encore inexacte. Nous allons le prouver.

Jousse, dans son Traité du gouvernement temporel desparoisses,
publié en 1769, s'exprime ainsi, p. 207 : « Lorsqu'une confrérie
i est établie par lettres patentes, elle.devient un corps dans l'Etat,
« susceptible de tous les mêmes droits que les autres communautés
« légitimement établies, »

C'est-à-dire qu'elles étaient alors ce que nous appelons aujour-
d'hui établissements publics ayant existence légale et pouvant gérer
par eux-mêmes leurs propres affaires. C'est encore ce que dit Jousse
en termes très-formels.

« Il doit y avoir pour chaque confrérie, dit-il, p. 208, un ou deux
« proviseurs, plus ou moins, qui doivent être élus tous les ans ou
« tous les deux ans, pour administrer et gouverner toutes les affaires
« de la confrérie. » •;

Cen'est donc pas la fabrique qui administrait et gouvernait les
affairés de la confrérie.

« Les fonctions de ces proviseurs, continue-t-il, p. 209, consis-
tent principalement à recevoir le revenu des biens de leurs con-
« frênes, les produits des quêtes et offrandes qui sont faites pour
« cesconfréries, et à en acquitter les charges... On peut valablement
« rembourser entre les mains des proviseurs, lorsque les confréries
« sont légitimement établies, et ils peuvent en passer les baux et
'« reconnaissances. »

« C'est à eux aussi à choisir les prédicateurs des sermons de leurs
« confréries. Au reste, ils n'ont aucune inspection sur ce qui re-
« garde l'église; ils ont seulement la garde des vases, linges, orne-
« inents, etc., de leur confrérie, et ils doivent avoir soin de l'en-
« tretenir d'ornements convenables. Lorsqu'ils se servent des orne-
« ments et argenterie de la fabrique, ils doivent lui payer un droit,
« ainsi que pour l'usage des cloches. »

Il nous paraît évident, par cette citation, qu'anciennement les
confréries ne rendaient pas leurs comptes aux fabriques, puisqu'elles
recevaient directement le revenu de leurs biens, les produits des
quêteset offrandes qui leur étaient faites, qu'elles acquittaient les
charges,passaient les baux et reconnaissances, qu'elles possédaient
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des vases sacrés, du linge, des ornements, etc., et qu'elles payaient
un droit, en certaines circonstances, aux fabriques.'

Les confréries, disait l'ordonnance de 1739, art. 185, sont défen-
dues quand elles ne sont point autorisées par. des lettres patentes.

D'où il suit, ajoute Jousse, que des donations faites à des confré-
ries qui ne sont pas légitimement établies sont nulles. (Ainsi jugé
par arrêt du Parlement de Paris du 15 janvier 1658.)

Nous avons prouvé que, sous l'ancien régime, les confréries ne
rendaient aucun compte aux fabriques. Si nous voulions démontrer

qu'il en est de même sous l'empire de la nouvelle législation, nous
n'aurions qu'à citer les ordonnances qu'ont données nos évêques
aux confréries de leurs diocèses. On y verrait, ce que nous avons

avancé, que toutes les confréries ne dépendent que de l'évêque ou du
curé qui le représente, qu'en conséquence elles n'ont pas plus de

compte à rendre aujourd'hui aux fabriques que par le passé. Pour
en convaincre M. Prompsault et faire voir quel fonds l'on peut faire
sur ses décisions, ordinairement si mal fondées, on nous permettra
de rapporter ici les statuts donnés par Mgr l'évêque de Troyes aux

confréries de son diocèse, statuts d'ailleurs qui pourront être utiles à

plusieurs de nos lecteurs. En voici le texte :

t ART. i«. Toutes les confréries seront sous la conduite de MM. les curés ou
desservants. Ils présideront à toutes les assemblées de confrérie.,

« ART. 2. Chaque confrérie aura un registre sur lequel on commencera à trans-
crire le décret d'érection, les présents-statuts et les pratiques diaprés (1); on y
inscrira les .élections et nominations des officiers de la confrérie, les noms de tous

ceux e,t celles qui y seront admis. On y copiera aussi les arrêtés de compte du re-

ceveur de la confrérie.
(i ART. 3. Personne ne sera admis dans aucune confrérie que du consentement de

M. le curé pu M. le desservant.
« ART. 4. On n'y admettra que des personnes sages et qui donnent des marques

de religion.
'

« ART. 8. Il y aura dans chaque confrérie un receveur et deux assistants ; il sera'
nommé à chacun d'eux un suppléant seulement pour les remplacer en cas d'absence,
ou de démission, ou de mort, ou de translation de domicile hors de la paroisse.

€ ART. 6. Le receveur sera nommé pour la première fois par M. le curé ou M. h
desservant. Ils nommeront ensemble les deux assistants et tous réunis nommeront
les trois suppléants ; le tout pour cette fois seulement. Ensuite tous ces officiers et

suppléants seront nommés par l'assemblée générale des confrères.
« ART. 7. A l'assemblée générale qui suivra immédiatement lespremières nomi-

nations, les deux assistants et leurs suppléants tireront au sort, pour connaître celui

desdits deux assistants et celui desdits deux suppléants qui devront être remplacés.
a ART. 8. L'année suivante à pareil jour, on procédera aussi dans l'assemblée

(1) Nous ne rapporterons pas ici ce qui concerne les pratiques de piété qui n'ont,

aucun trait à la question.
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.générale, mais par voie de suffrages au remplacement de celui des deux assistants

et de son suppléant qui seront restés en fonctions cette année.

....« ART. 9. Un an après ce remplacement, il sera procédé" aussi en assemblée gé-
nérâle des confrères et par,voie de suffrages, à la nomination d*ûn nouveau rece-

veur et dé son suppléant.
'

«ART. 10. Les premiers renouvellements d'officiers et de leurs suppléants ainsi

opérés, chaque'officier et son suppléant resteront en exercice pendant" trois' ans

/complets.
in ART. 12* Les officiers et leurs suppléants pourront toujours être réélus,; soit

pour, l'office qu'ils auront exercé pendant trois ans, soit pour un des deuxautres.
« ART. 18. Le receveur fera la recette et la dépense de la confrérie, eii tiendra

registre, et rendra compte de sa gestion, chaque année, dans l'assemblée générale
. desconfrères. Il sera aussi chargé des affairés de la confrérie^ sous là direction de

M. le curé ou de M. le desservant,
•

« ART. 13. Lé receveur ne pourra faire aucune dépense extraordinaire, qu'après

)qu'ily aura été autorisé par délibération prise par le bureau, lequel ne sera com-

poséque de M, le curé ou desservant, du receveur et de deux assistants. Cette déli-
bération sera prise à la pluralité des voix. Si les voix sont également partagées, le

. suffragede M. le curé ou desservant sera prépondérant.
« ART. 14. Les assistants sont les conseillers de la confrérie; ils auront voix dé-

libérative et donneront leurs suffrages immédiatement après le receveur.
« ABT. 18. Les suppléants n'ont droit d'assister au bureau que lorsqu'ils y seront

appeléspour cause d'absence de celui dont ils sont les suppléants, et, dans ce cas,
ils y_auront voix délibérative. ....... .. .

« ART. 16. Tous les ans, il y aura une assemblée générale des confrères. Il n'y
en aura qu'une chaque année; elle sera annoncée au prône au moins huit jours
auparavant et présidée par M. le curé ou desservant ; elle sera tenue à l'église,
commencéeet terminée par une courte .prière, Qn y fera d'abord la lecture du dé-
cret d'érection de la confrérie en son entier ; des présents statuts et des pratiques
.Bsàprès'(l): On y procédera ensuite à l'élection et nomination des officiers et sup-
pléantsqui devront remplacer ceux qui seront dans le. cas de sortir dé charge, et
il. en sera dressé acte. Après quoi on y entendra et. discutera le compte du receveur
pour Tannée écoulée; lequel compte sera clos et arrêté par M. le curé où desser-
vant, signé de lui ainsi que du rendant, des officiers et autres, confrères' présents
qui voudront y apposer leur signature. - ,''3

« ART. 17. Les confréries du Saint-Sacrement tiendront leur assemblée générale
lotisles ans, le dernier dimanche du mois d'août. Les confréries du Saint-Rosaire
ou toute autre confrérie en l'honneur de la sainte Yierge, tiendront la leur le pre-
mier dimanche de septembre. L'assemblée générale de toutes autres confréries aura
lieu, aussi chaque année, le deuxième dimanche dudit mois de septembre.
<,.« Donné à Troyes, etc. »

'._ FORMULÉd'acte de l'érection d'une confrérie.

. L'an lé du mois d nous soussigné, spé-
cialement désigné par Mgr l'évêque d . pour ériger la confrérie

(i) Voyez la note de la page précédente.
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Vu le rescrit du Souverain-Pontife, visé par Mgr l'évêque, qui au-
torise cette érection ;

(Ou vu le diplôme envoyé par ledit seigneur évoque d , en
date du dans lequel il déclare être autorisé par un bref en date
'du à établir cette confrérie dans son diocèse, et y attacher
les indulgences accordées par les Souverains-Pontifes) ;

Après avoir fait une instruction analogue à la circonstance, après
avoir lu le règlement des confréries et en avoir recommandé l'obser-
vation', avons établi et établissons ladite confrérie. Nous avons reçu
aussitôt les personnes qui se sont présentées, dont nous avons inscrit
les noms dans le présent registre.

Fait à en présence de MM.
Signatures.

Cet acte doit être placé en tête du registre de la confrérie, où sont
inscrites toutes les personnes que l'on reçoit. Le bref du Souverain-
Pontife ou le diplôme de l'évêque doit être conservé avec soin, afin

qu'on puisse le présenter, s'il en est besoin.

CONGÉ.

Nous parlerons, sous ce titre, des congés relatifs à la fin d'un bail)
et des congésque les évêques peuvent donner dans les collèges.

§ I. CONGÉ.Bail.

On appelle congé, la déclaration par laquelle l'une des parties fait
savoir qu'elle entend que le bail cesse d'avoir son effet.

« Le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme fixé,, lors-

qu'il a été fait par écrit, sans qu'il soit nécessaire de donner congé. »

(Code civil, art. 1737.)
Mais il faut bien distinguer le terme du bail des différentes épo-

ques auxquelles chacune des parties peut le résilier d'après la con-
vention* (VoyeZBML.) Ainsi, il est assez d'usage, en plusieurs pro-
vinces, de faire un bail, que l'on appelle de trois, six ou neuf années.
C'est vraiment un bail de neuf années, qui contient la faculté pour
l'une et l'autre partie de,le résilier après les trois ou six premières
années. Par conséquent, ces sortes de baux ne cessent de plein droit

qu'après l'expiration de la neuvième année. Si donc, l'une des parties
veut résilier à l'expiration de la troisième ou sixième année, elle doit
donner congé, conformément à l'art. 1736(1).

« Si le bail a été fait sans écrit, dit l'article 1736 du Code Civil,

(1) Delvincourt, tome III, page 428, art. 1819.
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l'une des parties ne pourra donner congé à l'autre qu'en observant les
délaisfixés par l'usage des lieux. »

- Les fabriques n'ont point à s'occuper des notifications de congés
exigéespar cet article, parce qu'elles ne peuvent louer que par écrit.
Il en est autrement des ecclésiastiques qui, n'ayant pas de presby-
tères, louent à leur compte deslogements par bail sans écrit. Ils doi-
vent en ce cas donner congédans les délais fixés par l'usage des lieux.

§ IL CONGÉdans les collèges et les écoles. — Droit des évêques.

Les archevêques et évêques peuvent accorder des congés, dans
, leurs visites pastorales, aux élèves des collèges et des écoles commu-
nales.Une circulaire du ministre de l'instruction publique, en date
du 1er octobre 1838, invite les évêques à visiter les collèges, et à
donner un congé aux élèves, comme témoignage de satisfaction. Cette
circulaire est insérée sous le mot VISITESPASTORALES.

| Iir. CONGÉ.Absence.

Lescurés et les chanoines ne peuvent s'absenter sans congé. (Voyez
ABSENCE.)

MODÈLE de congé donné par le bailleur.

Cejourd'hui, 1" juillet 18 , le trésorier de la fabrique de
N , agissant en vertu de la réserve faite dans le bail, et après
délibération du bureau des marguilliers, donne congé à M. N ,
locataire de la maison de la fabrique, située , afin qu'il ait à vi-
der les lieux au let octobre, jour auquel expire la troisième année du
bail de trois, six ou neuf années à lui passé.

MODÈLEde congé donné par le locataire.

Cejourd'hui, 1er juillet 18 , Pierre N ,locataire de la mai-
son de la fabrique, située à , donne congé à M. N, trésorier
de la fabrique, pour le 1er octobre, ainsi que réserve en a été faite
par le bail.

CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES.

On appelle congrégation ou communauté religieuse une association
composéed'un certain nombre de personnes, qui s'engagent, par des
voeuxreligieux, à vivre sous l'empire des statuts sanctionnés par l'au-
torité" ecclésiastique.
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Il existe deux sortes de congrégations religieuses; celles d'hommes
et celles de femmes. Nous diviserons donc en deux paragraphes ce

que nous avons à en dire. Nous allons d'abord faire un résumé his-

torique des lois qui concernent ces congrégations.

11. CONGRÉGATIONSd'hommes.

On sait que les congrégations d'hommes ont été.supprimées au com-
mencement de la révolution. La loi du 28 octobre — 1" novembre
1789 suspendit les voeux monastiques de tous les monastères de l'un
et de l'autre sexe. Celle du 13-19 février 1790 les prohiba définiti-
vement et annonça que tous les individus de l'un et de l'autre sexe,
existant dans les monastères et maisons religieuses, pourraient en
sortir en faisant leur déclaration devant la municipalité du lieu ; que
ceux qui ne voudraient pas user de cette faculté devraient se réunir
dans les maisons qui leur seraient indiquées; qu'il serait pourvu in-
cessamment à leur sort par une.pension convenable; qu'il ne serait
rien changé, quant à présent, à l'égard des maisons chargées de l'é-
ducation publique et des établissements de charité, et que les reli-

gieuses pourraient rester.dans les maisons où elles se trouvaient (1).
Survint ensuite la loi du 18 août 1792 qui supprima toutes les cor-

porations religieuses et congrégations séculières d'hommes et de fem-
mes, ecclésiastiques ou laïques, même celles uniquement vouées au
service des hôpitaux et au soulagement des malades : toutefois, avec
cette réserve pour ces dernières, que « dans les hôpitaux et maisons
i de charité, les mêmes maisons continueraient comme ci-devant le
« service des pauvres et le soin des malades à titre individuel, sous
« la surveillance des corps municipaux et administratifs, jusqu'à
<t l'organisation définitive que le comité des secours devait présenter
« incessamment à l'assemblée nationale; et que celles qui disconti-
t nueraient leur service sans des raisons jugées valables, n'obtien-
« draient que la moitié du traitement qui leur aurait été accordé. »
La même loi transféra leurs biens à l'Etat, ordonna qu'ils seraient
administrés et vendus comme les autres domaines nationaux, et valida
les ventes de ceux qui déjà avaient été confisqués. Enfin, l'arrêté des
consuls, du 28 prairial an XII, déclara formellement propriété des
hospices les biens qui étaient autrefois affectés à l'entretien et à la
nourriture des hospitalières attachées aux anciennes corporations
vouées au service des pauvres et des malades.

L'article 11 de la loi organique des cultes, du 18 germinal an X,
en permettant l'établissement des séminaires et des chapitres, avait
de nouveau supprimé tous les autres établissements ecclésiastiques.

(1) Voyez le texte de cette loi ci-après, page 318.
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Cependant l'impossibilité d'observer cette loi dans toute sa ri-

gueur ne tarda pas à se faire sentir, et un décret du 3 messidor an
XII, tout en renouvelant la défense de former des associations re-

ligieuses, réserva au chef du gouvernement la faculté de les autori-
ser (1). Aussi plusieurs communautés ecclésiastiques ont été autori-
séesdepuis. Déjà, antérieurement à ce décret, un autre décret du 7

prairial an XII avait prononcé le rétablissement de la congrégation des
lazaristeset leur avait même assuré une dotation annuelle sur le tré-
sorpublic. Bonaparte autorisa aussi les trappistes à conserver leurs
maisonsdu mont Saint-Bernard, du mont Cenis, du ;SimpIon, etc.

Plus tard, il est vrai, un décret du 26 septembre 1809, qui n'a ja-
maisété publié, a prononcé la suppression de toutes les congrégations
qui s'occupaient des missions ; mais ce décret ne tarda pas à tomber
en désuétude, et une ordonnance royale du 2 mars 1815 rétablit la

congrégation des missions étrangères.
Une autre ordonnance du 3 février 1816 a autorisé le rétablisse-

mentde la congrégation des lazaristes et celle du Saint-Esprit, et leur
amême rendu les biens qui leur avaient appartenu et qui avaient été
réunis au domaine de l'Etat.

D'autres ordonnances, qui portent les dates du 3 décembre 1817,
•du 16 juillet 1823 et du 8 octobre 1826, ont autorisé la congrégation
deslazaristes à acquérir et à posséder des immeubles dans toute l'é-
tenduedu royaume.

Les congrégations des missions étrangères, des lazaristes et du

Saint-Esprit reçoivent même tous les ans, sur le budget, des sommes

qui sont allouées pour leurs services dans les colonies et les contrées
où elles portent la lumière de l'Evangile.

Enfin, les frères des écoles chrétiennes ont été reconnus et auto-

risés, non comme congrégation, mais comme association charitable
fondéeen faveur de l'instruction primaire. C'est ce qui résulte de
l'article 109 du décret impérial qui organisa l'Université, d'une or-
donnancedu 27 février 1816, d'une autre ordonnance du 14 avril

1824, et enfin d'une troisième ordonnance du 21 ^avril 1828. (Voyez
FRÈRES,etC.)

De plus, la loi du 18 mars 1818 a reconnu cette association, en
déclarant que ses membres seront dispensés du service militaire.
Enfin, cette association a capacité pour recevoir ; la question a été
résolue en ce sens par un avis du conseil d'Etat, rendu en 1839, et
le Bulletin deslois contient de nombreuses ordonnances qui l'autori-
sentà accepter des dons et legs.

Cesdiverses associations religieuses, jouissant du bénéfice de l'exis-
tencelégale, ne peuvent se propager, former des^établissements plus

(1) Ce décret est rapporté ci-après, page 320.
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ou moins nombreux, et acquérir, posséder ou transmettre en toute
liberté, à titre de personnes civiles, sauf certaines formalités. Ces

congrégations ont des garanties d'existence fixes et durables, tout à
fait indépendantes des caprices du pouvoir. Il faudrait, pour les dis-

soudre, un acte émané du pouvoir législatif, c'est-à-dire une loi.

Quant aux associations de fait et non constituées légalement, elles
ne peuvent recevoir des dons et des legs en tant que congrégations.
Ce n'est que par des individus confidentiellement interposés que ces
associations achètent, reçoivent, possèdent et transmettent. Quoique,
sujet à de graves inconvénients, ce moyen est le seul praticable au-

jourd'hui pour perpétuer l'existence des communautés non reconnues,
et assurer la transmission successive de leurs biens.

Mais les congrégations religieuses d'hommes non autorisées peu-
vent-elles exister sous l'empire de la législation qui nous régit, à titre
de simples agrégations comme toutes les autres sociétés et réunions
de fait, ou pourraient-elles être supprimées par le gouvernement, en
vertu des lois qui ont aboli les ordres religieux ?

Quoiqu'aucune loi ne reconnaisse, pour l'avenir, les communautés
d'hommes susceptibles d'autorisation, il ne faut pas en conclure que
ces hommes ne puissent, sans une loi, se réunir en simple association

religieuse.
Les lois postérieures à 1789, et notamment celle du 18 août 1792,

qui prohibent les associations religieuses, ont été abrogées par les
articles 291 et suivants du Code pénal, par l'article 5 de la Charte de

1830, par la Constitution de 1852 qui garantissent à tous les ci-

toyens la liberté de culte et de conscience, et qui forment le dernier
état de la législation.

« Les congrégations religieuses non reconnues par la loi, dit M. de
« Vatimesnil, ancien ministre de l'instruction publique (1) ne for-
'•« ment pas des personnes civiles capables de posséder, de recevoir,
« de transmettre et d'ester en jugement; mais rien n'empêche les
« individus qui appartiennent à ces congrégations de se réunir, de
« vivre en commun et de suivre leur règle, pourvu que tout sepasse
« dans ^intérieur d'une maison, et que rien n'aitle caractère d'exer-
« cice public du culte. Ces individus peuvent même régler par un
« acte, les conditions civiles et pécuniaires del'association qu'ils for-
« ment pour pratiquer la vie commune. La loi ne saurait voir en
« eux que de simples particuliers qui ont fait un contrat qu'aucune
« disposition de nos codes ne prohibe. On ne peut pas invoquer
« contre eux l'art. 291 du Code pénal, lors même qu'ils excéderaient
'« le nombre vingt, parce que l'article dont il s'agit déclare qu'onne
« comptera pas les personnes domiciliées dans la maison, ce qui

(1) Lettre de M- de Vatimesnil au R. P. de Ravignan, page 81.
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i prouve que le législateur n'a pas voulu atteindre les associations
f religieuses on autres qui se renfermeraient dans l'intérieur d'une
«maison, et qui ne s'agrégeraient pas des personnes du dehors. »

« Avant la révolution, dit encore M. de Vatimesnil, p. 24, on
n'aurait pas compris qu'un ordre religieux pût exister à l'ombre d'une
simple tolérance,- les congrégations ne pouvaient pas échapper à ce
pouvoir réglementaire si étendu que les' maximes et les usages de
{'ancienne monarchie attribuaient au roi et à la magistrature. Le
souverain, qui se disait l'évêque extérieur, étendait souvent sa main,
Bette-mainsi longue, comme disent nos anciens légistes ; et, à beau-
coupd'égards il statuait comme êvèqueintérieur. Aucune association
religieuse ne pouvait donc alors se soustraire au contrôle du roi;
toutesdevaient être soumises au sceptre et à la main de justice. Une
congrégation non reconnue, et cependant non prohibée, aurait semblé
un être monstrueux. Le système tout entier de l'ancien régime re-

poussaitce moyen terme. "Il'fallait ou qu'une congrégation fût admise
dansl'Etat et placée sous la protection des lois communes à tous les
ordres nïoriastiques, ou qu'elle fût regardée comme une réunion il-
licite^ que la haute police devait dissoudre, et la magistrature pour-
suivre.^

' '" . > --. ..
« Aujourd'hui il n'en est plus de même : la loi voit des hommes

réunis dans l'intérieur d'une maison, et.occupés d'objets religieux.
Eilè-nê s'enquiert que d'une seule chose, savoir s'ils contreviennent
aux art. 291 et suivants du Code pénal, et lorsqu'elle a reconnu
qu'ils n'y contreviennent pas, elle ne s'informe pas quelle est leur
croyanceni quelles sont leurs règles. Et pourquoi ne s'en informe-t-
elle pas? parce qu'elle ne pourrait le faire sansporter atteinte à la
liberté des.cultes; que les cultes ne relèvent de l'autorité temporelle
quesoùs le rapport de leur exercice public, et que par conséquent
cetteautorité ne saurait étendre son regard et son action sur ce qui
sepassedans l'intérieur d'une maison, à moins que les faits qui s'y
exécutent ne constituent un délit. Des trappistes ou des bénédictins

"peuvent se réunir en société comme le pourraient des frères moraves
où des fouriéristes. Le système actuel n'a donc, rien de commun
aveccelui de l'ancien régime. Sous celui-ci, il ne pouvait y avoir que
'dèscongrégations reconnues et protégées ou des congrégations prohi-
bées et illicites. Maintenant il peut y en avoir qui ne soient ni dans
l'une ni dans l'autre de ces catégories; elles existent sous le triple
àbridëla liberté religieuse, de la liberté individuelle et de la liberté
d'associatiori ; leurs membres ne forment pas une corporation légale ;
ïené sont'que des individus vivant ensemble, liés par un contrat
eu un quasi^contrat purement civil et soumis au droit commun. Sans
'doute, la religion les envisage sous un autre aspect, mais la-loi hu-
maine ne peut les considérer que sous celui-ci..... Il y a une dis-
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tance infinie entre l'état légal des congrégations avant la révolution

de 1789 et leur état légal sous l'empire de la Charte de 1830. Au-

jourd'hui, elles peuvent, comme tout le monde, invoquer la liberté
de conscience, D ,

Les congrégations religieuses peuvent se trouver placées dans trois
situations tout à fait distinctes :

1° Elles peuvent être reconnues par la loi comme corporations.
Alors elles ont le caractère de personnes civiles.

Elles sont capables de posséder, de contracter, d'acquérir, de
recevoir des libéralités. En pareil cas,ce ne sont pas les individus qui
ont la propriété des biens ainsi transmis à la corporation ; c'est cette

corporation considérée comme être collectif et moral. Tel était au-
trefois l'état des ordres religieux ; tel est aujourd'hui celui des com-
munautés religieuses de femmes, qui ont été autorisées conformé-
ment à la loi du 24 mai 1825. (Voyez le paragraphe suivant.)

'2° La loi, sans reconnaître comme corporations les réunions d'in-
dividus qui embrassent la vie religieuse, peut ne pas s'opposer à ce que
«es réunions se forment et subsistent. Alors, la puissance civile fait
abstraction des liens religieux qui existent entre ces individus, et
elle ne voit en eux que des personnes privées qui usent du droit
d'association appartenant naturellement à tous les citoyens. Si les
membres de la réunion ont souscrit, entre eux, un contrat de so-

ciété, ce contrat s'exécute comme s'il avait étépassé entre des laïques.
Le caractère religieux de la réunion n'ajoute rien à la force de ce

contrat, mais il n'y ôte rien non plus. La loi ne tient nul compte des
voeux monastiques que les associés ont fait ; elle ne les oblige pas à

accomplir ces voeux^ mais elle maintient et garantit les stipulations
de l'acte civil. Ainsi, lorsqu'un contrat de société se forme pour une

exploitation agricole, peu importe que les associés soient des trap-
pistes ou des personnes étrangères à tout engagement religieux :
l'effet légal de ce contrat est exactement le même dans les deux cas,
La réunion n'est pas une corporation ; c'est simplement une congré-
gation d'individus unis par un pacte social. C'est ainsi qUeles choses
se passent aux Etats-Unis et dans tous les pays où la liberté religieuse
est sainement entendue^

3° Enfin, la loi peut prohiber et déclarer illicite toute réunion
d'individus, par cela seul que ces individus ont embrassé la vie

religieuse.
Il était nécessaire d'expliquer nettement ces trois situations diffé-

rentes, parce que c'est en confondant la seconde avec la troisième
qu'on répand de l'obscurité sur cette question. De ce que la loi re-
fuse de conférer à certaines réunions religieuses l'existence civile et
de les élever au rang de corporations, on en conclut qu'elle défend
aux citoyens de fornier ces réunions, Rien déplus faux et déplus
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illogique ; car une loi qui contiendrait d'aussi étranges dispositions
serait singulièrement contraire à la liberté et à la raison.

En effet, qu'y a-t-il de plus contraire à la liberté que d'interdire
aux.citoyens de se réunir dans l'intérieur d'une maison' pour prati-
quer une règle monastique ou religieuse, c'est-à-dire pour mener
le genre de vie qu'ils croient le plus conforme aux conseils évangé-
liques?Nous comprenons que, par mesure de police, l'autorité ,dé-

, fendede se livrer extérieurement à certains actes religieux qui pour-
raient amener des collisions ou froisser les sentiments de quelques
personnes(voyez ASSOCIATIONSRELIGIEUSES);mais la prohibition de se
livrer, dans l'enceinte des murs d'une maison particulière, à telle
austéritéou à telle pratique, est une violation flagrante de la liberté.

Nous ajouterons qu'une telle prohibition choquerait la raison.
Pourquoi, en effet, proscrire indistinctement les réunions de per-
sonnesliées par des voeux religieux ? Est-ce qu'il est possible de sou-
tenir que tout ordre monastique ou religieux est dangereux pour
l'Etat; par cela seul que c'est un ordre monastique? N'est-il pas évi-
dent, au contraire, que plusieurs ordres monastiques sont utiles à la
société,et que d'autres sont inoffensifs ? Dès lors, par quelle aveugle
colèrela loi les frapperait-elle d'une manière générale ?

Et, pour nous attacher à des idées d'un ordre plus élevé, réprou-
verait-on ainsi les associations religieuses parce qu'elles offriraient à
desimaginations trop ardentes et à des coeurs profondément blessés,
un asile où ils trouvent enfin la paix intérieure et le calme de la
conscience,au milieu des travaux et des austérités? Vérité tellement
reconnue,qu'il n'est aucun homme doué de bon sens et d'expérience
qui, même sous le rapport purement humain, ne considère l'exis-
tencede ces maisons comme un besoin social.

Encore une fois, pour attribuer au législateur ces volontés sauva-
• geset irréfléchies, il faudrait qu'aucun doute ne pût s'élever sur le

sensdes dispositions que l'on invoque contre les ordres religieux, et
sur la question de savoir si ces dispositions sont encore en vigueur.

Or, on va voir qu'il n'en est pas ainsi, et qu'aucune loi actuelle-
ment

exiJRn.te ne prohibe et ne déclare illicites les réunions de per-
sonnesvouées à l'observance d'une règle religieuse ; que, par con-

séquent,les contrats qu'elles font entre elles sont soumis au droit
commun; et que notre législation ne les frappe d'aucune incapacité
relative, en dehors des règles générales du Code civil.

Les lois dont on prétend s'armer contre les congrégations reli-
gieusessont celles du 19 février 1790, du 18 août 1792, du 18
germinal an X, le décret du 3 messidor an XII, les articles 291 et
suivantsdu Code pénal et la loi du 10 avril 1834, Examinons-les
successivement.La première est ainsi conçue :
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LOI du 19 février 1790, qui prohibe, en France, les voeux monastiques.

. « ARTICLE1er, La loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus de voeux

monastiques solennels de personnes de l'un et de l'autre sexe ; en conséquence, les
ordres et congrégations réguliers dans lesquels on fait de pareils voeux sont et de-

meurent supprimés en France, sans qu'il puisse en être établi de semblables à l'a-
venir.

« ART. 2. Tous les individus de l'un et de l'autre sexe, existant dans les monas-
tères et maisons religieuses, pourront en sortir en faisant leur déclaration devant la

municipalité du lieu, et il sera incessamment pourvu à leur sort par une pension
convenable. Il sera indiqué des maisons où seront tenus de se retirer les religieux
qui ne voudront pas profiter de la disposition des présentes.

«Au surplus,il ne sera rien changé, quanta présent, à l'égard des maisons char-

gées de l'éducation publique et des établissements de charité, et ce, jusqu'à ce qu'il
ait été pris un parti sur ces objets.

« ART. 3. Les religieuses pourront rester dans les maisons où elles sont aujour-
d'hui, les exceptant expressément de l'article qui oblige les religieux à réunir plu-
sieurs maisons en une seule. ».

Cette loi à-t-elle prohibé et considéré comme illicites les réunions
de personnes vouées à la vie religieuse ? Nullement. Elle s'est bornée
à déclarer que la loi constitutionnelle ne reconnaissait plus de voeuoe
monastiques solennels, c'est-à-dire qu'elle a fait disparaître le lien
de droit qui, sous l'ancien régime, résultait des voeux religieux. De
là elle a tiré la conséquence que.les ordres et congrégations réguliers
étaient supprimés; mais comment sont-ils supprimés ? En tant que
corporations ayant une existence légale.

Faut-il conclure de là que les personnes qui composaient ces con-
grégations aient été privées de la faculté de vivre en commun ? Non,
car la même loi porte qu'on leur indiquera des maisons où se reti-
reront ceux d'entre eux qui ne voudront pas profiter de la permis-
sion de sortir de leur monastère; et le rapport déclarait formelle-
ment que les religieux avaient la faculté de continuer à suivre leur
règle et même de se recruter (1).

Qu'a donc voulu cette loi ? Uniquement deux choses, sa|j|ir : que
les congrégations ne fussent plus des êtres collectifs, et que les voeux

(1) M. Treilhard disait dans son rapport : « Votre comité a pensé, messieurs, que
vous donneriez un grand exemple de sagesse et de justice lorsque, dans le même
instant où vous vous abstiendrez d'employer l'autorité civile pour maintenir l'effet
des voeux, vous conserverez cependant l'asile du cloître aux religieux jaloux et
mourir sous leur règle. C'est pour remplir ce double objet que nous vous proposons
de laisser à tous les religieux une liberté entière de quitter le cloître ou de s'y en-
sevelir. Sans doute, messieurs, vous ne refuserez pas à ces maisons le droit et U

moyen de se régénérer. »
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ne formassent plus un lien légal, mais seulement, un lien de cons-
cience.

C'est donc par un étrange sophisme que l'on raisonne comme il
suit : La loi de 1790 a entoidu que le cloître cesserait d'être un lieu
de réclusion pour ceux qWne voudraient pas y rester ; donc elle a

décidé, par cela même, qu'il ne pourrait plus être un asile pour
ceuxque leur conscience et leur vocation porteraient à y vivre. Cette
loi a décidé que les congrégations ne seraient plus des corporations
légales; donc elle les a nécessairement transformées en associations
illicites et coupables.

Il est évident que, entre une loi qui érige les congrégations reli-

gieusesen personnes civiles et une loi d'intolérance qui les prohibe-
rait, il y a un moyen terme, avoué par la raison et l'humanité : c'est
celui d'une liberté complète accordé à chacun de suivre ses inspira-
tions de se faire moine quand il le voudra, et de cesser de l'être quand
il le voudra aussi, sans que ce changement d'état religieux puisse
influer sur ses droits civils.

Voilà évidemment le système de la. loi de 1790; et, à notre avis,
c'est celui de la législation actuelle relativement aux congrégations
nonreconnues,

Il faut donc se tenir soigneusement en garde contre cette confusion
d'idéesqui consiste à regarder une congrégation comme illicite par cela
seulque la loi ne l'a pas reconnue et ne l'a pasérigée en être collectif.

La faculté de s'associer est de droit naturel. La loi peut la res-
treindre dans des vues d'intérêt public ; mais il faut que la restriction
soitformelle. Le silence du législateur ou l'insuffisance de sesparoles
s'interprètent nécessairement en faveur de la liberté. Ne pas.recon-
naître, ce n'est pas prohiber.

2° Sur la loi du 18 août 1792, qui date d'une si funeste époque,
nousn'avons que deux mots à dire.

Malgré le caractère de réaction dont elle est empreinte,elle n'a pas
prohibé la vie en commun des religieux, mais seulement le port du
costume de leur ordre; et la Cour d'Aix.a jugé, par arrêt du 29
juin 1830 (1), que cette défense, faite sous peine d'être considéré
commecoupable d'attentat à la sûreté générale avait cessé
d'exister. Elle a même déclaré d'une manière absolue que... « la loi
de 1792 avait disparu avec les circonstances malheureuses, aux-
quelleselle avait dû naissance. »

On doit donc s'étonner de voir les adversaires des congrégations
invoquer une loi si évidemment inutile pour leur cause, et qui, ren-
due entre le 10 août et les massacres de septembre, porte la signa-
ture de Danton.

(1) Voyez cet arrêt ci-après, sous le mot COSTUME.
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3° La loi du 18 germinal an X. Elle porte, article 14. » Tous
« autres établissements ecclésiastiques sont et demeurent supprimés. »

On conclut de là que les couvents qui pouvaient exister dans cer-
taines localités, par exemple dans les déjjrtemënts réunis, ont été
atteints par cette suppression. Mais comment les couvents sont-ils

supprimés? En tant, qu'établissements ecclésiastiques légaux : c'est ce

qui résulte du texte même de l'article. Ainsi, les congrégations ou
communautés religieuses non reconnues nesontplus des associations
revêtues d'une existence officielle ; mais sont-ce des associaiions, pro-
hibées qu'il faille dissoudre ? Non ; cette question se résout par la
distinction établie ci-dessus.

4° Le décret du 3 messidor an XII, s'il subsistait encore, serait le
seul acte législatif dont on pût s'armer contre les congrégations reli-

gieuses. En voici le texte :

DÉCRETdu 3 messidor an XI1 i^Ljuin 1804) sur les congrégations ou
associations religieuses.

. « ARTICLE1er. A. compter du jour de la publication du présent décret, l'agrégation
ou association connue sous les noms de pères de la foi, d'adorateurs de Jésus ou

paccanaristes, actuellement établie à Belley, à Amiens et dans quelques autres villes
de l'empire, sera et demeurera dissoute.

« Seront pareillement dissoutes toutes autres agrégations ou associations formées
sous présexte de religion, et non autorisées.

« ART. 2. Les ecclésiastiques composant lesdites agrégations ou associations se
retireront sous le plus bref délai dans leurs diocèses, pour y vivre conformément
aux lois, et sous la juridiction de l'ordinaire.

« ART. 3. Les lois qui s'opposent à l'admission de tout ordre religieux dans le-

quel on se lie par des voeux perpétuels, continueront d'être exécutées selon leur
forme et teneur.

« ART. 4. Aucune agrégation ou association d'hommes ou de femmes ne pourra
se former à l'avenir sous prétexte de religion, à moins qu'elle n'ait été formelle-
ment autorisée, par un décret impérial, sur le vu des statuts et règlements selon

lesquels on se proposerait de vivre dans cette agrégation ou association.
« ART. S. Néanmoins les,agrégations connues sous les noms de soeurs de la cha-

rité, de soeurs hospitalières, de soeurs de Saint-Thomas, de soeurs de Saint-Charles
et de soeurs Vatelottes, continueront d'exister en conformité des arrêtés des 1erni-
vôse an IX, 24 vendémiaire an XI, et des décisions des 28 prairial an XI et 22 ger-
minal an XII; à la charge par lesdites agrégations, de présenter, sous le délai de
six mois, leurs statuts et règlements, pour être vus et vérifiés en conseil d'Etat, sur
le rapport du conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.

« ART. 6. Nos procureurs généraux près nos cours, et nos procureurs impériaux
sont tenus' de poursuivre ou faire poursuivre, même par voie extraordinaire, suivant

l'exigence des cas, les personnes de tout sexe qui contreviendront directement ou
indirectement au présent décret, qui sera inséré au Bulletin dés lois. »

Si ce décret avait encore aujourd'hui force de loi, nous conve-
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nous qu'il fournirait contre les religieux un moyen qui ne manque-
rait pas de gravité; car il est certain, que le décret dont il s'agit ne
sebornait pas, comme les actes législatifs précédents, à déclarer que
les réunions de religieux ne pouvaient avoir le caractère de congré-
tionslégales, mais- qu'il prohibait ces réunions et les considérait
comme illicites.

11 est facile d'apercevoir d'abord qu'en le rendant, l'empereur
s'était laissé entraîner par un de,ces mouvements impétueux dont on
trouve plus d'une trace dans l'histoire de son règne.

Le décret fut rédigé avec tant de précipitation que, lorsque, par
l'article 6, on enjoignit au ministère pubtic de poursuivre ou faire
poursuivre, même par voie extraordinaire, on ne s'aperçut pas qu'il
n'y avait aucune disposition pénale applicable au fait qu'on annonçait
l'intention de réprimer. Aussi ce décret n'a-t-il pas tardé à tomber
endésuétude; car personne n'ignore que les pères de la foi, proscrits
enl'an XII, existaient et" enseignaient à Lyon à la fin du règne de

Napoléon.
.'Mais, en mettant même à part les moyens tirés de la désuétude, il

esthors de doute, à nos yeux, dit M. de Vatimesnil, que le décret du
3 messidor an XII a été abrogé par la loi sur les associations et par
la Charte.

Nousnous servons du mot loi sur les associations pour désigner
l'ensemble des dispositions contenues dans les articles 291, 292,293
et 294 du Code pénal et dans la loi du 10 avril 1834 (1).

Il suffit de lire ces textes pour se convaincre que, dans la pensée
du:légis,la|epr, ils forment un code complet des associations qui s'oc-
cupent des objets religieux; ce mot est écrit en toutes lettres dans
l'article 29.1. Mais les auteurs du Code pénal n'ont pas entendu que
toute association, aurait besoin d'autorisation, et, à défaut de cette

autorisation', constituerait un délit.
L'article 291 ne soumet à l'autorisation et ne punit, en cas d'ab-

sencede cette autorisation, que les associations déplus de vingt per-
sonnes;puis il ajoute : « Dans le nombre des personnes indiquées par
le présent article ne sont pas comprises celles domiciliées dans la
maisonoù l'association se réunit. »

Il suit évidemment de ce texte qu'on ne doit compter que les per-
sonnesdu dehors, et que, par conséquent, une association qui se
compose exclusivement de personnes domicilêes dans la maison n'a
pasbesoin d'autorisation, lors même que ces personnes domiciliées
seraient au nombre de plus de vingt. :. ?•':

Le Code pénal et la loi de 1834 n'ont vu de danger que dans les

(i) Cetteloi et les articles du Gode pénal sont rapportés sous le mot ASSOCIATIONS

RELIGIEUSES,tome I", ci-dessus, pages 335 et 356.

TOM. n.- 21
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réunions composées d'individus appartenant à des situations sociales
diverses, qui se réunissent dans un but commun, et qui vont ensuite
porter, dans les relations ordinaires de la vie, l'esprit qu'ils ont puisé
ou les projets qu'ils ont formés dans ces conciliabules. Ils n'en ont

pas vu dans les agrégations de personnes qui s'associent pour habiter
sous le même toit.

La loi sur les associations divise donc, par la force même des
choses, les associations en licites et en illicites.

L'association illicite est celle qui, n'ayant pas obtenu d'autorisa-
tion, se compose de vingt personnes non domiciliées dans la maison
où elle se réunit.

Toute autre association est licite ; elle est protégée par le principe
que l'association est de droit naturel, et que tout ce que la loi n'in-
terdit pas est permis.

Or, les congrégations religieuses sont exclusivement composéesde

personnes domiciliées dans la maison; donc elles se trouvent rangées
dans la catégorie des associations licites ; et, s'il existait une loi an-
térieure qui lés prohibât et en ordonnât la dissolution, cette loi est
implicitement, mais nécessairement abrogée. Cette vérité est d'autant
plus évidente que l'article 292 dû Code pénal parle aussi de dissolu-
tion ; il porte : « Toute association de la nature ci-dessus exprimée,
qui sera formée sans autorisation... sera dissoute, s La dissolution
ne peut donc être opérée qu'à l'égard des associations de la nature

exprimée dans l'article 292 et dans la loi de 1834 ; et, .comme les
associations qui ne se composent que de personnes domiciliées dansk
maison ne sont pas de la nature exprimée dans cet article, il en ré-
sulte qu'elles ne peuvent être dissoutes.

Enfin, lors même que le décret de l'an XII n'aurait pas été abrogé
par la loi sur les associations, il l'aurait été par l'art. 5 de la Charte,
qui porte que « chacun professe sa religion avec une égale liberté et
obtient pour son culte la même protection. »Car la liberté religieuse
consiste à pouvoir suivre non-seulement les préceptes absolus, mais
encore les conseils de la religion à laquelle on appartient. Or, il est
de principe, dans la religion catholique, que les voeux monastiques
et l'observance de la règle à laquelle on s'est soumis par ces voeux
constituent la perfection des conseils évangéliques. Interdire l'émis-
sion des voeux et l'observance de la règle, c'est donc porter atteinte
au texte constitutionnel qui veut que chacun professe sa religion avec
une égale•liberté: Si une telle prohibition existait, la liberté ne sérail
plus égale pour le catholique, pour le protestant ou le juif ; car ceux-
ci peuvent professer leur religion dans toute son étendue, tandis que
le catholique ne pourrait professer la sienne que d'une manière res-
treinte, puisqu'il lui serait défendu de faire ce que l'Eglise à laquelle
il appartient considère comme le plus haut degré de la perfection
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•chrétienne. La religion catholique, apostolique et romaine, professée

par la majorité des Français (art. 6 de la Charte), serait donc dans

une situation plus fâcheuse que les autres religions; ce qui est inad-

missible. L'art. 59 de la Charte ne maintient les lois qu'autant qu'el-
les ne sont pas contraires à cette Charte ; celles qui y sont contraires

sont donc virtuellement abrogées. Ainsi, le décret de l'an XII, qui

prohibait la vie commune des personnes liées par une règle reli-

gieuse, est nécessairement frappé d'abrogation (1).
Il demeure donc établi qu'aucune loi actuellement en vigueur

n'autorise la dissolution des associations non reconnues dont les
membres vivent en commun. Ces personnes restent sous la protec-
tion des principes généraux qui consacrent la liberté individuelle,
la liberté religieuse et l'inviolabilité du domicile.

Les membres des congrégations religieuses non reconnues par l'E-
tatet de celles mêmes qui étaient précédemment proscrites, comme
lesjésuites, peuvent aujourd'hui, en vertu de la loi organique de
1850 sur l'instruction publique, participer au bénéfice du droit
commun de l'enseignement à tous les degrés.

. Les supérieurs des congrégations reconnues ont le droit de pré-
senter, c'est-à-dire de nommer directement leurs sujets aux écoles

primaires communales. (Art. 31 de la loi du 15 mars 1850.)
Cette disposition si avantageuse était en quelque sorte nécessaire,

car s'il eût fallu que les membres de ces congrégations fussent inscrits
sur la liste d'admissibilité du conseil académique, il aurait pu en ré-
sulter quelque complication pour les placements et quelques entraves

pour la discipline religieuse. Mais la valeur morale de cette mesure,
c'est surtout la marque de confiance légalement donnée à ces saintes

institutions, si longtemps en butte à la prévention des hommes
d'Etat, qui sont déclarées offrir sur ce point autant et même plus de

garantiesque le conseil départemental lui-même, puisque, comme
nousle disons, la présentation est une nomination véritable.

Il en est de même pour les instituteurs adjoints appartenant à ces
sortes de congrégations; ils sont exclusivement choisis et révoqués
par leurs supérieurs.

Evidemment, dit Mgr l'évêque de Langres, c'est là un pas dans
unebonne voie ; quelque modeste qu'il soit, on doit avouer pourtant
qu'il nous met bien loin des lois de proscription contre les ordres re-
ligieux.

Quant aux congrégations religieuses de femmes, voyez ci-après, le

paragraphe II,

(i) Les raisonnements que nous tirons ici de la Charte de 1830 existent tou-
jours, malgré l'abrogation de cette Charte, car nos institutions politiques et religieu-
sesqu'elle reconnaissait, sont toujours les même3. D'ailleurs, le concordat dit la
mêmechoseen déclarant que la religion catholique seraM&ranwf exercée en France.
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Les membres et les novices des congrégations religieuses sont

exempts'du service militaire. (Voyez SERVICEMILITAIRE.)
« Malgré la part de liberté qui paraît conquise, remarque à cet

égard Mgr Parisis, évoque de Langres (1), la concurrence avec
l'Université, cette corporation si riche, si privilégiée et si puissante
serait pour nous moralement impuissante sans le concours des cou-

grégations religieuses enseignantes : parce que des établissements
tenus par des hommes, même très-estimables, par des prêtres, mê-
me très-dévoués, mais qui ne sont ensemble dans une môme maison

que des individus juxta posés, subissent le double inconvénient de
n'avoir ni unité de vue dans la direction présente ni sécurité pour
la direction à venir. Nous avons vu déjà plusieurs fois des institu-
tions très-florissantes, ou se décomposer par suite de tiraillements

intérieurs, ou périr à la mort d'un directeur qu'on n'a pu rempla-
cer. Nous aurions donc cru la liberté d'enseignement dérisoire et la
loi tout à fait inacceptable, si cette question fût restée indécise, et si
l'assurance la plus formelle n'eût été donnée par le gouvernement et

l'Assemblée, que le fait d'appartenir à une congrégation religieuse
quelconque ne serait jamais recherché à l'occasion de l'enseigne-
ment, et qu'ainsi les membres de ces congrégations reconnues ou
non jouiraient, du droit commun d'enseigner sous les conditions or-
dinaires. »

Les funestes ordonnances de juin 1828 qui prescrivaient aux su-

périeurs des petits séminaires de-déclarer qu'ils n'appartenaient à
aucune congrégation religieuse non autorisée par les lois, sont donc

aujourd'hui formellement abrogées.
Voici néanmoins l'amendement que quelques hommes qui se disent

libéraux avaient proposé sur ou plutôt contre les congrégations reli-

gieuses :
«.Nul ne pourra tenir une école publique ou libre primaire on

secondaire, laïque ou ecclésiastique, ni même y être employé, s'il
fait partie d'une congrégation religieuse non reconnue par l'Etat.

J Aucune congrégation religieuse ne pourra d'ailleurs s'établir

que dans les formes et sous les conditions déterminées par une loi

spéciale,
« La discussion de cette loi devra être précédée de la publication

des statuts de la congrégation et de leur vérification par le conseil
d'Etat qui donnera son avis. »

On ne pouvait-mettre plus catégoriquement hors du droit com-
mun toute une classe de citoyens. Aussi l'Assemblée nationale eût-
elle le bon esprit de rejeter à une immense majorité un amendement
aussi odieusement illibéral.

(1) La vérité sur la loi d'enseignement, page 62.
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| II. CONGRÉGATIONSde femmes..

Les congrégations de femmes sont enseignantes, hospitalières ou

contemplatives. Les maisons de refuge ou de repentir doivent être

rangéesdans cette dernière classe.
Nous ferons remarquer, cependant, qu'un avis du conseil d'Etat

du 18 mars 1836 déclare que J dans aucun temps le gouvernement
n'a entendu autoriser des congrégations où l'on se livrât à des occu-

pationset àune vie purement contemplative, et qu'il a toujours vou-
lu, ainsi que l'indiquent de nombreux décrets et ordonnances rendus
enpareille matière, borner l'autorisation légale aux seules congréga-
tionshospitalières et enseignantes. »

Une congrégation ou communauté religieuse, pour obtenir l'auto-
risation du gouvernement, doit donc présenter des motifs d'utilité

publique, comme-par exemple, le service des pauvres ou des ma-
lades, ^instruction, etc.

Lescongrégations religieuses de femmes qui n'ont point reçu l'au-
torisation du gouvernement, conformément à la loi du 24 mai 1825,
ne peuvent point accepter de meubles et immeubles, etc., mais elles
peuvent vivre en commun et pratiquer leurs règles particulières;
c'estce qui résulte de la décision ministérielle suivante. Un préfet a
demandéau ministre des cultes ses instructions sur la conduite à
tenir à l'égard d'une nouvelle congrégation religieuse de femmes,
qui s'est constituée dans une commune de son département, après
avoir réuni plusieurs jeunes filles et créé un noviciat.

Voici le texte delà réponse du ministre en date du 13 juillet 1865 :
« Il existe-en France, monsieur le-Préfet, un certain nombre de

congrégationset de communautés de femmes, qui ne sont pas léga-
lementreconnues, et jamais le gouvernement n'a cru devoir ordonner
leur dissolution. La loi du 24 mai 1825 (1), après avoir déterminé
lesconditions de l'autorisation de ces établissements, s'est bornée à
attacher des avantages à la reconnaissance légale, sans atteindre par
aucunedisposition les congrégations ou communautés qui ne régula-
riseraient pas leur position. La privation des droits conférésaux ins-
titutions reconnues est la seule conséquencedu défaut d'autorisation.

« Les soeursde Notre-Dame de .... peuvent donc continuer à
s'organiser, à vivre en commun et à pratiquer leurs règles particu-
lières, à la condition de se conformer aux lois et sous la réserve des
règlesde police et des dispositions spéciales de la législation relative
aux associations. »

On distingue les congrégations en congrégations à supérieures gé-
nérales, et en congrégations à supérieures locales.

(1) Voyez cette loi ci-après, page 326.
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La supérieure générale a une action immédiate sur tous les éta-
blissements de sa congrégation et sur tous les"sujets qui les compo-
sent ; elle a droit de surveiller le régime intérieur et l'administration
de toutes: les maisons de son ordre, de placer, de déplacer et de
transférer à son gré les religieuses qui en font partie. Telles sont les
filles de Saint-Vincent de Paul.

Les différents établissements qui composent les congrégations i

supérieures locales, sont au contraire entièrement indépendants les
uns des autres ; ils ne sont soumis à d'autre direction qu'à celle de
la, supérieure locale et de son conseil, bien qu'ils suivent les mêmes

règles et statuts, comme la congrégation des religieuses ursulines.
La loi du 24 mai 1825 reconnaît |Pexistence des congrégations

religieuses de femmes ; mais pour cela elle ne reconnaît pas les voeux

monastiques solennels. Tous les ordres et congrégations religieuses
dans lesquels on fait de ces sortes de voeux ont été supprimés, et

aujourd'hui l'autorisation ne serait pas accordée aux congrégations
qui feraient des voeux perpétuels, quand même ils ne seraient pas
solennels dans le sensque les canonistes attachent à cette expression.
La loi civile ne promet son appui et sa force qu'à des voeux qui
n'excéderaient pas cinq ans ; les statuts qui exprimeraient la perpé-
tuité des voeux ne recevraient pas d'approbation légale. Mais rien

n'empêche que les religieuses ne s'engagent devant Dieu, par des
voeux solennels, et c'est ce qui sepratique dans tous les ordres où
ces sortes de voeux sont approuvés par les lois de l'Eglise.

Nous pourrions entrer entrer ici dans de plus grands détails, mais
nous préférons, selon notre habitude, rapporter le texte même des

dispositions législatives; on y trouvera tout ce qui concerne les di-

verses-congrégations religieuses de femmes.

Loi du 24 mai 1825, relative à l'autorisation et à l'existence légale des

congrégations et communautés religieuses de femmes.

« CHARLES, etc.

« Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordon-

nons ce qui suit :

« ARTICLE 1er. A l'avenir, aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra
être autorisée, et, une fois autorisée, ne pourra former d'établissement que dans les

formes et sous les conditions prescrites dans les articles suivants.:

<t ART. 2. Aucune congrégation religieuse de femmes ne sera autorisée qu'après

que ses statuts, dûment approuvés par l'évêque diocésain, auront été vérifiés et en-

registrés au conseil d'Etat, en la forme requise pour les bulles d'institution canoni-

que. -Ces statuts ne pourront être approuvés et enregistrés s'ils ne contiennent la

clause que la congrégation est soumise, dans les choses spirituelles, à la juridiction
de l'ordinaire.

« Après la vérification et l'enregistrement, l'autorisation sera accordée par une

loi à celles de ces congrégations qui n'existaient pas au Ie' janvier 1825. A l'égard
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de celles de ces congrégations qui existaient antérieurement au Ie» janvier 1825,
l'autorisation sera accordée par une ordonnance du roi (I).

« ART. 3. Il ne sera formé aucun établissement d'une congrégation religieuse de

femmes, déjà autorisée, s'il n'a été préalablement informé sur la convenance et les

inconvénients de l'établissement, et si l'on ne produit à l'appui de la demande le

consentementde l'évêque diocésain et l'avis du conseil municipal de la commune

où l'e'tablissement devra être formé-

j L'autorisation spéciale de former l'établissement sera accordée par ordonnance

du roi, laquelle sera insérée dans la quinzaine au Bulletin des lois.

< ART. 4. Les établissements (2) dûment autorisés pourront, avec l'autorisation

spéciale du roi,

« 1° Accepter les biens meubles et immeubles qui leur auraient été donnés par
des actes entre vifs ou par acte de dernière volonté, à titre particulier seulement ;

« 2° Acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou des rentes ;
« 3° Aliéner les biens immeubles ou les rentes dont ils seraient propriétaires (3).
< ART. 6. Nulle personne faisant partie d'un établissement autorisé ne pourra

disposer par acte entre vifs, ou par testament, soit au profit de l'un de ses membres,
au-delà du quart de ses biens, à moins que le don ou legs n'excède pas la somme

de dix mille francs.

s Cette prohibition cessera d'avoir son effet relativement aux membres de l'éta-

blissement, si la légataire ou donataire était héritière en ligne directe de la testatrice

ou donatrice.

« Le présent article ne recevra son exécution, pour les communautés déjà auto-

risées, que six mois après la publication de la présente loi; et pour celles qui seraient

autorisées à l'avenir, six mois après l'autorisation accordée (4).
« ART. 6. L'autorisation des congrégations religieuses de femmes ne pourra être

révoquée que par une loi.

« L'autorisation des maisons particulières dépendant de ces congrégations ne

pourra être révoquée qu'après avoir pris l'avis de l'évêque diocésain, et avec les

autres formes prescrites par l'article 3 de la présente loi.

« ART. 7. En cas d'extinction d'une congrégation ou maison religieuse de fem-

mes, ou de révocation de l'autorisation qui lui aurait été accordée, les biens acquis

par donation entre vifs, ou par disposition à cause de mort, feront retour aux do-

nataires ou à leurs parents au degré susceptible, ainsi qu'à ceux des testateurs au

même degré.
« Quant aux biens qui ne feraient pas retour, ou qui auraient été acquis à titre

onéreux, ils seront attribués et répartis, moitié aux établissements ecclésiastiques,
moitié aux hospices des départements dans lesquels seraient situés les établissements

éteints.

« La transmission sera opérée avec les charges et obligations imposées aux pré-
cédents possesseurs.

« Dans le cas de révocation prévu par le premier paragraphe, les membres de la

(I) Un décret du 8 mars i852, rapporté ci-après, explique et complète ces articles.

(2).Sur la proposition de M. Laine, le mot établissements a été substitué à celu
de congrégations.

(3) Voyez l'avis du conseil d'Etat du 23 décembre 1835, ci-après, page 331.

(4) Voyez la circulaire du 21 mars 1835, ci-après, page 330.
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Congrégation ou maison religieuse de femmes auront droit à une pension alimen-

taire, qui sera prélevée, 1° sur les biens acquis à titre onéreux; 2° sutsidiairement,
sur les biens acquis à titre gratuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux fa-

milles des donateurs ou testateurs qu'après l'extinction desdites pensions.
• a ART. 8. Toutes les dispositions de la présente loi, autres que celles qui sont

relatives à l'autorisation, sont applicables aux congrégations et maisons religieuses
de femmes autorisées antérieurement à la publication de la loi du 2 janvier 1817.»

INSTRUCTIONdu ministre des affaires ecclésiastiques, du il juillet 182b,
sur l'exécution de la loi concernant les congrégations et communautés

religieuses.

« ARTICLElsl. Toute congrégation ou maison particulière définitivement autori-

sée avant la loi du 2 janvier 1817, soit par décret, soit par ordonnance royale, de-

meure reconnue, et n'est obligée en aucune manière de demander une nouvelle

autorisation.
« ART. 2. Parmi les congrégations, il en est qui existaient de fait avant le 1er

janvier 1825, et qui, sans être autorisées, ont pu librement se former et se propager;
maintenant, pour qu'elles puissent avoir une existence légale, et jouir des avantages

qui y sont attachés, comme la faculté de recevoir, d'acquérir et de posséder, il faut

qu'une demande en autorisation, accompagnée de leurs statuts, revêtue de l'appro-
bation de l'évêque diocésain, soit transmise au ministre des affaires ecclésiastiques
et de l'instruction publique, si toutefois elle n'a été déjà adressée au gouvernement
dans l'intervalle du 2 janvier 1817 au.1er janvier 1825.

« ART. 3. La communication des règlements particuliers sur la discipline inté-

rieure des maisons, tels que ceux qui fixent les heures,.la nature et la durée des

exercices religieux, n'est.pas.nécessaire; il suffit de faire connaître les statuts, c'est-

à-dire les points fondamentaux qui déterminent le but, le régime général de la cim-'

grégation. . .

« ART. 4. Après que les formalités prescrites par l'article 2 de la présente loi au-

ront été remplies, ces congrégations et maisons particulières, aux termes du même

article, pourront être autorisées par une ordonnance royale.
« ART. 5. Une congrégation se compose, ou d'établissements qui reconnaissent

une supérieure générale, comme celles des filles de Saint-Vincent-de-Paul, ou d'é-

tablissements qui ne reconnaissent qu'une supérieure locale, et qui sont indépen-
dants les uns des autres, encore qu'ils soient soumis aux. mêmes règles et statuts,
comme la congrégation des religieuses ursulines.

« ART. 6. Pour les unes comme pour les autres de ces congrégations, lorsque les

statuts qui les régissent auront été vérifiés et enregistrés une première fois, il suf-

fira, dans la demande en autorisation de chaque établissement, de déclarer que ces

statuts sont adoptés et suivis par les religieuses qui le composent, et l'autorisation

pourra être accordée d'après le consentement de l'évêque diocésain et l'avis descon-

seils municipaux.
« ART. 7. Les soeursd'école et de charité, placées dans le local fourni par une

commune ou dans un hospice, ne seront censéesformer un établissement suscep-
tible d'être autorisé par le roi, qu'autant que l'engagement de la congrégation avec

la commune ou l'hospice serait à perpétuité.
« ART. 8. La supérieure d'une congrégation conserve une action immédiate sur
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tous lés sujets qui en dépendent ; elle a le droit de lés placer et déplacer, de les
transférer d'un établissement dans un'autre, de surveiller le régime intérieur et
l'administration. Mais chaque établissement n'eu demeure pas moins soumis, dans
les chosesspirituelles, à l'évêque diocésain : cette reconnaissance de l'autorité spi-
rituelle des ordinaires doit toujours être exprimée dans les statuts.

« ART.9. Nul établissement autorisé comme faisant partie d'une congrégation à

supérieuregénérale ne peut s'en séparer, soit pour s'affilier à une autre congréga-
tion, soit pour former une maison supérieure locale indépendante, sans perdre, par
celaseul, les effets de son autorisation.

« ART. 10! Tout acte émané du Saint-Siège, portant approbation d'un, institut re-

ligieux>ne pourrait avoir d'effet qu'autant qu'il aurait été vérifié dans les formes
vouluespour la publication des bulles d'institution canonique.

< ART. 11. Nul doute que les communautés religieuses ne puissent déclarer dans
leurs statuts que les membres qui les composent se lient par des voeux, mais la loi
civile ne prêtant son appui et sa force qu'à des voeux qui n'excéderaient pas cinq
ans,desstatuts qui exprimeraient la perpétuité des voeux ne recevraient pas d'ap-
probation légale.

« ART. 12. La loi n'interdit point aux religieuses la libre jouissance de leurs
biens patrimoniaux et autres qu'elles possèdent ou qui pourraient leur échoir. Ici
leursdroits sont ceux du reste des Français. Elles peuvent même disposer de leurs
biens, soit par donation, soit par testament ; il n'est dérogé à leur égard au droit
communque dans les cas déterminés par l'article 5 de la loi.

« ART.13. Mais comme il était notoire que les propriétés de beaucoup d'établis-

sements,même leur habitation avec ses dépendances, avaient été acceptéesou ac-

quisespar l'un ou quelques-uns de leurs membres, la loi a voulu empêcher le tort

que cesétablissements pourraient souffrir de l'exécution immédiate de cet article 5.
En conséquence,si une religieuse veut disposer en faveur de sa communauté, elle
restedansle droit commun pendant six mois, à dater du jour de l'autorisation dé-

finitive, s'il s'agit d'établissements qui, existant de fait au 1er janvier 1825, pourront
êtreautorisés à l'avenir.

« ART. 14. Les religieuses doivent bien se pénétrer de cette disposition si favo-
rable à leur communauté, et ne pas négliger d'en profiter en temps utile ; il suffira
pour cela que la donation et la demande en autorisation pour accepter soient faites
dansles délais fixés par la loi. Mais comme ces délais sont de rigueur, une fois qu'ils
seraientpassés, il ne serait plus permis ni possible d'empêcher l'exécution des dis-'

. positionstextuelles de cette loi. .
'

« ART. 15..Les actes de donation doivent contenir renonciation des sommes dues
et hypothéquées sur les biens cédés, pour que la transmission de ces dettes soit

comprisedans l'ordonnance qui autorisera l'acceptation de la donation.
« ART. 16. Tous dons et legs qui seraient faits à l'avenir à des établissements de

religieusesdoivent être acceptés par la supérieure générale des congrégations dont
ils. font partie, ou par la supérieure locale des maisons qui ne reconnaissent pas de

supérieuregénérale; à la charge, dans l'un et l'autre cas, de donner aux libéralités
la destination voulue par les donateurs ou testateurs.

« ART. 17, La demande en autorisation d'accepter sera transmise au ministre, re-
vêtuede l'avis de l'évêque dans le diocèse duquel se trouve l'établissement dona-
taire ou légataire ; elle sera communiquée au préfet, pour qu'il fournisse ses. ren-
seignementssur les réclamations qui pourraient être faites.
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« ART. 18. Les dispositions des lois et règlements qui prescrivent les formalités à

remplir par les établissements d'utilité publique, pour acquisitions> aliénations, et,
en général pour l'administration des biens, sont applicables aux actes de cette na-
ture concernant les congrégations et communautés, qui seront représentées,suivant
les cas, par la supérieure générale ou par la supérieure locale.

< ART. 19. Conformément aux dispositions de la loi du 16 juin 1825, il ne doit
être perçu, pour l'enregistrement des actes d'acquisition, de donation ou legs au

profit des congrégations et communautés définitivement autorisées, que le droit fixe
de 10 francs.

« ART. 20. Conformément aux dispositions de l'art. 6 de l'ordonnance du 2 avril
1817, les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l'Etat ou sur les villes ne
sont point assujettis à la nécessité d'une autorisation spéciale ; mais les rentes ainsi

acquises seront immobilisées, et ne pourront être aliénées sans la permission du
roi. (Voir l'ordonnance du 2 avril ci-dessus, tome Ier, p. 24.)

« ART. 21. Les préfets, ainsi qu'il est prescrit par la même ordonnance du 2 avril

1817, autoriseront l'acceptation de tout don et legs en argent ou effets mobiliers,
dont la valeur n'excédera pas 30.0francs. (Voyez ACCEPTATION.)

« ART. 22. Les registres de chaque établissement où seront inscrits tous actes,
délibérations, comptes en recette et dépense, quoique sur papier non timbré, se-
ront cotés et paraphés par la supérieure, et tenus sans lacune. »

CIRCULAIREdu 21 mars 1835, aux archevêques et évêques, sur les com-
munautés religieuses. — (Exécution de l'article S de la loi du 24
mai 1825.)

« Monseigneur,
« Les communautés religieuses non autorisées étant privées légalement de la fa-

culté d'acquérir et de posséder, les soeurs, membres de ces associations, ont pris le

parti de se porter acquéreurs, chacune en son propre et privé nom, et par indivis,
des immeubles nécessaires à l'établissement, bien que la plupart du temps elles

n'aient apporté à cette acquisition que des fonds appartenant à la masse. L'article
5 de la loi du 24 mai 1825 leur donnait les moyens de régulariser cette situation dans
les six mois qui suivraient soit la promulgation de la loi, soit l'autorisation de

communautés ultérieurement reconnues. Très-peu d'entre elles ont songé à profiter
de cette latitude.

« Il résulte de cet état de choses de graves inconvénients, lorsque les religieuses
co-propriétaires nominales viennent à décéder. Si elles meurent ab intestat, leurs
droits prétendus se trouvent dévolus à leurs héritiers au préjudice de la commu-

nauté, véritable propriétaire. Si elles font un testament, le legs de leur portion de

propriété est assujetti à la réduction prescrite par l'article 5 précité de la loi du 24

mai. Les donations entre-vifs n'en sont pas exemptes, à moins de preuves péremp-
toires que la co-propriété n'était point réelle, ou que la libéralité n'excède point la

somme disponible.
« IL importe donc essentiellement que toute communauté nouvellement autorisée

soit bien et dûment prévenue de la nécessité de se mettre en règle, sous ce rapport,
avant l'expiration des six mois qui suivront cette 'autorisation. Quant à celles qui
ont laissé expirer les délais, il n'y aurait d'autre moyen dé les faire rentrer dans

leurs droits qu'une cession par les propriétaires nominales, avec déclaration aulhen-
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tique de l'origine des fonds par elles employés à l'acquisition, et toutes autres justi-
fications nécessaires pour empêcher que ladite cession pût être considérée comme
une donation déguisée, toutes les fois que la valeur excédera le maximum fixé par
la loi, ou le quart de la fortune de la cessionnaire. »

Avis du conseil d'Etat, du 23 décembre 1835, sur l'interprétation des
articles 3 et A de la loi du 24 mai 1825, relative à l'autorisation et
à l'existence légale des congrégations et communautés religieuses de

femmes.

« Le conseil d'Etat, qui, sur le renvoi ordonné par. M. le garde des sceaux, mi-
nistre de la justice et des cultes, a pris connaissanced'un rapport sur la question de
savoirsi l'établissement dans une commune' d'une, deux ou trois soeurs appartenant
à une congrégation hospitalière ou enseignante déjà autorisée, et à la dotation des-

quellesil serait pourvu par des libéralités que la congrégation demande l'autorisa-
tion d'accepter, doit être rangé parmi les établissements dont s'est occupée la loi du

. 24mai 1825, articles 3 et 4, et autorisé conformément audit article 3 ; ou si l'on

pourrait se borner, dans l'ordonnance royale autorisant l'acceptation des libéralités,
à unesimple énonciation de l'obligation qui y est attachée :

j Vula loi du 24 mai 1825 ; (ci-dessus, p. 326.)
« Vu l'instruction ministérielle donnée à l'effet d'en faciliter l'exécution ;
j Considérant que la loi susdatée a soumis à la nécessité d'une autorisation spé-

ciale, accordéepar ordonnance du roi, la formation de tout établissement nouveau
et local d'une congrégation religieuse de femmes déjà autorisée; qu'elle a déterminé
lesjustifications à produire à l'appui des demandes en autorisation ; qu'en garantis-
santà chacun des établissements particuliers, pourvus d'une autorisation spéciale,
la capacitéde posséder, elle ne les a point dégagésde l'obligation d'observer, pour
leur régime et administration, les statuts dûment approuvés, vérifiés et enregistrés
de la congrégation dont ils dépendent ;

« Que cesprescriptions doivent s'entendre de tous les établissements qui, ayant
unedotation propre et permanente, sont susceptibles de recevoir une existence lé-

gale;qu'elles sont conséquemment applicables même aux plus petits établissements,
toutesles fois que, fondés au moyen de libéralités dont l'acceptation est.autorisée

par le roi, ils ont un caractère de perpétuité;
« Est d'avis que, toutes les fois que des libéralités sont faites à une congrégation

hospitalière ou enseignante légalement existante, sous la condition d'établir dans
une commune une ou plusieurs soeurs, et que la congrégation sollicite l'autorisa-
tion d'accepter ces libéralités aux conditions imposées, ladite autorisation doit être
subordonnéeà celle de l'établissement en lui-même, sous le rapport de son utilité

locale; qu'il y a lieu de faire sur ce dernier point l'instruction spéciale prescrite par
l'article 3 de la loi du 24 mai 1825, et de statuer sur la formation de l'établisse-

ment,soit avant de prononcer sur l'acceptation deslibéralités, soit en même temps. »

DÉËRETdu 31 janvier 1852 sur les communautés religieuses de femmes.

« Louis NAPOLÉON,président de la république, sur le rapport du ministre de
l'instruction publique et des cultes ;

« Vu les décrets des 18 février 1809 et 26 décembre 1810; — vu la loi du 2 jan-
vier 1817; — vu la loi du 24 mai 1825 ;
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« Considérant qu'il'importe, dans l'intérêt du* peuple, de faciliter aux congréga-
tions religieuses de femmes qui se consacrent .à l'éducation dé là jeunesse et au

soulagement des malades pauvres, les moyens d'obtenir leur reconnaissance légale;
considérant, d'ailleurs, qu'il est équitable d'appliquer à toutes les communautés re-

ligieuses de femmes qui se trouvent dans des conditions analogues,les règles précé-
demment adoptées par plusieurs établissements de même nature, décrète :

« ART. i«. Les congrégations et communautés religieuses de femmes pourron'
être autorisées, par un décret du président de la république,

« 1° Lorsqu'elles déclareront adopter, quelle que soit l'époque de leur fondation,
des statuts déjà vérifiés et enregistrés au conseil d'Etat et approuvés pour d'autres
communautés religieuses ;

•

« 2° Lorsqu'il sera attesté par l'évêque diocésain que les congrégations qui pré-
senteront des statuts nouveaux au conseil d'Etat existaient antérieurement au 1"

Janvier 1825;
i 3° Lorsqu'il y aura nécessité de réunir plusieurs communautés qui ne pour-

raient plus subsister séparément ;
a 4° Lorsqu'une association religieuse de femmes, après avoir été d'abord recon-

nue comme communauté régie par une supérieure locale, justifiera qu'elle était réel-
lement dirigée, à l'époque de son autorisation, par une supérieure générale, et

qu'elle avait formé, à cette époque, des établissements sous sa dépendance ;
a ART.-%.- Les modifications des statuts vérifiés et enregistrés au conseil d'Etat

pourront être également approuvés par un décret.
a ART. 3. Dans les cas prévus par les articles précédents, l'autorisation ne sera

accordée aux congrégations religieuses de femmes qu'après que le consentement de

I'évêque diocésain aura été représenté, et que les formalités prescrites par les ar-
ticles 2 et 3 de la loi du 24 mai 1825 auront été remplies:

« ART. 4. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

« Fait au palais des Tuileries, le 31 janvier 1852,
• '« Loois NAPOLÉON.,

J Le ministre de l'instruction publique et des cultes,
« FORTOUL.J

CIRCULAIREde M. le ministre de l'instruction publique et des cultes à
NN. SS. les archevêques et évêques sur l'exécution du décret du 31

janvier 1852, concernant les congrégations religieuses de femmes.

Paris, le 8 mars 1852.
a Monseigneur,

' '
:

« J'ai l'honneur de vous adresser un exemplaire du décret, en date du 31 janvier
1852, concernant les congrégations religieuses de femmes.

« Depuis plusieurs années, les dispositions de la loi du 24 mai 1825, relatives à

l'autorisation de ces congrégations, étaient interprétées dans un' sens différent de
celui qui avait été précédemment adopté. Les changements survenus dans la juris-
prudence avaient le grave inconvénient d'ajourner indéfiniment des demandes di-

gnes d'intérêt et d'entraver la régularisation d'institutions très-utiles aux indigents.
Un tel état de choses ne pouvait être maintenu sans nuire, aux classes pauvres. Le
Prince Président de la République a voulu leur donner une nouvelle preuve desa
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sollicitude en facilitant aux congrégations de femmes enseignantes et hospitalières
les moyens d'obtenir leur reconnaissance légale.
-M Le décret du 31 janvier dernier tranche, les difficultés qui s'étaient élevées dans

l'application des art. 1 et 2 de la loi du 24 mai 1825; il explique et complète ces

articles,et il en fixe le sens pour l'avenir; en un mot il a pour but de déterminer

tous les cas où les congrégations et communautés religieuses de femmes pourront
être autorisées par un acte du pouvoir exécutif.

S Je dois d'ailleurs vous faire remarquer. Monseigneur, qu'aux termes de l'art. 58

de la constitution du 14 janvier 1852, ce décret a force de loi.

« Les cas qu'il prévoit sont :
« 1° L'adoption, par une communauté religieuse, de statuts déjà enregistrés au

conseil d'Etat, quelle que soit l'époque de sa fondation ; 2° la justification d'une

existencede fait, antérieure au 1er janvier 1825 ; 3" la réunion de plusieurs com-

munautés; 4° la promotion au rang de congrégations à supérieure générale d'une

associationreligieuse déjà reconnue comme communauté à supérieure locale; 5° la

modification des statuts vérifiés et enregistrés au conseil d'Etat. .
.«Dans ces diverses circonstances, après qu'on aura représenté le consentement

dél'évêque diocésain et rempli les formalités prescrites par les articles 2 et 3 de la

loi du 24 mai 1825, l'autorisation pourra être accordée par un décret du chef de
l'Etat. ;

« Quelquesexplications m'ont paru nécessairespour assurer dans tous les diocèses
l'exécution uniforme du décret du 31 janvier.

c Je vous prie, Monseigneur, d'observer d'abord que le 1erparagraphe de son ar-

ticle!»»ne fait que reproduire .les articles 5 et 6 de l'instruction ministérielle du 17

juillet 1825.qui sont remis en vigueur (1)1 Lorsqu'une association religieuse décla-

reraadopter les statuts déjà approuvés par le gouvernement pour une autre com-

munauté, on n'aura pas à se préoccuper de la date de sa fondation. H y aura seu-

lement lieu d'examiner si elle peut être utile à la commune où elle s'est fixée, et
si elle possèdedes ressources suffisantes pour garantir la stabilité de son établisse-

ment- .
'

« Une association de femmes ne doit être considérée comme ayant le caractère

i'nw congrégation religieuse qu'à partir du jour où elle a été canoniquement insi-
tituée.C'est donc à l'évêque diocésain qu'il appartient de constater l'époque anté-
rieure à 1825 de sa formation sous le rapport spirituel. La déclaration par écrit du

prélat sur ce point sera, pour l'administration des cultes, une preuve suffisante.
« Si une communauté déjà autorisée se trouvait dans l'impossibilité de se soute-

flir isolément, à défaut soit de ressources pécuniaires, soit de moyens de recruter
Jenombre nécessaire de sujets, elle pourra, sur sa demande, être réunie à une autre

communautédont elle aura obtenu le consentement. Il en sera de même si deux ou

plusieurscommunautés ne pouvaient plus subsister séparément. Mais, pour que la
réuni/m puisse être prononcée, il faudra que les communautés intéressées y donnent

respectivementleur adhésion et qu'elles suivent des statuts analogues. On aura soin,
«H outre, de préciser dans un état spécial la nature, l'origine et la valeur des biens

appartehant à chacune d'elles, afin de prévenir toute difficulté ultérieure.
- « Lorsqu'une association religieuse autorisée comme communauté à supérieure
locale, désirera être élevée au rang de congrégation à supérieure générale, elle sera

il) Voyez cette instruction ci-dessus, page 328.
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tenue de justifier, en produisant Une attestation de l'évêque diocésain, qu'à l'épo-

que de sa reconnaissance légale elle était déjà canoniquement instituée comme con-

grègation dirigée par une supérieure générale, et qu'elle avait formé, à cette épo-

que, des établissements sous sa dépendance. Sa demande pourra être accueillie s'il

est prouvé que la première autorisation est le résultat d'une erreur ou d'une autre

cause qui lui serait étrangère.
« L'article 2 du décret du 31 janvier'permèt d'approuver par un acte du chef

de l'Etat les modieations des statuts des communautés religieuses. On doit entendre

par modifications les améliorations de détail révélées ~pàr la pratique, l'extension des

bonnes oeuvres, la faculté, par exemple, pour une congrégation reconnue seulement

à titre d'hospitalière, de se livrer à l'enseignement. S'il s'agissait de changer le but
fondamental de l'institution, ce ne seraient plus alors des modifications à introduire,
ce seraient des statuts entièrement nouveaux. L'article 2 précité ne pourrait plus
leur être ^appliqué ; il ne saurait non plus être invoqué par une communauté reli-

gieuse qui provoquerait la révision de ses statuts dans l'unique intention d'être pro-
mue au rang de congrégation à supérieure générale. La demande de cette com-
munauté rentrerait dans les termes du paragraphe 4 de l'article 1er ; elle serait sou-
mise aux conditions ci-dessus énoncées.

« A l'avenir, Monseigneur, il n'y aura plus qu'un seul cas où l'intervention d'une
loi deviendra obligatoire, ce sera celui d'une congrégation fondée postérieurement
à l'année 1825, qui présentera des statuts complètement nouveaux. Le gouverne-
ment n'a pas encore été mis à même d'examiner sa constitution, son but, son im-

portance : des formes plus solennelles doivent être exigées pour l'autorisation d'une
association inconnue ; il résulté d'ailleurs évidemment du texte et des motifs de Ja
loi du 24 mai 1825 qu'elle a voulu soumettre au pouvoir législatif les demandes des

congrégations s'établissant avec des statuts nouveaux. Les principes qu'elle a sanc-
tionnés sur ce point sont maintenus.

« Du reste, cette loi continuera de recevoir son exécution comme par le passé.
Rien n'est donc changé dans l'application des articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de la même

loi relatifs à l'autorisation des établissements dépendant d'une congrégation dirigée
par une supérieure générale, à l'acceptation des dons et legs, a l'aliénation et à l'ac-

quisition des rentes et des immeubles, à la révocation des autorisations accordées
aux congrégations religieuses, aux effets de cette révocation ou de leur extinction
en ce qui concerne leurs biens.

s L'expérience a démontré la gravité des inconvénients et des embarras de toute
nature auxquels sont exposées les communautés non autorisées. Il arrive souvent que
leurs biens sont acquis par des religieuses, membres de ces associations, chacune en

son nom personnel et indivis, quoique le prix des acquisitions ait été payé avec des
fonds appartenant à l'association. Si ces religieuses viennent à décéder ab intestat,
leurs droits, purement nominaux, se trouvent dévolus à leurs' héritiers, au préju-
dice de la communauté, véritable propriétaire. L'article 5 de la lei du 25 mai 1825

donne aux congrégations nouvellement autorisées les moyens de se mettre en règle
sous cet important rapport dans le délai de six mois, à partir du jour de leur re-

connaissance légale. Vous aurez à examiner,'Monseigneur, s'il n'y aurait pas lieu
de prendre la voie de la rétrocession dans les circonstances précitées.

« La rétrocession pourrait être faite par la religieuse, propriétaire apparente, qui
déclarerait avoir acquis les immeubles en son propre nom, mais pour le compte et

avec les deniers de la communauté dont elle est membre, et s'obligerait à restituer
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les biens qui lui appartiennent réellement. L'acte constatant cette déclaration devrait

êtrepassédevant notaires ; il produirait les mêmes effets qu'un acte de donation, et

il aurait, de plus, l'avantage de ne pas être assujetti à des droits d'enregistrement
aussi considérables.

( Lorsque les congrégations religieuses de femmes auront ainsi régularisé leur

position sous les rapports temporels, rien n'arrêtera plus l'accroissement de leurs

bonnesoeuvres; elles pourront répandre sur un plus grand nombre d'indigents les

bienfaits de l'éducation et les secours de leur inépuisable charité.

i Les observations qui précèdent vous feront connaître, Monseigneur, l'esprit du

décret du 31 janvier dernier, et pourront vous servir de guide dans son exécution.

Je compte d'ailleurs dans cette circonstance, comme toujours, sur votre concours

. éclairé,'' a Pour faciliter l'instruction et l'expédition des affaires, il m'a paru utile d'indi-

quer ici la liste des pièces à produire à l'appui de chaquo demande.

1" Pour Valorisation d'une congrégation religieuse, dans les cas prévus par les

paragraphes 1 et 2 de l'article 1er du décret du 31 janvier 1852 :

«'i°La demande de la congrégation ou communauté religieuse, qui devra énon-

cer le but de l'institution, l'époque précise et le lieu de sa fondation, le nombre de

sesmembres, et, si elle désire être reconnue comme congrégation, dirigée par une

supérieuregénérale, le nombre des établissements qu'elle peut avoir formés ; 2° le
consentement de l'évêque diocésain (dans le cas où il s'agirait d'une congrégation
existant antérieurement au 1er janvier 1825, la déclaration par écrit de I'évêque,
constatantde l'époque de sa fondation, sera jointe au dossier) ; 3" la copie des
statuts qu'elle adopte, signée par tous les membres de l'association religieuse, et
revêtuede l'approbation de l'autorité diocésaine ; 4° l'état de l'actif et du passif de
la congrégation (on y indiquera si elle est propriétaire ou locataire des bâtiments
servantde maison conventuelle) ; 5° le procès-verbal de l'enquête de commodo et
incommodo faite dans la commune où la congrégation demande à s'établir; 6° l'avis
du conseilmunicipal de cette commune ; 7° l'avis du préfet rédigé en forme d'arrêté.

2° Pour la réunion de plusieurs communautés :

« 1° La délibération du conseil d'administration de chaque communauté, conte-
nant les motifs qui les empêchent de subsister séparément, et la demande d'être
réunieà l'autre communauté qui sera désignée (dans le cas où une seule commu-
nauténe pourrait se soutenir isolément, il suffira de produire le consentement de
la communauté à laquelle elle voudra se réunir) ; 2° le consentement de l'évêque,
ou des évêques diocésains si les communautés sont établies dans des diocèses diffé-

rents; 3° la copie des statuts de chaque communauté; 4° l'engagement contracté par
les religieuses de se conformer aux statuts que suivra la communauté après la réu-
nion autorisée; 5°. l'état de l'actif et du passif de chaque communauté (on y joindra
un état spécial, constatant la nature, l'origine et la valeur estimative des biens qui
appartiendront à chacune d'elles) ; 6» le procès-verbal de l'enquête administrative

qui sera faite sur le projet de réunion dans chaque commune où les établissements
sont situés ; 7° l'avis du préfet, rédigé en forme d'arrêté.

3»Pour la promotion d'une .communauté à supérieure locale au rang de congréga-
tion à supérieure générale.

« 1° La délibération du conseil d'administration de la communauté indiquant les
motifs de la demande, la date de la première autorisation, le nombre et la situation
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des établissements qu'elle a formés ; 2° la déclaration de l'évêque diocésain attestant

que la communauté était instituée canoniquement comme congrégation dirigée par

une supérieure générale, avant l'époque de son autorisation comme communauté à

supérieure locale; 3° la copie de ses statuts, avec les modifications qui seront né-

cessaires, signée par toutes les religieuses et revêtue de l'approbation de l'évêque

diocésain; 4° l'état de l'actif et du passif de la communauté ; 5° l'avis de l'évêque;
6° l'avis du préfet.

4° Pour 'une modification des statuts :

c 1° La délibération du conseil d'administration de la congrégation faisant con-

naître les causes et la nécessité de la modification projetée ; 2° la copie des statuts

déjà approuvés; 3° la copie des statuts modifiés, qui devra être signée par les reli-

gieuses et approuvée par l'éyêque diocésain; 4° le consentement de l'évêque; 5°

l'avis du préfet.
« Je vous prie, Monseigneur, de vouloir bien veiller, en ce qui vous concerne, à

l'exécution de la présente circulaire, et, de m'en accuser réception.
« Agréez, Monseigneur, l'assurance de ma haute considération.

« Le ministre de l'instruction publique et des cultes.

« H. FORTOUL.
• • « Pour expédition.

« Le directeur de l'administration des cultes.

«DE CONTENCIN. »

Nous insérons lés trois ordonnances suivantes, pour indiquer les
formalités qu'auraient à remplir les congrégations religieuses qui dé-
sireraient se faire approuver ou qui solliciteraient l'autorisation d'ac-

quérir des immeubles par achat ou par donation.

ORDONNANCEun ROI, du il janvier 1836.

« LOUIS-PHILIPPE, etc. ;
« Vu l'acte public du 29 mars 1830, contenant donation d'immeubles sis à Bre-

nod, au profit des soeurs de la congrégation de Saint-Joseph, dont le chef-lieu est

établi à Bourg, à la charge de les affecter à la tenue d'une école ;
a Vu la loi du 24mai 1825 ;
« La délibération du conseil municipal de Brenod du 7 mai 1835 ;
« Le procès-verbal d'enquête sur les avantages ou les inconvénients de l'établis-

sement à autoriser ;
j La déclaration de se conformer exactement aux statuts de la congrégation de

Saint-Joseph, souscrite par les trois religieuses déjà chargées de la direction de l'é-

cole de Brenod ;
« Ensemble l'avis de l'évêque de Belley et celui du préfet de l'Ain ;
a Le comité de l'intérieur du conseil d'Etat entendu ;
« Nous avons ordonné et ordonnons :

« ARTICLE 1er. La supérieure générale de la congrégation des soeurs de Saint-

Joseph, établie à Bourg (Ain), est autorisée à accepter la donation d'immeubles es-

timés 15Ô0 fr., situés dans la commune de Brenod, même département, faite audit

établissement par le sieur Jacques Charvet, à la charge d'entretenir constamment,
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dans les bâtiments donnés, des soeurs chargées de la tenue de l'école qui y existe

actuellement, de servir une rente viagère de 36 fr., et de se conformer aux autres

clauses et conditions exprimées dans ledit acte.

i ART. 2. Est également autorisé l'établissement de trois soeurs de la congréga-
tion de Saint-Joseph, déjà existant de fait dans la commune de Brenod.

« ART. 3. Notre ministre des cultes, ete. »

ORDONNANCEDU ROI du 4 mars 1838.

« LOUIS-PHILIPPE,etc.

« Sur le rapport de notre garde des sceaux, etc.,
j Vu la demande en autorisation définitive d'une communauté de religieuses de

Notre-Dame-du-Refuge, existant dans la ville de Montauban ;
« Vu la loi du 24 mai 1825;
« Vu la délibération du conseil municipal et le procès-verbal d'enquête sur la

convenance et les inconvénients de l'établissement à autoriser, ainsi que la déclara-

tion signée par chacune des soeurs qui la composent, portant qu'elles adoptent et

s'engagent à SHivre les statuts des soeurs de la communauté de Notre-Dame-de-la-

Çharité-du-Refuge de Tours, autorisée par ordonnance royale du 11 septembre 1816 ;
« Ensemble les avis de l'évêque de Montauban et du préfet de Tarn-et-Garonne ;
« Le comité de l'intérieur du conseil d'Etat entendu ;
J Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ;
« ARTCILE1er. Est définitivement approuvé l'établissement dans la ville de Mon-

tauban (Tarn-et-Garonne), d'une communauté de Notre-Dame-du-Refuge, à la charge
'par elle de se conformer exactement aux statuts déjà approuvés par la communauté

desreligieuses du même institut, existant dans la ville de Tours (Indre-et-Loire),
en vertu de l'autorisation qui lui a été accordée par ordonnance royale du H sep-
tembre 1816.'

« ART. 2. Notre garde des sceaux, ministre, etc. »

ORDONNANCEDU ROI du 14 septembre 1840.

J. « LOUIS-PHILIPPE,etc.

:: « Vu la délibération du conseil d'administration de la communauté des Dames-

'du-Refuge de Montauban ;
?. s Vu la promesse de vente, sous forme d'acte authentique, en date du 28 sep-

tembre 1839 ;
: « Le procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo :

( «Ensemble les avis de l'évêque de Montauban et du préfet de Tarn-et-Garonne ;
: « Le comité de législation de notre conseil d'-Etat entendu;
:. « Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
: « ARTICLElot. La supérieure de la communauté des Dames-du-Refuge, instituée
: à Montauban (Tarn-et-Garonne), par ordonnance royale du 4 mars 1838, est auto-

4 nsée à acquérir, pour et au nom de cet établissement, du sieur Cyprien Pouget, et

.desdemoiselles Marie Soulié, Marguerite-Thérèse Boé et Jeanne Rivière, deux mai-

; sonsavec jardins et cours, situés à Montauban, faubourg Sapiac, moyennant la
;ysomme de 19,447 fr., et autres clauses, charges et conditions exprimées dans la

Promessede vente, consentie par ces derniers, le 18 septembre 1839.
- « ART. 2. Notre garde des sceaux, etc. i

Tout. n. 22
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Voilà pour ce qui regarde l'existence légale des congrégations reli-

gieuses de femmes en général ; voici les dispositions législatives qui
concernent en particulier les congrégations des maisons hospitalières
de femmes.

DÉCRETdu 18 février 1809, relatif aux congrégations des maisons

.;." hospitalières de femmes.
"

SECTIONIr 0. — Dispositions générales. :

, « ARTICIE 1er. Les congrégations .ou maisons hospitalières de femmes, savoir,
celles dont l'institution .a pour but de desservir les hospices de notre empire, d'y
servir les infirmes, les malades et les enfants abandonnés, ou de porteraux pauvres
des soins, des secours, des remèdes à domicile, sont placées sous la protection de

notre très-chère et honorée mère.

<i ART. 2. Les statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront approuvés

par nous et insérés au Bulletin des Lois, pour être reconnus et avoir force d'ins-

titution publique.
. « ART. 3. Toute congrégation d'hospitalières dont les statuts n'auront pas été

approuvés et publiés le 1« janvier Î810, sera dissoute.

« ART. 4. Le nombre des maisons,' le costume et les autres privilèges qu'il est

dans notre intention d'accorder aux congrégations hospitalières, seront spécifié!
dans les brevets d'institution.

« ART. 5. Toutes les fois que des administrations des hospices ou des communes

voudraient étendre les bienfaits de cette institution aux hôpitaux de leur communs

ou arrondissement, les demandes seront adressées parles préfets à notre ministre

des cultes, qui, de concert avec les supérieures des congrégations, donnera des

ordres pour l'établissement des nouvelles maisons; quand cela sera nécessaire, notre

ministre descultes soumettra l'institution des nouvelles maisons à notre approbation.

SEOTIONII. — Noviciats et voeux.

« ART. 6. Les congrégations hospitalières auront des noviciats, en se conformant
aux règles établies à ce sujet par leurs statuts.

« ART. 7. Les élèves ou novices ne pourront contracter des voeux, si elles n'ont

seize ans aocomplis. Les voeux de novices âgées de moins de vingt et un ans ne

pourront être que pour.un an. Les .novices seront tenues de présenter les consente-
ments demandés pour contracter mariage, par les articles 148, 149, 150, 159 et

160 du Code Napoléon (1).
€ ART. 8. A l'âge de vingt et.un ans, ces novices pourront s'engager pour cinq

ans. Ledit engagement devra être fait en présence de I'évêque (ou .d'un ecclésias-

tique délégué par l'évêque), et de l'officier civil, qui dressera l'acte'et le consignera

(1) Comme l'observation de l'article 151 du Code civil n'est point ici prescrit, on

doit en conclure que les filles majeures ne sont pas obligées de requérir le consen-

tement de leurs parents. En effet, les voeux religieux ne présentent pas les mêmes

conséquences que le mariage,, d'autant plus qu'ils ne sont jamais autorisés quepot»
une durée limitée.
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sur un registre double, dont un exemplaire sera déposé entre les mains de la supé-

rieure, et l'autre à la municipalité (et, pour Paris, à la préfecture de police) (l).

SECTIONIII. — Revenus, biens et donations.

« ART. 9. Chaque hospitalière conservera l'entière propriété de ses biens et re-

venus,et le droit de les administrer et d'en disposer, conformément au Code Na-

poléon. . • •-. - ,
: « ART. 10. Elle ne pourra* par acte entre vifs, ni-y renoncer au profit dé sa fa-

mille, ni en disposer, soit au profit de la congrégation, soit en faveur de qui que
ce soit.

« ART. 11. Il ne sera perçu pour l'enregistrement des actes de donations, legs
ou acquisitions légalement faits en faveur des congrégations hospitalières, qu'un
droit fixe d'un franc.

j ART. 12. Les donations seront acceptées par la supérieure de la maison, quand
là donation sera faite à une maison spéciale, et par la supérieure générale, quand la

donationsera faite à toute la congrégation.
« Akr. 13. Dans tous les cas, les actes de donation ou legs doivent, pour la de-

manded'autorisation à fin d'accepter, être remis à l'évêque du lieu du domicile du

donateur ou testateur, pour qu'il les transmette, avec son avis, à notre ministre des

cultes.
« ART. 14. Les donations, revenus et biens des congrégations religieuses, de

quelquenature qu'ils soient, seront possédés et régis conformément au Code Napo-
léon; et ils ne pourront être administrés que conformément à ce code, et aux lois et

règlementssur les établissements de bienfaisance.
« ART, 18. Le compte des revenus de chaque congrégation, en maison séparée,

," seraremis chaque année à notre ministre des cultes.

SECTIONIV. — Discipline.

« ART. 16. Les dames hospitalières seront, pour le service des malades ou des
'

pauvres, tenues de se conformer, dans les hôpitaux ou dans les autres établisse-
mentsd'humanité, aux règlements de l'administration..'

« Cellesqui se trouveront hors de service par leurs infirmités, seront entretenues
: aux dépensde l'hospice dans lequel elles auront vieilli.

« ART. 17. Chaque maison, et même celle du chef-lieu, s'il y en a, sera, quant
au spirituel, soumise à l'évêque diocésain, qui la visitera et réglera exclusivement.

« ART. 18. Usera rendu compte à l'évêque de toutes peines de discipline autori-
:. séespar les statuts, qui auraient été infligées.
s « ART, 19. Les maisons des congrégations hospitalières, comme toutes les autres

ï (1) Le défaut de présence de l'officier civil n'entraînerait pas la nullité légale de

l'engagement, car la loi n'a pas prononcé cette peine, et l'engagement, que nous
y supposonsd'ailleurs conforme à la loi pouvant être suffisamment constaté par la

t signaturedes parties, il n'y a pas de raison pour qu'il ne doive pas faire foi devant

y léstribunaux.

| Puisque les voeux faits pour cinq ans reconnus par la loi, si une religieuse, après'
lesavoir prononcés, venait à abandonner son état et voulait se marier avant l'expi-
ration des cinq ans, l'officier de l'état civil devrait refuser de recevoir l'acte de cé-

: léoration. Mais aucune force civilene pourrait l'empêcher dé rentrer dans le monde.
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maisons de l'Etat, seront soumises à la police des'maires, des préfets et officiers de

justice.' .

« ART. 20. Toutes les fois qu'une soeur hospitalière-aurait à porter des plaintes
sur des faits contre lesquels la loi prononce des peines de police correctionnelle ou

autres plus graves, la plainte sera renvoyée devant les juges ordinaires.

DÉCRETdu 8 novembre 1809, concernant les soeurs hospitalières de la.

Charité, dites Saint-Vincent-de-Paul.

a ARTICLE1er. Les lettres patentes du mois de novembre 1657, concernant les

soeurshospitalières de la Charité, dites Saint-Vincent-de-Paul, avec les lettres d'é-

rection et les statuts y annexés, sont confirmés et approuvés, à l'exception seulement
des dispositions relatives au supérieur général des missions, dont la congrégation
a été supprimée par notre décret du 26 septembre dernier, et à la charge par lesdites

soeurs de se conformer au règlement général du 18 février dernier, concernant les

maisons hospitalières,et notamment aux articles concernant l'autorité.épiscopaleet
la disposition des biens.

« Ani. 2. Les lettres patentes, les lettres d'érection et le règlement énoncésen

l'article précédent, demeureront annexés au présent décret.

« ART. 3. Les soeurs de la charité continueront de porter leurs costumes actuels,

et, en général, elles seconformeront, notamment pour les élections de la supérieure
générale et des officiers, aux louables coutumes de leur institut, ainsi qu'il est ex-

primé dans lesdits statuts dressés par saint Vincent de Paul. »

A la suite de ces deux décrets, nous croyons devoir placer la cir-

culaire ministérielle du 26 septembre 1839, et les projets de traité

qui l'accompagnent. Nous y joindrons quelques observations qui

pourront servir aux congrégations religieuses appelées à signer de

semblables traités, soit avec les commissions administratives des

'hospices, soit avec les administrateurs des bureaux de bienfaisance.

Elles agiront sagement en faisant modifier ces traités dans le sens que
nous indiquons.

CIRCULAIREde M. le ministre de l'intérieur à MM. les préfets, relative

aux traités à passer entre les administrations charitables et les con-

grégations religieuses.

« Paris, le 26 septembre 1839.
« Monsieur le Préfet,

« Vous m'avez adressé, en exécution de la circulaire du 25 septembre 1838, di-

vers traités et projets de traités non encore revêtus de l'approbation ministérielle,

qui ont été passésentre des communautés religieuses et des administrations chari-

tables de votre déparlement, pour la desserte des établissements de bienfaisance.

Vous m'avez transmis également les traités régulièrement approuvés par mes pré-

décesseurs,et qu'il m'a paru indispensable de soumettre à une révision, afin d'éta-

blir l'uniformité désirable dans cette partie du service.
«L'examen de ces documents m'a fait reconnaître la difficulté, je dirai mtas
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l'impossibilité, de faire subir à chacun d'eux les modifications convenables. En ef-

fet, les anciens traités ne se trouvent plus en harmonie avec le texte et l'esprit des

règlements en vigueur, et ils ont besoin d'être entièrement refondus ; presque tous

offrent, d'ailleurs, au fond comme dans la forme, des différences essentielles résul-

tant, de la diversité des lieux, des époques, des règlements sous l'empire desquels
ils ont été rédigés, et enfin des statuts et usages propres à chacune des communau-

tés religieuses qui sont intervenues dans ces conventions. Quant aux traités passés

plus récemment, et à ceux qui ne constituent encore que des projets, ils sont éga-

lement loin, pour la plupart, de se trouver d'accord avec les lois, ordonnances et

instructions qui régissent l'administration hospitalière, .et ils ne sauraient être ap-

prouvés sans de nombreuses modifications.

« Il faudrait donc se livrera un travail aussi long que minutieux pour arriver à

modifier convenablement chaque traité, en coordonnant entre elles et en ramenant

à un système commun, des dispositions si nombreuses et si variées; et, quelques
soins que l'on, put, d'ailleurs, donnera ce travail, il demeurerait toujours imparfait et -

ne remplirait pas complètement la condition d'uniformité qui est nécessaire pour
bien régler les rapports qui doivent exister entre les administrations et les commu-

nautés hospitalières.
a Ces considérations m'avaient déterminé à faire préparer, pour les hospices et les

bureaux de bienfaisance, des modèles généraux de traités qui pussent servir de base

à de nouvelles conventions, lorsque la congrégation des filles de la Charité de

Saint-Vincent-de-Paul m'a soumis spontanément deux projets conçus dans le même

but, pour les traités à intervenir entre cette, congrégation et les administrations

charitables. Ces modèles, après avoir subi quelques modifications de détail arrêtées

d'un commun accord, ont été définitivement approuvés par madame la supérieure

générale de la communauté et par moi, et j'ai l'honneur de vous en transmettre des.

exemplaires imprimés, afin que vous invitiez les administrations des hospices et des

bureaux de bienfaisance de votre département qui seraient desservis par des reli-

gieusesde cet ordre, à passer de nouveaux traités conformes aux dispositions adoptées.
« Vous reconnaîtrez, au reste, Monsieur le préfet, que ces dispositions, en assu-

rant aux administrations charitables l'autorité qui leur appartient sous le rapport
temporel, et en assujettissant les soeurs à l'observation des lois, ordonnances et ins-

tructions qui concernent l'administration hospitalière, ont cependant réservé à ces
femmes respectables la juste part d'attributions et d'égards qu'exigent leur caractère

religieux et leur mission de bienfaisance, et que les droits et les devoirs des parties
contractantes se trouvent heureusement conciliés, dans les modèles dont il s'agit/par
une déférence réciproque et par une égale sollicitude pour le bien du service des
pauvres.

i« J'espère, Monsieur le préfet, que l'exemple donné par la congrégation de Saint-

Vincent-de-Paul exercera une salutaire influence sur les autres communautés.hospi-»
talières, et qu'elles ne refuseront pas de traiter sur ces bases, acceptées par celle qui
dessert le plus grand nombre d'établissements charitables en France. Veuillez donc
bien inviter les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance dont le
service serait confié à d'autres congrégations, à passer avec elles de nouveaux trai-
tés sur des bases conformes.

« Les modèles que je vous adresse ci-joints sont en tout' semblables à ceux adop-
tés pour la congrégation des filles de Saint-Vincent-de-Paul ; l'on y fait seulement,
dans l'indication des communautés contractantes, les changements nécessaires pour
?uils puissent servir à toute congrégation hospitalière. Je ne refuserais pas, d'ail-
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eurs, d'adopter les modifications- de détail qui seraient motivées par les circons.
tances locales ou par les usages des communautés, en tant qu'elles ne porteraient
point atteinte"aux dispositions essentielles qui doivent s'appliquera toutes les <»,

grégalions hospitalières.
« Je vous recommande, Monsieur le préfet, de me faire parvenir, lé plus tôt pos-

sible, les nouveaux projets de traités qui seront passés, afin de me mettre à même
de régulariser, sans délai, une partie aussi importante -desservices charitables. Quant
aux conventions de même nature que vous m'avez soumises en exécution de la cir-
culaire du 25 septembre [1838, elles devront être considérées comme nulles et non
avenues.

« Veuillez bien, je vous prie, m'accuser réception-de la présente circulaire et
des pièces qui s'y trouvent annexées, et que je vous invite à faire insérer dansle
mémorial administratif de votre préfecture. .

« Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considération distinguée.
« Le ministre de l'intérieur,

« T. DOCHATEL.»

PROJETde traité entre la commission administrative de l'hospice d
et la congrégation hospitalière des

soeurs d

Entre il a été convenu ce qui suit :
« ARTICLE1er. Les soeurs hospitalières de la congrégation de

seront chargées, au nombre de , du service intérieur de l'hos-

pice de . Celle qui sera supérieure rendra, tous les mois,
compte des sommes qui pourront lui être confiées pour menues dépenses, mais non
de la somme qu'elle recevra pour son entretien et celui de ses compagnes.

« ART. 2. Le nombre de ses soeurs ne pourra pas être augmenté sans une auto-
risation spéciale du ministre de l'intérieur. Toutefois, dans des cas d'urgence, tel,

par exemple, que celui de la maladie d'une des soeurs, qui la mettrait hors d'étal

de continuer son service, la supérieure générale pourra, sur la demande de la com-

mission administrative, envoyer provisoirement une autre soeur pour la remplacer,
sauf à la commission administrative à en informer immédiatement le préfet, qui de-

vra en référer au ministre.
« ART. 3. Les soeurs hospitalières seront placées, quant aux rapports temporels,

sous l'autorité de la commission administrative, et tenues de se conformer aux lois,

décrets, ordonnances et règlements qui régissent l'administration hospitalière.
« ART. 4. La soeur supérieure aura la surveillance sur tout ce qui se fera dans

l'hospice, pour, le bon ordre. Elle sera chargée des clefs de la maison, et veillerai

ce que les portes soient fermées à la nuit tombante, et ne soient ouvertes que quand
il fera jour, sauf les besoins du service.

« ART. 5. Il sera fourni aux soeurs un logement séparé et à proximité du service.

Elles seront meublées convenablement, nourries, blanchies, chauffées et éclairées

aux frais de l'hospice, qui le.ur fournira aussi le gros linge, comme draps, taies

d'oreiller, nappes, serviettes, essuie-mains, torchons et tabliers de travail.
« Il sera dressé, à l'entrée des soeurs, un inventaire du mobilier qui leur sera

donné, et il sera procédé chaque année au récolement de cet inventaire.
« ART. 6i L'administration de l'hospice payera chaque année, pour l'entretien et
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lé vestiaire de chaque, soeur, une somme de -.- , payable par
trimestre.

« ART. 7. Celle qui sera supérieure, et là commission administrative de l'hospice,
auront respectivement la faculté de provoquer le changement des soeurs. Dans le

premier-cas, les frais du changement seront à la charge de la congrégation; et/dans
le second, à celle de l'établissement charitable.

« ART. 8. L'hospice sera tenu de payer les frais du premier voyage, et du port des

•bardesdes soeurs. Il en sera de même lors du remplacement d'une soeur par décès,
ou de l'admission autorisée de nouvelles soeursi en sus du nombre fixé par le

•présenttraité. Dans ce dernier cas, les soeurs admises le seront aux- mêmes condi-

tions que les premières.
i ART. 9, Les domestiques et infirmiers seront payés par l'administration, qui les

'nommeraet les renverra, soit spontanément, soit sur la demande de la supérieure.
« Cet objet ne faisant pas partie des attributions de l'économe, la supérieure des

soeursse conformera sur ce point aux intentions-de l'administration, à qui il appar-
tientde statuer quels seront ses rapports, avec les domestiques, pour la régularité du
serviceet le bon ordre de la maison.

« ART. 10i Lorsque l'âge ou les infirmités mettront une soeur hors d'état de con-
tinuer son service, elle pourra être conservée dans l'hospice et être nourrie, éclai-

rée, chauffée, blanchie et fournie de gros linge, pourvu qu'elle compte au moins
dix annéesde service dans cet-établissement ou dans d'autres établissements chari-

tables;mais elle ne pourra pas recevoir le traitement de celles qui seront en acti-
vité. Les soeurs infirmes seront remplacées par d'autres hospitalières, aux mêmes
conditions que les premières. Les soeurs seront considérées," tant en santé qu'en
maladie,comme filles de la maison et non comme mercenaires.

« ART. U. Les soeurs ne recevront aucune pensionnaire et ne soigneront point
lesfemmes et les filles de mauvaise vie, ni les personnes atteintes du mal qui en

procède.Elles ne soigneront pas non plus les personnes riches, ni les femmes dans
leursaccouchements. Elles ne veilleront aucun malade en ville, de quelque sexe,
état ou condition qu'il soit.

«ART. 12. L'aumônier-ou chapelain de la maison vivra séparé des soeurs, ne

prendrapas ses repas avec elles, et n'aura aucune inspection sur leur conduite.
« ART. 13. Quand une soeur décédera, elle sera enterrée aux frais de l'administra-

tton,et l'on fera célébrer, pour le reposde son âme, .une grand'messe et deux messes
basses.

'.- « ART. 14. Avant le départ des soeurs pour , il
serafourni à leur supérieure générale l'argent nécessaire pour les accommodements
personnelsdesdites soeurs, à raison de francs pour chacune, une
fois payés; mais cette indemnité ne sera point accordée lorsqu'il s'agira du chan-

, gementdessoeurs.
« ART. 18. Dans*le cas de la retraite volontaire de la communauté, ou de son

remplacementpar une autre congrégation, la supérieure générale ou la commission
administrativede l'hospice devra prévenir l'autre partie, et s'entendre sur l'époque
de la sortie des soeursde l'établissement. Cette sortie aura lieu quatre mois au plus
aprèsla notification faite par celle des parties qui voudra résilier le traité.

« fait à , en quintuple original : l'un pour la supérieure
générale;le second pour la soeurqui sera supérieure de l'hospice; le troisième pour
la commission administrative ; le quatrième pour le préfet, et le cinquième pour le
ministre de l'intérieur. »
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Observations sur ceprojet dé traité.

Le décret impérial du 18 février 1809 rapporté ci-dessus, ordon-

ne, art. 2, que les statuts de chaque congrégation où maison séparée
seront approuvés par l'empereur, et insérés au Bulletin des lois, pour
être reconnus et avoir force d'institution publique. Ce décret a reçu
son exécution. Les statuts de chaque maison, "suivant la teneur du
décret qui les approuve, y sont demeurés annexés, et ont eux-mêmes

acquis de cette manière force de décret. Or, ils ne peuvent pas être

dépouillés de ce caractère par une simple décision ministérielle. C'est

cependant le résultat inévitable de la mesure adoptée par le ministre,
.car la plupart des dispositions contenues dans ces statuts sont re^

produites dans le traité que l'on veut forcer les religieuses de passer
avec les commissions administratives. On refait ainsi, et l'on trans-

forme en un simple traité des statuts arrêtés dès la création de ces

établissements, et revêtus par décrets spéciaux, en exécution d'un

décret général, de l'approbation du chef de l'Etat. Cette innovation

n'est pas seulement illégale en ce qu'elle contrevient ouvertement

au décret du 18 février 1809 ; elle blesse en même temps les droits

et les intérêts les plus précieux des communautés hospitalières, puis-

qu'elle tend à leur enlever le caractère d'institutions publiques que
leur donne ce décret, et à faire dépendre leur existence d'un simple
marché passé avec les administrations. Comme il est de la nature de

'
toutmarché contracté avec une administration publique pour un ser-

vice public d'être temporaire et résiliable, les religieuses hospitalières
devront nécessairement subir cette conséquence de la position oùon

les place, en dénaturant ainsi le caractère légal de leur institution;

et, pour qu'il ne puisse exister de doute à cet égard on verra toutà

l'heure que cette conséquence est écrite tout au long dans le traité

proposé.
Ainsi donc, la première objection à faire à la mesure prise par le

ministre, et l'on voit maintenant toute l'importance de cette objec-
tion, c'est qu'elle viole.le décret de 1809, en ce sens que le traité

proposé, empiète sur les matières réglées par ce décret et par les

décrets particuliers dont il est la base, et qu'il tend à dépouiller
les maisons hospitalières de femmes de leur caractère d'institu-
tions publiques. Cette objection subsisterait dans toute sa force,
alors même que les empiétements du traité sur les statuts ne consis-

teraient que dans la reproduction littérale de leurs dispositions,
Mais il va plus loin; il contient deux clauses qui détruisent toute

l'économie du décret de 1809, qui l'abrogent dans les points les pins
essentiels, et réalisent immédiatement les effets funestes que devait

produire la transformation des statuts en traités.
Ces clauses sont l'art. 7, qui porté que la supérieure et la coffl-
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mission administrative de^l'hospice auront respectivement la faculté
de provoquer le changement des soeurs; et l'art. 15, qui donne à la
commission administrative le droit de résilier le traité et de congé-
dier la communauté, aprèsj avertissement notifié quatre mois à

-Kavance.
On conçoifque dépareilles stipulations aient pu être faites avec

.unecongrégation qui, comme les soeurs de la Charité, forme un

ordre religieux, parce'que, possédant différentes maisons conven-

tuelles, et desservant divers hôpitaux, cette congrégation peut tou-

jours offrir! une retraitej assurée à celles de ses religieuses'qui se
trouvent congédiées individuellement ou en masse d'un hôpital ;
mais on ne conçoit pas"que l'on prétende les imposer à des com-
munautésétablies dans des hôpitaux où elles forment des maisons

isolées,et sans affiliation avec aucun autre. Pour ces communautés,
Jerenvoi d'une religieuse nesera pas un simple changement, ce

.sera une expulsion qui ôtera à la religieuse congédiée tout asile où
ellepuisse se livrer à la pratique de sa règle et à l'accomplissement
desesvoeux, et le renvoi de la communauté entière sera sa dissolu-
tion complète. On n'aura même pas besoin d'user de la faculté de les

congédierpour les anéantir : elles le seront de fait, du moment où
les commissions administratives auront cette faculté; car il est évi-
dent que nulle femme ne voudra se vouer à l'état religieux dans des

congrégations dont l'existence sera aussi précaire. Le gouverne-
ment impérial,qui appréciait mieux qu'on le fait aujourd'hui l'inap-
préciable bienfait du service des religieuses dans les hôpitaux,
et qui comprenait mieux les conditions auxquelles on pouvait l'ob-

tenir, avait très-bien senti qu'une congrégation religieuse ne pouvait
seformer dans un hôpital qu'en demeurant indépendante, pour son
existenceet sa constitution, de la commission administrative à la-

quelleelle devait être subordonêe pour son service. C'est pour assu-

rer, sôuâce rapport, l'indépendance de ces communautés, et leur
donner cette stabilité qui peut seule encourager les vocations, qu'il

ylesa érigées en institutions publiques : par le même motif, il n'a

pasvoulu que le renvoi d'une religieuse fût une simple mesure d'ad-

ministration, comme celle que l'on peut prendre à l'égard d'un em-

ployéque l'on destitue ; il a senti qu'un tel renvoi ne pouvait être

qu'une peine, et que cette peine ne pouvait être appliquée que par
l'autorité spirituelle, par l'évêque, qui seul, en effet, a le droit de la

prononcer, d'après les statuts en vigueur. Sans doute il ne faut pas
queles abus qui viendraient à s'introduire dans une communauté

hospitalière soient sans remède, ni même que, dans le cas où la gra-
vité du mal l'exigerait, on ne puisse pas y appliquer le dernier re-

mède,celui de la dissolution d'une communauté dégénérée. Mais ce
n'estpoint aux commissions administratives que l'usage doit en être
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laissé; ce ne sont point elles que l'on doit constituer ainsi les arbi-
tres suprêmes du sort de ces congrégations; il né convient guère de
donner pour juges à des femmes vouées par état à la pratique des
plus sublimes vertus du christianisme, des hommes qui nront sans
doute pas la prétention d'avoir donné les mêmes gages qu'elles à la
religion et à la vertu* Si, à cause de l'étroite connexion de ces com-
munautés avec les établissements publics auxquels elles sont atta-
chées, il est juste que l'autorité temporelle puisse concourir avec
l'autorité spirituelle pour prononcer leur dissolution, le cas échéant,
que ce soit au moins une autorité plus haut placée que celle de ces
commissions administratives, dont la composition est loin d'offrir
toujours à des religieuses toutes les garanties de justice et de bien-
veillance auxquelles elles ont droit; que ce soit même le gouverne-
ment qui intervienne ; car il est dans l'ordre qu'une institution ne
puisse être abolie que par le pouvoir auquel il appartient de la créer,

L'art. 1U mérite aussi une observation toute spéciale. « Lorsque
« l'âge ou les infirmités mettront une soeur hors d'état de continuer
« son service, dit cet article, elle pourra être conservée dansl'hos-
« pice et y être nourrie, éclairée, chauffée, blanchie et fournie, de
« gros linge, pourvu quelle compte dix années de service dans cet
« établissement ou dans d'autres établissements charitables >
Voilà encore une disposition évidemment incompatible avec les exi-
gences les plus légitimes et les nécessités les plus absolues de la pro-
fession religieuse, qui ne peut pas se concevoir sans l'adoption défi-
nitive et irrévocable par toute maison religieuse des sujets qu'elle
reçoit dans son sein. Quelle femme voudrait faire des voeux de reli-

gion dans une communauté où elle ne serait acceptée qu'à chargede
se constituer une dot. de dix ans de force et de santé, et de garantir
celte dot sous peine d'expulsion ? Que l'on soit attentif à n'admettre
que des sujets-valides dans une communauté religieuse instituée pour
le service d'un hôpital, rien de mieux; mais, quand une religieuse a
terminé son noviciat, qu'elle a fait ses voeux, qu'elle s'est donnée
corps et âme à un établissement de charité, n'est-il pas juste quele
don de sa personne soit accepté avec ses charges, c'est-à-dire avec
l'obligation de la soigner dans ses maladies et dans ses infirmités, à

quelque époque qu'elles surviennent et que ses forces succombent
sOusle poids de ses veilles et de ses fatigués? Remarquons que l'on
s'écarte encore ici ouvertement d'une disposition formelle du décret
du 18février 1809. L'art. 7 porte que toutes les dames hospitalières
qui se trouveront hors deservice par leur âge ou par leurs infirmités,
seront entretenues aux dépens de l'hospice dans lequel elles seront
tombées malades ou dans lequel elles auront vieilli. Cet article ne
fait point, comme le traité, l'odieuse supputation des années de ser-
vice de la religieuse infirme ou malade ; il impose auxhospices.d'une
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manière générale, et sans'distinction, l'obligation A'entretenir toute

religieuse hors de service. Ajoutons que toutes ces communautés qui
se sont formées, ou au moins toutes les religieuses qui ont'contracté

leur engagement sous l'empire de ce décret, y puisent un droit

acquis que. l'on est tenu de respecter, et qu'il serait odieux de les en

dépouiller en leur forçant la main pour souscrire à un traité qui y

déroge. . -

PROJETde traité entre les administrateurs du bureau de bienfaisance et
': la congrégation hospitalière des soeurs de

j Entre , il a été convenu ce qui suit :

, « ARTICLE1er. Les soeurs hospitalières de la congrégation de seront

chargées,au nombre de , du service du bureau'de bienfaisance d

, ;;« Celle qui sera supérieure rendra compte de l'emploi des sommes qu'eDe recevra

pour les besoins des pauvres ; elle ne sera pas .tenue à rendre compte de la somme

'pi lui sera payée pour son entretien et celui de ses compagnes.
« ART. 2. Le nombre des soeurs ne pourra pas être augmenté sans une autorisa-

tion spéciale du ministre de l'intérieur. Toutefois, dans des cas d'urgence, tel, par

exemple,que celui de la maladie d'une des soeurs, qui la mettrait hors d'état de

continuer son service, la, supérieure générale pourra, sur la demande de l'adminis-

tration du bureau de bienfaisance, envoyer provisoirement une .autre soeur pour la

remplacer, sauf,à cette administration à en informer immédiatement le préfet, qui
devra en référer au ministre.

« ART. 3. Les soeurs hospitalières seront placées, quant aux rapports temporels,
sousTautorité. de l'administration charitable, et tenues de se conformer aux lois,

décrets,"ordonnances et règlements généraux qui régissent l'administration des bu-

reaux de bienfaisance.

, « ART. 4. Il leur sera fourni une maison convenablement garnie de lits et de

meubles, et des ustensiles nécessaires, tant pour elles que pour les besoins des

pauvres.Elles seront logées, blanchies, chauffé es et éclairées aux frais de l'adminis-

tration, qui leur fournira aussi le gros linge, comme draps, taies d'oreiller, nappes,
serviettes,essuie-mains, torchons, tabliers de travail. Elles ne payeront de contribu-

tions:d'aucune espèce, et ne seront point chargées des réparations de la maison oc-

cupéepar elles.
« H sera dressé, à l'entrée des soeurs, un état des lieux et un inventaire du mo-

bilier qui leur sera fourni, et il sera procédé, chaque année, au récolement de cet
étatde lieux- et de cet inventaire.

« ART. 5. L'administration payera une somme de , par an, à

chaquesoeur, pour sa nourriture, son entretien et son vestiaire ';: cette somme sera

acquittéepar trimestre,
« ART. 6. Les hospitalières vivront seules dans leur logement, et ne recevront

aucunepensionnaire. On ne leur associera aucune femme ou fille externe, pour le
servicedes pauvres. Elles pourront cependant, avec le consentement del'administra-

tion, prendre, pour les gros ouvrages, une fille de service à leur choix, qui sera à
la chargede cette administration.
. « ART. 7. Les soeursno rendront point leurs services aux personnes riches, ni aux
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femmes ou filles de mauvaise vie, ou qui seraient atteintes du mal qui en procède.
Elles ne seront point tenues de visiter les malades, la nuit, ni de les veiller.

« ART. 8. Quand les soeurs seront malades, elles seront soignées et fournies de
médicaments aux dépens de l'administration; et, lorsqu'elles deviendront infirmes
et hors d'état de travailler, elles continueront à être logées, nourries et soignées,

pourvu qu'elles comptent au moins dix ans de service dans l'établissement, ou dans
d'autres établissements charitables. Pour remplacer les soeurs devenues infirmes
il en sera reçu d'autres aux mêmes conditions que les premières ; mais les infirmes
ne recevront point le traitement de celles qui seront en activité (1).

« ART. 9. Celle qui sera supérieure, et l'administration du bureau de bienfaisance,
auront respectivement la. faculté de provoquer le changement des soeurs. Dans le

premier cas, les frais du changement seront à la charge de la congrégation, et dans
le second, à.celle de l'établissement charitable.-

J ART. 10. L'administration sera tenue de payer les frais de premier voyage et du

port des bardes des soeurs. Il en sera de même lors du remplacement d'une soeur,
et par décès, ou lors de l'admission autorisée de nouvelles soeurs en sus du nombre

fixé par le présent traité. Dans ce dernier cas, les soeurs admises le seront aux
mêmes conditions que les premières.

« ART. 11. L'une des soeurs hospitalières sera ehargée spécialement du soin de

faire gratuitement l'école aux petites filles indigentes de , lorsque
l'obligation en sera imposée au bureau de bienfaisance par des fondations. Elle les

instruira des principaux mystères de notre sainte religion ; leur apprendra à lire
et à écrire; mais elle ne recevra à son école aucun garçon, quel que soit son âge et
sous quelque prétexte que ce soit. Lorsqu'il arrivera quelques maladies épidémiques
parmi les pauvres ou les soeurs, elle suspendra son école, s'il est nécessaire, pour
aider au soulagement des malades, et reprendra ses fonctions le plus tôt possible.

« ART. 12. Comme paroissiennes, les hospitalières sont tenues d'assister à la
messe et aux vêpres de leur paroisse ; mais elles doivent s'en tenir à remplir ce de-
voir. Elles ne peuvent suivre les exercices de-piété qui, n'étant pas selon leur rè-

glement, dérangeraient les heures de leurs exercices, ou les détourneraient du ser-
vice-des pauvres. Il leur est également interdit de s'associer à aucune confrérie,

quelque faciles qu'en soient les obligations.
« ART. 13. Quand une soeur décédera, elle sera enterrée aux frais de l'adminis-

tration, et on fera célébrer, pour le repos de son âme, une grand'messe et deux
messes basses.

c ART. 14. Avant le départ des soeurs hospitalières pour commencer l'établisse-
ment de , il sera fourni à leur supérieure générale l'argent
nécessaire pour l'accommodement personnel desdites soeurs, à raison de
francs pour chacune, une fois payés, pour les habits et le linge à leur usage. Cette
indemnité ne sera jamais accordée lorsqu'il s'agira du changement des soeurs.

« ART. 13. Dans le cas de la retraite volontaire de la communauté, ou de son

remplacement par une autre congrégation, la supérieure générale ou l'administra-
tion du bureau de bienfaisance devra prévenir l'autre partie, et s'entendre avec elles
sur l'époque de la sortie des soeurs de l'établissement. Cette sortie aura lieu quatre
mois au plus après la notification faite par celle des parties qui voudra résilier le
traité,

' •

(1) Voyez les observations ci-dessus, page 344.
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« Fait à , en quintuple original : l'un pour la supérieure générale;
lé secondpour la soeur qui sera supérieure du bureau de bienfaisance ; le troisième

pour l'administration de cet établissement ; le quatrième pour le préfet, et le cin-

quième pour le ministre de l'intérieur. »

| III. CONGRÉGATIONSreligieuses. — Aumône dotale.

(Voyez AUMÔNEDOTALE.)

%IV. Administration desbiens des CONGRÉGATIONSRELIGIEUSES.

La loi ne renferme aucune disposition à l'égard des actes d'admi-
nistration que peuvent faire les congrégations religieuses. Il a paru
impossible au conseil d'Etat de placer, en ce qui concerne ces der-
niers actes, les congrégations sous la tutelle de l'administration,

. quandla loi en vertu de laquelle elles ont été autorisées semble leur

avoir'donné, du moins par son silence, une existence indépendante.
.;« Il n'y a pas, dit le conseil d'Etat, d'analogie entre les communes,

leshospices, les fabriques et les congrégations religieuses. Celles-ci
sont des établissements particuliers ; elles ont, il est vrai, un but
d'utilité générale, mais sans avoir aucun des autres caractères es-
sentielsdes établissements publics. L'état ne leur doit ni dotation ni
subvention. En conséquence, leur bonne ou leur mauvaise gestion
n'a pas pour lui un intérêt puissant et direct et ce serait donner au

gouvernement une charge inutile que de lui en confier la tutelle. »

{Avis du conseil d'Etat du 13 janvier 1835.)
'

Le même principe a été appliqué par le conseil d'Etat jugeant
aucontentieux. Un arrêt du 18 août 1836, après avoir déclaré que
laloi du 24 mai 1825 n'a pas pour effets de placer les communautés

religieusessous la tutelle administrative, a décidé qu'un préfet peut
bien, dans un intérêt d'ordre et de justice, prendre les mesures que
commanderait la situation exceptionnelle d'une communauté momen-
tanément privée de supérieure, mais qu'il excède ses pouvoirs en

: chargeantun avoué d'administrer les biens de l'établissement jusqu'à
l'élection d'une supérieure définitive.

"
;" Les congrégations religieuses peuvent donc ester en justice, passer
desbaux, toucher leurs revenus, faire emploi de leurs fonds, sans
quele gouvernement ait à en connaître et sans être soumises à ren-
dre compte à qui que ce soit. (Voyez ci-après l'avis du conseil d'Etat

#6jwitol864.)
Il y a cependant une exception en ce qui concerne les congréga-

tions hospitalières. Le décret du 18 février 1809, art 14, porte
queles biens et revenus de ces congrégations ne peuvent être admi-
nistrésque conformément au code civil et aux lois et règlements sur
lesétablissements de bienfaisance, et l'article suivant ajoute que le
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compte des revenus de chaque congrégation ou maison séparée doit
être remis tous les ans, au ministre des cultes. Ces dispositions sont
encore en vigueur.

La loi du 24 mai 1825 ne régit que les congrégations qui ont sollicité
et obtenu l'autorisation du gouvernement. Quant aux établissements
de fait, qui n'ont pas voulu sesoumettre aux dispositions facultatives
de l'autorisation, ils demeurent assujettis aux règles du droit com-

mun, soit pour la transmission des biens, soit pour les droits divers
et les questions de propriété auxquelles ils donnent lieu. Si l'éta-
blissement ne'peut recevoir comme être moral, chacun des mem-
bres qui le composent est libre de donner et de recevoir, sans être

frappé d'aucune incapacité que celles qui lui sont propres. Mais les
dons ou legs faits au profit de membres de congrégations non auto-
risées doivent être annulés, si les donataires ou légataires sont re-
connus n'être que des personnes interposées. (Jugements des tribu-
naux de Toulouse, du 26 juillet 1836; de Grenoble, du 13 janvier
1841 ; d'Agen, du 12 mai 1842.)

Les acquisitions faites directement ou indirectement par une con-

grégation religieuse non autorisée ne sont pas validées par l'autori-
sation accordée ultérieurement à cette congrégation. L'autorisation
ainsi intervenue ne peut avoir d'effet rétroactif. Le décret du 31

janvier 1852, rapporté ci-dessus, page 331, portant que les congré-
gations religieuses de femmes pourront, quelle que soit l'époque de
leur fondation, être autorisées aux conditions qu'il détermine, ne
statue que pour l'avenir et sans toucher aux droits acquis. En con-

séquence, il ne fait pas obstacle à ce que les tiers intéressés poursui-
vent la nullité des acquisitions faites antérieurement par une congré-
gation qui n'a été reconnue que depuis ce décret. (Jugement du tri-
bunal d'Angers du 28 janvier 1863; arrêts de la cour de cassationà
17 février et 12 avril 1864.)

Les congrégations et communautés religieuses de femmes ne sont

assujetties, par la loi organique du 24 mai 1825 et l'ordonnance ré-

glementaire du 14 janvier 1831, à la condition d'une autorisation du.

gouvernement que pour l'acceptation des dons et legs, les acquisi-
tions, les aliénations et transactions. En dehors de ces restrictions,
elles possèdent la capacité ordinaire de la vie civile et n'ont, par
suite, pas besoin pour ester en justice d'une autorisation du conseil
de préfecture.

Cette solution, qui résulte de l'avis ci-après de la section de l'in-

térieur, de l'instruction publique et des cultes, du conseil d'Etat, est
d'autant plus remarquable, qu'elle a amené le changement complet
d'une jurisprudence considérée comme constante et toujours suivie

jusqu'à présent, au préjudice des congrégations et communautés re-

ligieuses do femmes.
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Avis de la section de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes,
du conseil d'Etat, du 6 janvier 1864.

' ' ' i La section de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes, qui, sur le ren-

voi ordonné par M. le ministre de la justice et des cultes, a pris connaissance d'un

rapport sur la question de savoir si les congrégations et communautés religieuses
de femmesont besoin, pour plaider, de l'autorisation du conseil de préfecture ;

« Vu le rapport présenté à M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des

cultes,et renvoyé à l'examen de la section ; .

« Vu la loi du 24 mai 1828, l'instruction du 17 juillet 1825 (1) et l'ordonnance

du 14-janvier 1831, relatives aux congrégations et communautés religieuses de

femmes;
« Vu les articles 69, 70,181, 1032 du Code de procédure civile, réglant les con-

ditionset Jemode d'exercice des actions en justice pour les établissements publics ;
« Vu l'ordonnance du 22 janvier 1831, sur la comptabilité des établissements de

bienfaisanceet la loi du'7aoùt 1851, sur les hospices et hôpitaux.
, « Vu les décrets des 18 février 1809 et 26 décembre 1810, concernant les congré-

gationshospitalières de femmes et les maisons dites du Refuge ;
• « Vu la loi du- 28 pluviôse an VIII, article 4 ; la loi du 7 messidor an IX ; les dé-

crets du 30 décembre 1809, 6 novembre 1853 et l'ordonnance du 23 mai 1834 con-
cernantl'autorisation de plaider pour les consistoires ;
• « Vu les avis du conseil d'Etat du 13 janvier 1835 (comité de l'intérieur), 23

juillet 1839, 21 mai 1841 (comité de législation), et l'arrêt rendu au contentieux,
le 18 août 1856 ;
. « Considérant que la loi du 24 mai 1825 et l'ordonnance du 14 janvier 1831, re-
lativesaux congrégations et communautés de femmes, n'assujettissent les actes de
cesétablissements à la 'condition d'une autorisation du gouvernement que pouf
l'acceptation des dons et legs, les acquisitions' à titre onéreux, les aliénations et

. transactions;
« Qu'en dehors de ces restrictions qui leur sont imposées dans un intérêt d'or-

drepublic, les communautés religieuses possèdent la capacité de la vie civile, con-
. fermementà l'article 537 du Code Napoléon ;

: .« Considérant qu'on soutient, à la vérité, que la faculté d'ester en justice pour-
rait devenir pour les communautés religieuses, un moyen indirect d'aliéner leurs

; biens,et que, -dès-lors, l'exercice, de leur part, d'une action judiciaire doit être su-

bordonnéeà une autorisation.
. « Considérant, d'une part, que l'ordonnance du 14 janvier 1831, en ne refusant
aux congrégations et communautés religieuses que le pouvoir de transiger, leur a

par cela même imparti la faculté d'ester en justice, laquelle est d'ailleurs de droit
communj et que, d'autre part, on ne peut supposer que les tribunaux permettent
d'éluder, par un simulacre de procès et de jugement, les lois qui régissent les con-

grégations et communautés religieuses ;
« Considérant, enfin, que vainement on invoque les décrets des 18 février 1809 et

26 décembre1810, portant que les biens des congrégations hospitalières et maisons
ditesdu Refuge devront être administrés conformément aux lois et règlements sur
les établissements de bienfaisance ;

'

(1) Voyez ces documents ci-dessus,vpages 326 et 327.
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« Qu'en effet, la loi du 24 mai 1825 a conféré aux congrégations et communau-

tés religieuses une capacité civile qui n'est limitée que pour les actes d'acquisition

et d'aliénation; d'où il suit que les dispositions restrictives des décrets sus-énoncés,
étant inconciliables avec la liberté d'administration qui appartient à ces établisse-

ments, ont été implicitement abrogées;
« Que le caractère général et organique de la. loi du 24 mai 1825 est établi par

l'article 8 de cette loi, qui en déclare les dispositions applicables à tous les établis-

sements autorisés, même à ceux qui l'étaient avant la loi du 2 janvier 1817 ;
« Est d'avis que les congrégations et communautés religieuses de femmes n'ont

pas besoin, pour ester en justice, d'une autorisation du conseil de préfecture, i

Avis du comité de l'intérieur et du commerce du conseil d'Etat, du 13

janvier 1835.

« Les membres du conseil d'Etat composant le comité de l'intérieur et du com-

merce,
j Consultés par M, le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, sur

la question de savoir si les congrégations religieuses de femmes doivent être pla-

cées, quant aux actes d'administration de leurs biens, sous le régime des lois et rè-

glements qui régissent les communes, les hospices et les fabriques ;
« Vu la loi du 24 mai 1823, dont l'article 4 oblige des établissements dépendants,

des congrégations religieuses de femmes à recourir à l'autorisation spéciale du roi,
1° pour l'acceptation de legs ou donations ; 2° pour l'acquisition de biens meubles

ou immeubles ; 3° pour l'aliénation des mêmes biens ;
a Vu le rapport de M. le ministre des cultes, dans lequel le chef de la division

du culte catholique conclut de cet article que l'intention du législateur a été de pla-
cer les congrégations religieuses sous la tutelle administrative, et qu'en conséquence
les dispositions des lois relatives à l'administration des biens des établissements pu-
blics placés sous la même tutelle, sont également applicables à ces congrégations.

« Considérant que les dispositions de l'article 4 de la loi du 24 mai 1825 ne pa-
raissent pas avoir été conçues en vue de l'intérêt particulier des congrégations re-

ligieuses, qu'elles semblent avoir été déterminées par des considérations d'un inté-

rêt général, et avoir eu principalement pour objet de parer aux abus qui pourraient

résulter, d'une part, de la concentration d'une trop forte masse de biens entre les

mains d'établissements de main-morte, et, d'autre part, de legs ou donations exces-

sifs faits au détriment des familles ;
o Que cet article aurait donc eu pour but de rassurer l'esprit public, en conférant

au gouvernement, sur ceux des actes de ces congrégations qui étaient susceptibles
des plus graves abus, un droit de surveillance qui devait servir de garantie à la fois

à l'Etat et aux familles, et non de placer les congrégations religieuses sous la tu-

telle administrative ; que dès-lors cette tutelle ne peut être réclamée comme la con-

séquence de ces dispositions ;
<i Que la loi de 1825 ne contient aucune autre disposition à l'égard des actes

d'administration que pourraient faire les congrégations religieuses;
« Qu'il semble impossible de les placer, par une ordonnance, sous la tutelle de

l'administration, quant à ces derniers actes, lors que la loi. qui les a créées parait leur

avoir donné, du moins par son silence, une existence indépendante ;
« Considérant qu'il n'y a pas d'analogie entre les communes, les hospices, les fa-

briques et les congrégations religieuses ;
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« Que les premières sont des établissements publics chargés de pourvoir à des

servicespublics; que les "hospices et les fabriques ont été dotés par l'Etat ; que la

mauvaisegestion de leurs biens retomberait en définitive sur les communes, puis -

qu'ellessont forcées de Subvenir à leur entretien et aux frais.du culte ;

j Queles congrégations religieuses, au contraire, sont des établissements parti-
culiers; que l'Etat ne leur doit ni dotation, ni subvention ; qu'en conséquence, leur

bonne ou leur mauvaise gestion n'a pas pour lui un intérêt puissant et direct, et

queceserait donner au gouvernement une charge inutile que de lui en confier la tutelle;
j Sont d'avis :

Que les congrégations religieuses de femmes ne peuvent être assimilées aux

communes,fabriques ou hospices, et qu'il n'y a pas lieu de leur appliquer les lois

et règlements relatifs aux actes d'administration des établissements publics. »

| V. Exclusion d'une CONGRÉGATIONRELIGIEUSEde femmes.

L'exclusion d'une congrégation ou communauté.religieuse de fem-
mesduement autorisée, prononcée par la juridiction de l'ordinaire
contreune soeur qui y avait été admise, non-seulement est en elle-
mêmeàl'abri de tout recours direct devant les tribunaux ordinaires,
maismême l'autoritérjudiciaire n'a ni mission ni caractère pour ap-
précier une décision de cette nature, au point de vue des consé-

quencesciviles ou dommageables qui peuvent en résulter pour la

personneexclue. (Arrêt de la cour impériale de Riom, du 27 février
1856.);

Cet arrêt est important, parce que les congrégations religieuses
ontbesoin, pour le maintien de la règle, de la discipline et même
delà conservation de l'institut lui-même, d'exclure de leur sein un
membrequi n'aurait pas la vocation religieuse ni les qualités vou-
luespour être religieuse. Aussi la plupart des statuts des congré-
gations approuvés par le conseil d'Etat, renferment un article
ainsiconçu : « Les soeurs ne se lient à la congrégation par aucun
« voeu; elles sont toujours libres d'en sortir, comme aussi la con-
« grêgàtion peut les en exclure, si elles le méritent par leur in-
« conduite En cas de sortie volontaire comme d'exclusion, la
« dot apportée par la soeur lui sera intégralement restituée, s

Dansles règles des congrégations se trouve ordinairement l'énu-
mération de toutes les causes qui peuvent donner lieu au renvoi
d'unesoeur; de ce nombre figurent notamment l'hérésie, le schisme,^
l'insubordination, un caractère mauvais ou intraitable, la paresse
auxdevoirs religieux, etc. Il y est encore dit que la question de
renvoisera portée devant le conseil de l'ordre, lequel ne pourra le
prononcer qu'à la majorité des deux tiers des voix.

§ VI. CONGRÉGATIONS.— Confréries.

(Voyez CONFRÉRIES.)
TOM. n. 23
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CONSEIL DE CHARITÉ.

L'ordonnance royale du 31 octobre 1821, rapportée sous le mot
RUREAUDEBIENFAISANCE,avait créé des conseils de charité, composés
de hauts fonctionnaires et de notables citoyens, dont l'assistance,
porte le préambule, devait « fortifier l'administration, donner dela
« solidité à ceux de ses actes qui en exigent, les entourer de plus de
« confiance, et fournir ainsi de nouveaux motifs aux bienfaits dela
« charité publique, i

Leurs attributions étaient à peu près de même nature, dans l'ad-
ministration des établissements charitables, que celles des conseils
municipaux dans l'administration descommunes. Ils n'administraient
point et n'intervenaient que par voie à'avis. Cette institution, dont
on ne tira jamais une grande utilité, fut supprimée par l'ordonnance
du 2 avril 1831, dans les termes suivants :

« Considérant que l'institution des conseils de charité, qui arait eu pour objet
de faciliter l'administration des établissements charitable!; n'a pas atteint le but

qu'on s'en était promis ;
« Que, dans plusieurs localités, ces conseils n'ont pas même pu être organisés,

et que, dans les autres, leurs réunions étaient souvent incomplètes;
« Qu'il en est résulté, pour les adminislrateurs charitables, des retards et desem-

barras qui compromettent le service et excitent depuis longtemps les justes récla-
mations des autorités locales, qui en ont, dans un grand nombre de lieux, demandé
la suppression ;

« Le comité de l'intérieur de.notre conseil d'Etat entendu, etc.
(t AKTIGLE 1er. L'ordonnance du 31 octobre 1821, relative à l'administration des

hospices, est rapportée dans les dispositions qui instituent des conseils de charili
et en déterminent l'organisation. »

CONSEIL D'ÉTAT.

(Voyez COMPÉTENCE.)

CONSEIL DE FABRIQUE.

On appelle conseil de fabrique, l'assemblée de notables établie par
le décret du 30 décembre 1809 dans chaque paroisse pour délibérer
sur les intérêts des églises. (Voyez FABRIQUE.)

CONSEILS MUNICIPAUX.

D'après le décret de 1809 et la loi du 18 juillet 1837, art. 21,
les fabriques doivent prendre, en certaines circonstances, l'avis du
conseil municipal. (Voyez COMPTE,§.VI.)
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-;Le conseil municipal donne aussi son avis sur le nombre dèsprê-
tres habitués et des vicaires, dont la fixation définitive appartient

•aux évêques. (Décret du 30 décembre1809, art. 38.)
S vil donne également son avis sur l'érection desparoisses, des cha-
: pellesvicariales, etc. (Voyez COMMUNE.)-'
> Le conseilmunicipal approuve la liste des enfants qui doivent être

yadmisgratuitement dans les écoles publiques et qui est dressée cha-

| queannéepar le maire, de concert avec les ministres des différents
rouîtes. (Art. 45 de la*,loi du 15 mars 1850.)

CONSEIL DE PRÉFECTURE.

s Les-conseilsde préfecture ont été créés par la loi du 28 pluviôse
anVlll, et organisés par l'arrêté du 19 fructidor an IX.

I! y à, dans chaque département, un conseil de préfecture, com-

posé,selon l'importance des départements, de cinq, de quatre ou de
trois membres. Lorsque le préfet assiste au conseil de préfecture, il

: présidé,et.a, en cas de partage, voix prépondérante. (Loi du %8plu-
i0se an VIII.)
:;;'--Lesattributions du conseil de préfecture sont de deux sortes : ils

^fonctionnent tantôt comme juges, tantôt comme conseils. {Voyez
i

COMPÉTENCE.)

Les marguilliers ne peuvent entreprendre aucun procès, ni y dé-
fendre sans une autorisation du conseil de préfecture. (Décret de

yW®,urt. 77.)

CONSEILS DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.

:; La loi du 15 mars 1850 a établi un conseil supérieur et un conseil

académiquede l'instruction publique.

i Ier. CONSEILSUPÉRIEURde l'instruction publique.

L'article 1er de la loi du 15 mars 1850 avait établi un conseil su-

périeurdont la plupart des membres étaient élus par leurs collègues.
Ils étaient nommés pour six ans et étaient indéfiniment rééligibles.
(Aru 2.) Le; conseil supérieur devait tenir au moins quatre sessions

paran. Le ministre pouvait le convoquer en session extraordinaire
toutesles fois qu'il le jugeait convenable. (Art. 4.) Mais un décret
du 9 mars 1852 a changé cette disposition. (Voyez ce décret sous
le mot INSTRUCTIONPUBLIQUE.)

L'empereur, maintenant, sur la proposition du ministre de l'ins-
truction publique, nomme et révoque les membres du conseil supé-
rieur qui se compose de trois membres du conseil d'Etat, de cinq
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archevêques ou évêques, de trois ministres des cultes non catholi-
ques, de trois membres de la cour de cassation, de cinq membresde
l'institut, de huit inspecteurs généraux, de deux membres de l'ensei-
gnement libre. Les -membres du conseil supérieur sont nommés pour
un an. Le ministre préside le conseil et détermine, l'ouverture des
sessionsqui ont lieu au moins deux fois par an. (Art. 1eret 5.)

Le conseil supérieur est nécessairement appelé à donner son avis:
sur les règlements relatifs aux examens, aux concours et aux pro-
grammes d'études dans les écoles publiques, à la surveillance des
écoles libres, et, en général, sur tous les arrêtés portant règlement
pour les établissements d'instruction publique; sur la création des
facultés, lycées et collèges, sur les secours et encouragements à ac-
corder aux établissements libres d'instruction secondaire ; sur les
livres qui peuvent être introduits dans les écoles publiques, et sur
ceux qui doivent être défendus dans les écoles libres, comme con-
traires à la morale, à la Constitution et aux lois. (Art. 5 de la loi du
15 mars 1850.)

Le conseilsupérieur présente, chaque année, au ministre, un rap-
port sur l'état général de l'enseignement, sur les abus qui peuvent
s'introduire dans les établissements d'instruction, et sur les moyens
d'y remédier.

| II. CONSEILACADÉMIQUEDÉPARTEMENTALde l'instruction publique.

La loi du 15 mars 1850 avait établi un conseil académique dans
chaque département, mais la loi du 14 juin 1854 a modifié cette dis-
position en réduisant à seize le nombre des académies. (Voyez cette
loi sous le mot INSTRUCTIONPUBLIQUE.)

Le conseil académiquese composemaintenant : du recteur, prési-
dent; des inspecteurs de la circonscription; des doyens des facultés;
de sept membres choisis, tous les trois ans, par le ministre de l'ins-
truction publique, un parmi les archevêques et évêques de la cir-
conscription, deux parmi les membres du clergé catholique ou parmi
les ministres des cultes non catholiques reconnus, deux dans la ma-

gistrature etdeuxparmi lesfonctionnaires publicsou autres personnes
notables de la circonscription.

Il y a en outre au chef-lieu de chaque département un CONSEILDÉ-
PARTEMENTALcomposé, du préfet, président ; de l'inspecteur d'aca-
démie; d'un inspecteur de l'instructioQ primaire désigné parle
ministre; des membres que les paragraphes 5, 6, 7, 8, 9, 10 et
11 que l'article 10 de la loi du 15 mars 1850 appelait à siéger dans
les anciens conseils, et dont le mode de désignation demeure réglé
conformément à ladite loi et à l'article 3 du décret du 9 mars 1852.

Le conseil académique n'est plus cette autorité consultative, ad-
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niinistrativ© 'et judiciaire, que la loi de 1850 avait placée au chef-

•{iéu'idechaque département; le conseil académique nouveau n'est

qu'un pouvoir consultatif. II n'a aucun rapport avec l'enseignement
•libre; il n'est ni son surveillant ni son jugé, à aucun degré et sous
aucune forme; la.liberté d'enseignement reste donc complètement
désintéresséedans sa composition.

CONSEILLERS D'ÉTAT,

Us ont droit à une place d'honneur dans les cérémonies publiques
religieuses. (Voyez PLACESDISTINGUÉES,).

CONSERVATIONS DIOCÉSAINES.

Un arrêté, en date du 12 mars 1849, a créé trente-cinq conserva-
tions, pour les édifices diocésains, à chacune desquelles un architecte
estattaché. (Voyez ARCHITECTE,§ III.)

Les communes et les fabriques qui auront à entreprendre des ré-

parations ou des constructions d'églises ne peuvent se dispenser de
consulterla conservation de leur diocèse. A l'aide de cette utile ins-
titution, nos paroisses ne donneront plus le spectacle ou d'églises
anciennes,souvent précieuses, qui tombent en ruine, faute d'un en-
tretien intelligent, ou d'églises nouvelles qui s'écroulent aussi par le

:viced'une construction inhabile, et qui, si elles restent debout, sont
un outrage au goût public.

CONSISTOIRE.

;;Onappelle consistoire, chez les protestants,, ce que nous nommons
fabrique parmi nous. Les protestants organisent eux-mêmes leurs
consistoires.(Art. organ. 18 descultes protestants.) Il se compose de
dix à douze membres; voyez ci-dessus, p. 248, tome 1er, et le mot
PROTESTANT. -

CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ.

Nous avons rapporté dans notre Cours de droit canon cette loi du
i2jûillet-14 août 1790, de funeste et schismatique mémoire. Nous
avonsfait voir, en la réfutant, l'erreur qu'elle renferme.' Comme
cetteloi n'est plus en vigueur, nous croyons inutile de la reproduire
dansceCours 'de droit civil ecclésiastique.

CONSTITUTS.

On.appelle constituts des rentes sur particuliers, et les actes par
lesquelson crée des rentes ou à prix d'argent ou gratuitement.
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.. Les fabriques peuvent encore placer; leurs capitaux à constituts,
suivant le décret du 16 juillet 1810; mais il faut; pour cela, qu'il y
ait de la part du constituant garanties et hypothèques suffisantes;
car ce mode d'emploi de fonds est loin d'être à l'abri d'inconvé-
nients. Il est préférable déplacer sur l'Etat. (Voyez RENTES.)

Les placements à constituts sont, jusqu'à, 500 fr., autorisés par
les préfets. Au delà de cette somme, il faut l'autorisation du gouver-
nement, Maintenant ils peuvent autoriser jusqu'à la somme de mille
francs.

CONSTRUCTIONS.

(Voyez ÉGLISES, PRESBYTÈRES.)

CONTENTIEUX.

Toutes les questions contentieuses administratives, c'est-à-dire qui
ne se compliquent d'aucune circonstance qui appelle l'intervention
de l'autorité judiciaire, sont du ressort des conseils de préfecture et
du conseil d'Etat. (Voyez CONSEILDE PRÉFECTURE,COMPÉTENCE.)

Il existe au ministère de l'intérieur un bureau du contentieux ex-
clusivement chargé de l'instruction des procès administratifs et de
toutes les questions qui doivent être résolues par la voix contentieuse,

(Voyez POURVOI.)

CONTRE-ENQUÊTE.

La contre-enquête est une enquête faite par opposition à une au-
tre. (Voyez ENQUÊTE.)

CONTREFAÇON,CONTREFACTEUR.

Dans l'intérêt de MM. les ecclésiastiques qui sont auteurs d'ou-

vrages, nous djsons un mot de la PROPRIÉTÉLITTÉRAIREet des préro-
gatives qui y sont attachées. Pour compléter cette, question, nous
dirons ici ce qui regarde la contrefaçon qu'on pourrait faire de ces

ouvrages.
Le Code pénal définit et punit le délit de contrefaçon en matière

d'art, dans les articles 425 et suivants, ainsi conçus :
« ART. 425. Toute édition d'écrits, de composition musicale, de

dessin, de peinture ou de toute autre production, imprimée ou gra-
vée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs
à la propriété des auteurs, est une contrefaçon; et toute contrefaçon
est un délit.
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-* ART. 426. Le délit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le
territoire français d'ouvrages, qui, après avoir été imprimés en

France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même

espèce.
• .

« ART. 427. La peine contre le contrefacteur, ou contre l'intro-
ducteur sera une amende de cent francs au moins et de deux mille
francs au plus ; et contre le débitant, une amende de vingt-cinq
francsau moins et de cinq cents francs au plus.

« La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant con-
tre le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant.

«Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits, seront
aussiconfisqués...

c ART. 429. Dans les cas prévus par les quatre articles précé-
dents,le produit des confiscations, ou les recettes confisquées, se-
ront remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice
qu'il aura souffert; le surplus de son indemnité, s'il n'y a eu ni
vented'objets confisqués, ni saisie de recettes, sera réglé gar les
recettesordinaires. »

Dansune matière aussi délicate que la contrefaçon, où il est si
difficile de déterminer la limite entre l'imitation légitime et celle qui
estentachéede fraude, c'est la jurisprudence plus que la loi qui a pu
définir les caractères constitutifs de la contrefaçon.

Aussi, la Cour de cassation a décidé qu'il y a contrefaçon dans les
cassuivants :

1° Lorsque, entre l'ancien ouvrage et le nouveau, il y a assimila-
tion dans les termes, analogie dans les éléments, et même ordre
dansl'exécution, à quelques suppressions près. (Arrêt du 3 mars
1826; Sirey, tome XXVI, 1" partie, p. 364.)

2" Lorsque, sans la permission du propriétaire ou de son cession-
flaire, un ouvrage est réimprimé sous le même titre que l'édition
originale,encore que la réimpression porte cette addition : Nouvelle
éditionaugmentée, que dans le fait cette nouvelle édition contienne
deschangements et additions à l'ouvrage primitif, et que d'ailleurs
elle soit annoncée comme faite à une autre époque, comme sortie
despresses d'un autre imprimeur, comme mise en vente chez un
autrelibraire. (Arrêt du 28 floréal an XII ; Sirey, tome V, 1" par-
tie; p. 40.) >

3° Lorsqu'on s'empare de recueils et compilations qui ne sont pas
desimplescopies, qui ont exigé dans leur exécution le dicernement
du goût, le choix de la science et le travail, de l'esprit, encore que
l'auteur ait gardé l'anonyme. (Arrêt du 2 décembre 1814; Sirey,
tomeXV, Impartie, p. 60.) -

t Pour qu'il y ait délit de contrefaçon, il n'est pas nécessaire que
l'ouvrageait été entièrement imprimé, ou même qu'il ait été vendu
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des exemplaires de l'édition contrefaite : à cet égard, il .suffit que
quelques-unes des feuilles de l'ouvrage aient été contrefaites et sai-
sies. (Arrêt du 2 juillet 1807 ; Sirey, tome VII, lro partie, page
465.)

L'emprunt à un ouvrage déjà publié, d'un certain nombre de '

morceaux fondus dans le corps de l'ouvrage nouveau, ne constitue

pas le délit de contrefaçon, lorsque d'ailleurs l'ouvrage nouvellement

publié diffère essentiellement du premier, par son titre, son format,
sa composition et son objet. (Arrêt du 25 février 1810 ; Sirey, tome
XX, lre partie, p. 257.)

Celui qui, au lieu d'inventer n'a fait que copier l'ouvrage d'au-

trui, ne peut se plaindre de la contrefaçon, encore qu'il ait déposé
à la Bibliothèque nationale deux exemplaires de la copie qu'il a
faite. (Arrêt du 5 brumaireanXIII; Sirey, tome V, 2° partie,p. 63.)

Un instituteur peut, sans contrefaçon, faire imprimer et distribuer
à ses élèves des extraits d'ouvrages publiés sur les matières ensei-

gnées dans l'école, mais il ne peut les vendre et distribuer à d'au-
tres qu'aux élèves. (Arrêt du 29 janvier 1829 ; Sirey, tome XXIX,
i" partie-,-p. 201.)

N'est pas contrefacteur celui qui réimprime ou grave en France,
sans la permission de l'auteur, un ouvrage publié en pays étranger,
par un auteur étranger. (Arrêt du 17 nivôse an XIII; Sirey, tomeY,
2e partie, p. 232.)

A moins que l'auteur étranger ou son ayant droit, n'ait, antérieu-
rement à la réimpression, publié.de nouveau son ouvrage en France,
en remplissant les formalités prescrites pour s'en assurer la pro-
priété. (Arrêt de la Cour de cassation du 30 janvier 1818; Sirey,
tome XVIII, lr 0

partie, p.. 222. — Arrêt de la Cour de Paris du
26 novembre 1828 ; Sirey, tome XXIX, 2e partie, p. 6.)

Le délit de contrefaçon donne ouverture de piano à une action

correctionnelle, lorsque la propriété n'est pas contestée. (Arrêt de
la Cour de cassation du 27 ventôse an XI; Sirey tome Ier, 2e par-
tie, p. 557.)

L'auteur d'un ouvrage, qui a déposé deux exemplaires à la Bi-

bliothèque nationale, peut poursuivre les contrefacteurs, encore que
le dépôt fait toutefois avant l'émission de la plainte, soit postérieur
à la contrefaçon. (Arrêt de la Cour criminelle de Paris, du 8 fructi-
dor an XI; Sirey, tome IV, 2e partie, p. 15.)

L'action en contrefaçon se prescrit par trois ans. (Code d'instruc-
tion criminelle, art. 638.)

CONTRE-SEING.

Les évêques peuvent déléguer leur contre-seing à leurs vicaires-
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, généraux;.pour la correspondance diocésaine. (Circulaire du 28 fé-
^^18Éj8, rapportée sous le mot FRANCHISE.) .

CONTRIBUTIONS.

(Voyez IMPOSITIONS.)

CONVOCATION.

La convocation- des membres d'un conseil de fabrique, pour une
^sessionordinaire, se fait par un simple avertissement au prône de.

/lâgrand'messe du dimanche précédent. (Voyez AVERTISSEMENT.)
. S'il s'agit de réunions extraordinaires des conseils de fabriques, il

faut adresser une convocation particulière à chaque fabricien ; cette
'convocation doit toujours avoir lieu par une lettre remise à domicile.
Ï Si l'on se contentait de simples invitations verbales,- ce serait s'ex-

ifoser aune foule d'inconvénients et d'abus qu'il est aisé de pressen-
; tir.il ne faut pas non plus se contenter d'annoncer la réunion au

prône, comme pour les sessions ordinaires, car beaucoup de fabri-
ciens,empêchés par un motif quelconque d'assister à la grand'messe
du dimanche précédent, pourraient ne pas être prévenus, et par là

^mettre le conseil dans l'impossibilité de délibérer. Souvent, en outre,.
cesréunions sont urgentes, et il importe de ne pas laisser écouler
un intervalle de huit jours entre le moment où l'on a reçu l'autorisa-
tion nécessaire pour convoquer le conseil, et le moment où il doit

s'assembler. La convocation par lettre prévient ces inconvénients.

'''-!
* '

CONVOIS FUNÈBRES.

Le convoi comprend tout ce qui concerne la levée autorisée du
; corpsde la maison mortuaire, son transport de cette maison.à l'église

et.de l'église au lieu de sépulture. (Voyez INHUMATION,POMPESFU-

NÈBRES.)
y Gommele convoi se fait sur la voie publique et en dehors des édi-

. ficesreligieux, il est entièrement dans les attributions de l'autorité
civile,.C'est donc à cette autorité qu'il appartient de le diriger et de
prendre lès mesures d'ordre, de police et de précaution que nécessite
le transport des corps. (Avis du conseil d'Etat du 10 août 1841.)

CORDE DE LA CLOCHE.

Elle doit être renouvelée aux frais de la fabrique, si la cloche n'est
sonnéeque pour les offices divins et pour convoquer les fidèles à l'é-
glise..Mais dans les paroisses rurales où il est d'usage d'appeler les
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enfants à l'école par le son de la cloche, et celui du réveil et du cou-
vre-feu, la corde doit être renouvelée à frais communs, moitié parla
fabrique et moitié par la commune. (Décision du ministère des cultes
du.l août 1833.)

Quand on fait fondre ou refondre des cloches, c'est ordinairement
le fondeur qui fournit les cordes. (Voyez CLOCHE.)

CORDON.

Les cordons ou ceintures cingulum dont le prêtre est ceint par
dessus l'aube, font partie du vêtement ecclésiastique et doivent par
conséquent être fournis par la fabrique. Il doit y en avoir plusieurs
dans une sacristie et renouvelés toutes les fois qu'il en est besoin. Il
est nécessaire de les faire blanchir de temps en temps. Nous en avons
vu dans certaines sacristies de fort malpropres et usés de manière
à ne pouvoir convenablement servir. La dépense est trop minime
pour qu'on ne s'en procure pas de neufs quand les vieux sont hors
de service.

Les cordons du dais et de la bannière de la paroisse doivent être
également fournis par la fabrique. (Voyez BANNIÈRE,DAIS.)

CORPORAL.

Les corporaux, qui servent immédiatement à la consécration dela
sainte Eucharistie; doivent être de'toile de chanvre ou de lin, sui-
vant un décret de la congrégation des rits rapporté sous le mot AUBE,

CORPORATIONS RELIGIEUSES.

(Voyez CONGRÉGATIONS.)

CORRESPONDANCE.

I. Les évêques jouissent, dans certaines limites, de la franchise
et du con'tre-seing dans leur correspondance avec les différents fonc-

tionnaires, qui ont avec eux des relations de service. (Voyez FRAN-

CHISE.)
II. L'art. 207 du Code pénal interdit à tout ministre d'un culte,

d'entretenir, sur des questions ou matières religieuses, aucune cor-

respondance avec une cour ou une puissance étrangère, c'est-à-dire
avec le Saint-Siège, sans en avoir préalablement informé le ministre
des cultes, sous peine d'être puni d'une amende de 100 fr. à 500

fr;, et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
Mais cette loi, faite pendant la captivité de Pie-VII, est depuis
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longtemps tombée en désuétude. Lés évêques, les prêtres, etc., cor-

respondent tous-les jours librement avec le Saint-Siège.
Une .circulaire du ministre des cultes, en date du 31 mai 1806,

indique ainsi aux évêques la forme de la correspondance qui doit

avoir lieu avec son ministère :
MI ... Il est essentiel de ne jamais traiter dans la même lettre deux

objetsdifférents ; autrement il en résulterait une confusion dans.le

travail, qui nuirait au bien de la chose^rendrait difficile et presque
impossiblele classement des papiers, et conséquemment les recher-
chesinfructueuses. _ ,-'-'' J

>--* Eh second lieu, il convient, chaque fois que vous me faites

quelqueréponse, d'y rappeler la date de la lettre que je vous ai

adressée,son numéro d'enregistrement et l'indication de la division

qui vous a écrit. Par ce moyen, le rapprochement des premières
piècesestplus facile, le renvoi à la division compétente est sans em-

barras, la perte de temps est moins grande.
a;Troisièmement, lorsque vous me faites l'honneur de m'écrire

pour des objets relatifs soit au personnel, soit au temporel de votre

diocèse,il est utile de bien désigner les noms des personnes, celui
descommunes.... Quand vous présentez des nominations à des ca-
nonicatsou à des cures, il faut avoir soin de rappeler les noms des
derniers titulaires et de m*apprendre si les vacances proviennent de
mort ou de démission. Dans ce dernier cas, vous devrez joindre
copiesignée de vous de cette démission... »

Les précautions indiquées dans la circulaire du 31 mai 1806 pour
la correspondanceavec le ministère des cultes doivent encore être
suiviesaujourd'hui.

CORVÉE.

(Voyez PRESTATION.)

COSTUME ECCLÉSIASTIQUE.

Il y a deux, sortes de costume ecclésiastique, le costume ordinaire,
c'est-à-dire celui que les ecclésiastiques portent habituellement et au

dehors, et celui qu'ils prennent dans les cérémonies religieuses et
dansl'intérieur des églises.

Suivant l'art. 43 de la loi du 18 germinal an X, le costume ordi-
naire des ecclésiastiques est l'habit noir à la française. Mais un dé-
cret du 8 janvier 1804 a ainsi modifié cette disposition.

• « ART. 1". TOUSles ecclésiastiques employés dans la nouvelle

organisation, savoir, les évêques dans leurs diocèses, les vicaires gé-
néraux et chanoines dans la ville épiscopale, et autres lieux où ils
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pourront être en visite, les curés, desservants et autres ecclésiasti-

ques, dans le territoire assigné à leurs fonctions, continueront à

porter les habits convenables à leur, état suivant les canons, règle-
ments et usages de l'Eglise,

« ART. 2. Hors les cas déterminés dans l'article précédent, ils
seront habillés à la française et en noir, conformément à l'art. 43
de la loi du 18 germinal an X. »

La disposition de ce dernier article est tombée en désuétude. Le

prêtre, hors de son territoire, peut porter également le costumeec-

clésiastique, c'est-à-dire la soutane.
Les évêques peuvent joindre au costume ordinaire la croix pas-

torale et les bas violets. t
En cas d'insulte, quand celle-ci doit-elle être considérée comme

faite au costume.ecclésiastique? Voici ce que répondait à cet égard,
le 14 messidor an X, le ministre des cultes : « Quand la loi autorise
un costume, elle s'engage à le proléger Contre les insultes, les in-

jures,* et même contre les actes de ceux qui voudraient se l'appro-
prier sans droit et sans caractère. »
: Les ecclésiastiques asent, dans les cérémonies religieuses, desha-
bits et ornements convenables à leur titre; ils ne peuvent, dans aucun

cas, ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques dis-
tinctives réservées aux évêques. (Art. org. 42.)

L'art. 259 du Code pénal porte que a toute personne qui aurapu-
bliquement porté un costume, un uniforme ou une décoration quine
lui appartient pas...., sera punie d'un emprisonnement,dg six mois
à deux ans. » .-.
. D'après cet article, il n'est permis à aucun laïque de porter le

costume ecclésiastique. Les tribunaux ont plusieurs fois jugé en ce
sens. On peut citer la décision du tribunal de Versailles, du 8 dé-
cembre 1836, un arrêt de la Cour royale de Paris, du 3 décembre,
même année, un jugement du tribunal de Muret, du 8 décembre

1838, et l'arrêt ci-après de la Cour de cassation, du 22 juillet 1837.
Ainsi l'on peut considérer la jurisprudence comme fixée sur cepoint,

ARRÊTde la Cour de cassation, du 22 juillet 1837.

» La Cour,
« Attendu, sur le premier moyen présenté par le réclamant, que l'article 289dn

Cède pénal punit d'emprisonnement toute personne qui aura porté un costume qoe
ne lui appartiendra pas ;

» Que le jugement attaqué établit en fait que le réclamant, non ordonné prêtre
de l'Eglise catholique romaine, s'est montré publiquement, dans la réunion du 12

mars dernier-, revêtu d'ornements et d'habits à l'usage particulier des prêtres de

cette Eglise dans l'exercice de leurs fonctions ;
s Que le droit, pour les ministres dé tous-les cultes, de conserver leur cosivM
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dansles cérémonies religieuses, a été consacré par l'article 9 du titré I« de la loi
du 18août 1792 (i) ;

'

i Queles habits et ornements dont parle le jugement ont été reconnus apparte-
nir aux prêtres catholiques romains, par l'article .42 de la loi du 18 germinal an X ;'

« Que, dès lors, le fait mis à la charge du réclamant rentrait dans les prévisions
de rartiqle 289 précité, et qu'il lui a été fait une légale application des dispositions
de cet article;...

« Là Cour rejette le pourvoi, avec amende et dépens. »

-il suit de là, dit M. l'abbé Dieulin, que quiconque ne fait plus
partie del'état ecclésiastique a perdu le.droit d'en porter les insignes
et l'habit. Ainsi, un prêtre interdit et expulsé par l'évêque des rangs
deson clergé, pour cause d'immoralité ou d'hérésie, ne pourrait
revêtir la soutane, sans donner lieu à l'application de la pénalité ci-
dessusmentionnée. On comprend en effet que, s'il était permis à un

prêtre dégradé et immoral de produire en public le costume sacer-
dotal',en le profanant par des actes irréligieux ou tout à fait incon-
venants,ce serait livrer la religion de la majorité des Français, à là
risée et au mépris populaire. Le clergé ne jouirait plus alors de la

protection que lui assurent les lois; ou plutôt cette protection serait
illusoire et menteuse. On dira peut-être que la soutane est le sym-
bole du caractère qui est indélébile. Point du tout : puisqu'elle est
l'habit du petit séminariste qui n'est pas même tonsuré. Conséquem-
menton peut en interdire le port à l'un comme à l'autre. Dès lors
doncque l'évêque, chef suprême du sacerdoce dans son diocèse, a
fait, défense à un prêtre comme à un clerc tonsuré de porter l'habit

ecclésiastique, il a droit d'exiger que là puissance civile lui prête
main-forte pour l'exécution de la sentence. Personne ne conteste à
l'évêquele droit de réduire un mauvais prêtre à la communion laï-
que, et même de l'excommunier; à plus forte raison doit-on lui
reconnaître le droit de faire déposer l'habit à celui qui le souille et
le profane. Mais pour contraindre, par la voie du ministère publie,
un prêtre à déposer l'habit, il serait nécessaire d'insérer la défense
dans:l'acte même d'interdiction.

Maissi un évêque peut défendre à un prêtre scandaleux, vicieux,
immoral de porter le costume ecclésiastique, pourrait-il faire la mê-
medéfenseà un prêtre régulier, de bonne vie et moeurs, à un prêtre
édifiantet irréprochable, surtout si ce prêtre n'était point son sujet
et ne fut point soumis à sa juridiction? Evidemment non. Mais si ce
prêtre était revêtu d'une prélature romaine, qui fait partie delà hié-

(i) Cet article est ainsi conçu : « Le3 costumes ecclésiastiques, religieux et des
congrégationsséculières, sont abolis pour l'un et l'autre sexe; cependant les mi-
nistresde tous les cultes pourront conserver le leur pendant l'exeroice de leurs-
fonctions,dans l'arrondissement où ils les exercent: »
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rarchie catholique, l'évêque pourrait-il lui défendre de porter le
costume inhérent à sa prélature et les insignes de sa dignité ? Nous

répondrons encore négativement, car cet ôvêque violerait le concor-
dat, les lois de l'Eglise et même les lois civiles qui garantissent à
tout citoyen le libre exercice de son culte, il empiéterait sur la juri-
diction suprême du Souverain-Pontife, et s'il recourait à la puissance
séculière pour faire donner une sanction à-sa défense, il ferait un
acte schismatique, commettrait un abus de pouvoir et encourrerait de

plein droit l'excommunication majeure. Cette question n'est point
imaginaire ; elle s'est présentée et peut se présenter encore. Comme
elle a beaucoup d'importance, nous la traiterons ailleurs avec quel-
que étendue.
: On avait prétendu que les costumes religieux ayant été abolis et

prohibés par la loi du 18 août 1792, le port en constituait un délit,
même de la part des membres desordres religieux ; mais le contraire
a été décidé par l'arrêt ci-après de la Cour d'Aix. La liberté reli-

gieuse comporte le droit de porter tous les costumes religieux et
tous ceux qui sont approuvés dans l'Eglise. Toutes les congrégations
religieuses d'hommes et de femmes peuvent porter le costume pres-
crit par leurs règles.

ARHÊTde la Cour royale d'Aix, du 29 juin 1830.

J La Cour,
« Attendu qu'aux termes de l'article 8 de la Charte constitutionnelle,, chacun

professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même pro-
tection (1); que professer une religion, dans le sens de la Charte, c'est.la pratiquer
en faisant tous les actes qui en constituent l'exercice ; que, dès lors, on ne voit pas
comment on pourrait interdire à des capucins de se vêtir, comme bon leur semble,
sans violer le principe de la liberté des cultes, qui a été consacré par notre pacte
fondamental, et dont les catholiques sont en droit dejouir comme les autres citoyens,
surtout lorsqu'on voit que, d'après l'article 6 de ce même pacte, la religion catho-

lique, apostolique et romaine est la religion de l'Etat (2) ;
« Attendu que la loi du 16 août 1792, outre qu'elle pourrait donner lieu à de

très-graves difficultés dans l'application des peines qu'elle prononce, a d'ailleurs

disparu avec les circonstances malheureuses auxquelles elle a dû naissance, et qu'elle
n'est pas moins tombée en désuétude que les autres lois qui prohibent en général
l'habit ecclésiastique ; qu'enfin toutes ces lois sont aujourd'hui inconciliables avecles

dispositions de la Charte et ont été abolies par elle ;
« Par ces motifs, déclare qu'il n'y a lieu, etc. J

(1) Cette disposition existe, dans les mêmes termes, dans l'article 5 de la Charte

de 1830 ; l'arrêt ci-dessus, quoique rendu sous l'empire de la Charte de 1814, con-

serve donc toujours toute sa force. Il la conserve également sous l'empire delà

Constitution de 18S2i en vertu des principes de la liberté des cultes qui restent

toujours les mêmes.

(2) Aujourd'hui la religion de la majorité des Français.
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JUGEMENTdu tribunal correctionnel de Montpellier, du 31 décembre11850.

« Sur la fin de non-recevoir proposée par l'abbé F.,., et prise de l'appel par lui
relevéde la sentence du i« mai 1850, qui lui interdit de porter l'habit ecclésias-

tique, laquelle sentence sert de base à l'action du ministère public ;
« Attendu que les effets de l'appel formé par le sieur F.... sont réglés dans la

causepar l'ordonnance épiscopale ; portant institution et règlement de l'officiaiité

pour le diocèse de Montpellier, en date du 18 décembre 1849, dont l'art. 41 est

ainsi conçu : « L'appel est de sa nature suspensif; néanmoins, selon le droit, la

« sentence est exécutoire, nonobstant appel dans les causes criminelles et dans

a celles où il s'agit de correction ou d'incapacité ; »
« Attendu que le droit canonique auquel se réfère cette disposition est de tout

point conforme à cette disposition elle-même, ainsi que cela résulte des décisions de
diversConciles rapportés par Van-Espen, Jus ecclesiasticum, t. II, p. 358 et suiv. ;
et de l'opinion unanime des auteurs qui ont écrit sur la matière ;
'

«Attendu que par ces mots de l'art, 41 précité : « Causes criminelles et celles où
il s'agit de correction, » on doit entendre en premier lieu non-seulement les causes
criminelles proprement dites, suivant la définition légale et limitative du Code

pénalordinaire, mais toutes les causes où il s'agit de condamnations pénales quel-
conques,encourues, soit pour crime, soit pour délit, d'après le droit commun, et,
ensecondlieu, les causesoù, sous le rapport de la conduite privée du prêtre, il y
a,et par suite, nécessité de correction, manquement à la morale, à la différence de
cellesoù il est question, par exemple, d'infraction en matière de foi, d'orthodoxie,
de refusde sacrement et autres semblables ;

t Et attendu, en fait, qu'il suffit de parcourir le texte de la sentence du 1er mai
1880pour se convaincre qu'elle a été rendue tout à la fois pour cause criminelle et

pour causede correction, puisqu'il y est question, d'une part, de condamnations

prononcéescontre le sieur F.... par l'autorité civile pour délit ordinaire, et d'autre

part, de nombreux faits d'escroquerie, d'abus.de confiance et d'indélicatese commis

par lui envers diverses personnes.
" i Attendu dès lors qu'à un double titre la sentence du 1er mai 1880 est exécu-
toire par provision, nonobstant appel, et que le ministère public est recevable en.

::l'état,à s'en prévaloir;
« Attendu qu'il appartient essentiellement au tribunal devant lequel l'exécution

decettesentence est poursuivie, quant à ses effets civils et qui est compétent pour
enconnaître,et qui a d'ailleurs plénitude de juridiction, de décider si elle est exécu-
toire ou non par provision ; que le juge de l'exécution est juge de l'exception op-
poséeà cette exécution même ; qu'en décider autrement et renvoyer la connaissance
décettedifficulté à une autre juridiction, serait violer les règles de la compétence
etnïécorinaîtreprécisément le caractère de cette décision, en attribuant à l'appel qui
ena été relevé l'effet suspensif que la loi de la matière a entendu lui refuser;

a Qu'il y a donc lieu de rejeter la fiïi de non-recevoir, propose de passer outre
ï l'examendu fond ;

'

«Au fond :
«Attendu qu'en principe les Evêques tiennent du Concordat, promulgué comme

loi de l'Etat le 8 germinal an X, le droit de juridiction sur les prêtres de leur dio-
cèse,sauf recours dé ceux-ci devant l'Archevêque métropolitain (art. '9, 10, 14 et
18de la loi du 8 germinal an X) ;



368 COSTUMEECGLÉSIÀSTiQUE.

« Attendu que, tant par sa nature même qu'en vertu des art. 6-et 26 de laloi or-

ganique du Concordat, qui place le prêtre catholique sous l'empire des canons reçus
en France, et aux termes formels de, l'art. 34 de l'ordonnance épiscopàle du 15
décembre i'849, qui régit spécialement le diocèse de Montpellier, ce droit de juri-
diction des Evêques comporte de leur'part l'application dés peines disciplinaires et

canoniques;
« Attendu qu'au nombre dés peiries canoniques figure l'interdit paniel ou total;
« Attendu que la privation du droit dé*porter l'habit ecclésiastique rentre évi-

demment dans cette dernière espèce de peine et constitue un interdit partiel.des'

privilèges du prêtre ; '.'',".
« Que c'est là, en effet, une sorte de dégradation du genre de celles que.prévoient

les lois canoniques, et dont le cérémonial, réglé par! le pontifical romain, conformé-
ment aux décrétâtes du Pape Boniface VIII (rapportées par Van-Espen, t. III, p.
373-374,) consiste à dépouiller le prêtre de tout insigne clérical, et a le revêtir de
l'habit laïque :a Degràdandus, indumentis sacerdotalibus si sacerdos sit indutus vel
t diaconalibus si sit diaconus, et sic de reliquis ordinibus et indumentis affertur
a pdntifici. Pontifex vero detrahit ille sigillatim omnia insignia, sive sacra orna-
< menta quéein ordinum susceptione recepit et demum exuit illum habitu clericali

< et induit laïcali... » D'où la conséquence que la dégradation s'étend, contraire-
ment à ce qui a été prétendu par le sieur F..., non-seulement à la disposition des

ornements sacerdotaux, mais à celle de l'habit ecclésiastique lui-même;-.
a Attendu que l'exercice d'une fonction est indépendant du titre qui a conféré

cette fonction ; que le caractère du prêtre, qui est d'institution divine, n'est pasin-

séparable de l'habit, qui n'est que d'institution humaine,, et que ce caractère indé-

lébile n'empêche pas plus que le prêtre soit privé du droit de porter le vêtement

ecclésiastique qu'il ne s'oppose à ce qu'il soit interdit du droit de dire la messeet
d'administrer les sacrements ;

« Attendu, sous un autre rapport, qu'on objecte vainement que la sentence de

condamnation rendue contre le sieur F....l'a été, non par l'Evèque lui-même eten

vertu du pouvoir qu'il tient de la loi et qui lui est propre, mais par le trihunal de

l'officialité, institution abolie par le décret du 7 septembre 1790 (art. 13), et non ré-
tablie depuis lors;

« Attendu à cet égard que la juridiction des anciennes officialités s'étendait à la

fois sur les matières, spirituelles,, qui appartiennent par leur- nature à,l'autorité épis-

copàle, et sur des matières temporelles, dont les rois de France avaient attribué la

connaissance à cette juridiction.-
« Que, sans doute, cette dernière partie de la juridiction desofficialités, cellequi-

touche au temporel, a été supprimée par la loi du 7 septembre 17-90,et ne pour-
rait être rétablie que par une loi nouvelle; mais que cette institution, renfermée
dans, les limites dé la juridiction spirituelle, et destinée uniquement à régler la forme
antérieure de procéder de l'autorité disciplinaire des Evêques, n'a rien de contraire
aux lois existantes, puisqu'aucune d'elles ne^s'est occupée de tracer la manière dont-

cette autorité serait exercée; que cette institution est même favorable aux intérêts
du clergé inférieur, auquel il offre de grandes garanties pour une bonne adminis-
tration de la justice ;. ,

a Que c'est ainsi que la question a été résolue par un avis du conseil d'Etat du

22 mars 1826, rapporté par Cormenin (Appendice aux questions de droit adminis-

tratif, p. 8), décision conforme à l'opinion de ce dernier auteur et à celle de Mgr

Sibour, Archevêque de Paris, dans sesInstitutions diocésaines, p. 416 et suivantes;
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« Attendu, d'ailleurs, qu'il est à remarquer que le tribunal de l'official qui a
; prononcéla sentence dont il s'agit a été présidé par un vicaire-général del'Evêque,
: sonremplaçant légal d'après le concordat, délégué à ces fins par le Prélat lui-même

etrendant la justice en son nom; qu'enfin il résulte de tous les documents et actes
• de la cause,que l'évêque a ratifié cette décision et se l'est appropriée, de telle

sortequ'on doit la considérer comme étant l'oeuvre personnelle de l'Evêque, au
nomduquel elle a été rendue ;

t Attendu qu'il suit de ce qui précède que la sentence du Ie' mai 1850 émane
' d'une autorité légale, agissant dans le cercle de ses attributions, et que cette sen-
Ï teiice est revêtue des formes substantielles nécessaires à sa validité;
• « Attendu qu'il suffit que la décision dont s'agit réunisse les caractères qui vien-

.;*nentd'être énoncés pour que le tribunal, sans s'immiscer en rien dans l'apprécia-

.,;,tion du bien ou- mal jugé de cette décision, appréciation qui n'est pas de sa com-
".-..pétence,en ordonne l'exécution, quant à ses effets civils seulement, si ces derniers

trouvent leur sanction dans les dispositions du droit commun;
« Attendu que, si dans la plupart des cas, les peines émanant de la juridiction

, ecclésiastiquesont des peines purement spirituelles et morales, dépourvues de toute
V coercition légale, il en est certaines auxquelles sont attachés des effets temporels,
I quereconnaît et que consacre la loi civile et auxquels elle prêle l'appui de son pou-
ï voir;
• « Et attendu qu'aux termes de l'art. 289 du. Code pénal, est passible de la peine

édictéeaudit article toute personne qui aura porté publiquement un costume qui ne

X lui appartenait pas ;

| «Attendu qu'en vertu de la sentence épiscopale du 1er mai 1850, le sieur F...
' ayantété privé du droit de porter l'habit ecclésiastique, ce costume a dû être con-

sidéré;depuis la signification de ladite sentence, comme ne lui appartenant pas, et
!'. le sieurF... lui-même assimilé sous ce rapport à un simple laïque ;
; « Attendu que l'existence du costume particulier aux ecclésiastiques a été con-

sacréepar la loi civile, notamment par l'art. 43 du décret organique du culte, du

;i 26messidoran IX, faisant suite au concordat, par le décret du 3 avril 1809 et par
<[ l'ordonnanceroyale du 16 juin 1828 ;

. « Attendu que, par costume ecclésiastique, on doit entendre évidemment, non pas,
<; commele prétend le sieur F..., le costume civil (l'habit à la française), prescrit par
' l'article 13 delà loi du 26 messidor an IX, lequel ne se distinguerait nullement du
h_ costumeordinaire des laïques, et ne fut imposé passagèrement aux ecclésiastiques
. qu'à raison des circonstances exceptionnelles dans lesquelles on se trouvait alors,
;, maisle costumé antique et traditionnel du clergé, celui que les prêtres portent au-
;:. jourd'hui et ont porté de temps immémorial, celui que l'article 5 du décret du 9
; avril 1809 et l'ordonnance royale du 16 juin 1828, concernant les séminaires et

écolesecclésiastiques, ont reconnu et consacré de nouveau ; celui enfin que le sieur
F—,porte en ce moment, et qu'il demande à conserver ;

« Attendu que l'appui que prête dans le cas actuel la loi commune aux prescrip-
tions de la loi ecclésiastique se concilie parfaitement avec la protection dont notre
droit public entoure la religion et l'exercice du culte catholique, puisqu'on voit ins-
critesàl'article 8 du préambule de la Constitution de 1848, cesparoles : « La Répu-
blique doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille et sa religion; » et à
1article 7 du chapitre 2, concernant les droits des citoyens garantis par la Consti-
tution : « Chacun professe librement sa religion, et reçoit de l'Etat, pour l'exercice
deson culte, une égale protection ; »

TOM. ii. 24
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"'
« Attendu que cette protection n'existerait pas ou serait inefficace, s'il était permis

à toute personne, au simple laïque comme aa prêtre qui en aurait été jugé indigne

par ses supérieurs,
'
de revêtir les insignes de la prêtrise et de s'en servir, soit pour

accomplir avec plus de facilité certains délits, soit pour en faire un objet de déri-

sion ou de scandale ;
« Et attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal dressé par le commissaire

de polise de la ville de Montpellier et des aveux du prévenu lui-même, qu'il a,

depuis la signification à lui faite le 7 mai dernier de la sentence épiscopale du i"

du même mois, jusqu'à ce jour, continué à porter publiquement l'habit ecclésias-

tique; que par là, il a contrevenu aux dispositions de l'article 289 du Code pénal;
« Attendu toutefois qu'il existe des circonstances atténuantes ;
« Par ces motifs,
« Le tribunal condamne le sieur F... à la peine de 50 fr. d'amende et aux dé-

pens, par corps. ».

| IL COSTUMEdes chanoines de Saint-Denis.

(Voyez CHAPITRE,| III.)

| III. COSTUMEdes doyens de faculté de théologie.

(Voyez FACULTÉS.)

COUPE D'ARBRES.

(Voyez ARBRES,§ V, BOIS, § IV.)

COUR DE CASSATION.

On appelle souvent la" Cour de cassation Cour suprême ou Cour

régulatrice.
La Cour de cassation a été établie par la constitution de 1791,

pour sauvegarder le système de notre législation, pour établir dans
la jurisprudence qui en découle une sorte d'unité. Et, en effet, ce
tribunal juge, en dernier ressort, la question de savoir si les tribu-
naux inférieurs ont ou non violé les lois. La Cour de cassationne
statue jamais que sur les questions de droit; l'appréciation des faits,
les intentions étant toujours réservées, dans les limites poséesparla
loi, aux tribunaux, aux cours royales, aux cours d'assises.

Si les arrêts ou jugements attaqués sont mal rendus, la Coure
.cassation les casse, et renvoie les parties devant un nouveau tribunal.
Dans le cas contraire, elle rejette le pourvoi, et alors les jugements
et arrêts doivent être exécutés. (Loi du 30 juillet 1828.)- Aux termes de l'article 17 du décret du 2 brumaire an IV, lespar-
ties qui forment un pourvoi devant la Cour de cassation, doivent

consigner une amende de 150 francs lorsque le jugementou l'arrêt
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attaqué est contradictoire, et de 75 francs lorsqu'il est par défaut.
Il n'y a.de dispense à cet égard qu'en faveur de l'Etat et des indi-

gents.Cette dernière exception ne peut être invoquée ni par les fa-

briques, ni par les hospices, ni par les bureaux de bienfaisance.

CRÉANCES.

On appelle créance le droit que l'on acquiert contre un tiers à qui
l'on a confié ce qui nous appartient, ou ce qui appartenait à un autre

qui nous l'a cédé.

| I. CRÉANCESdes anciennes fabriques.

Les fabriques actuelles sont rétablies aux droits et non aux char-

gesdes anciennes fabriques; c'est-à-dire qu'elles profitent sans être
tenuesau payement de leurs dettes, des biens dont la remise a été
faite par le domaine. (Voyez BIENS.)

C'est d'après ce-principe que les créances dues aux anciennes fa-

briques et non recouvrées par le domaine, appartiennent aux nou-
vellesqui peuvent en poursuivre le recouvrement partout où elles
existent. Parmi ces créances seraient comprises, les sqmmes reçues
et non employées par un curé à qui la fabrique les aurait remises
pour réparer l'église, le presbytère, ou pour toute autre dépense
utile. (Arrêt de la cour de Rennes du 4 avril 1818.) Cette décision
estfondée sur l'article 37 de la loi du 24 juillet 1790.

D'après une ordonnance royale du 28 juillet 1820, rendue sur
un avis du conseil d'État, une fabrique créancière d'une autre fa-

brique, avant la confiscation commune de leurs biens par l'Etat, n'a
aucundroit à réclamer sa créance. L'ordonnance se fonde sur la loi
du 13 brumaire an II, qui a déclaré sans conditions ni réserves
dettesde l'Etat, toutes celles des fabriques.

| IL Transport de CRÉANCES.

Le transport est un acte que les particuliers emploient très-fré-
quemment pour réaliser une créance à terme ou d'un recouvrement
difficile ou incertain. Comme le cessionnaire ne se décide à prendre
la place du cédant qu'en raison des sacrifices consentis par ce der-
nier, il en résulte que la vente des créances est généralement oné-
reuse, et par conséquent que les fabriques ne doivent l'employer que
dansdes circonstances exceptionnelles et nécessairement très-rares,
par exemple, lorsque le débiteur ne présente guère de solvabilité ou
que les titres n'offrent pas toute la régularité désirable.
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MODÈLEde transport de créance sans garantie.

Cejourd'hui , les soussignés A , d'une part,
et B , d'autre part, sont convenus entre eux dece

qui suit, savoir :

Que A a, par ces présentes, déclaré avoir cédé et trans-

porté, sans autre garantie que celle de la légitimité de la créance
seulement (ou avec garantie, tant de la légitimité de la créanceque
de la solvabilité actuelle du débiteur), à B , la somme prin-
cipale de , qui lui est due par C , suivant le titre (désigner
le titre constitutif de la créance et sa date), plus, les intérêts dus et
échus jusqu'à ce jour, pour et moyennant la somme de , à

compte de laquelle ledit A , déclare avoir reçu celle de ,
dont il quitte et décharge ledit B , qui, par les présentes,
s'oblige de payer le surplus au cédant, le (fixer l'époque),
sans intérêts ; au moyen de quoi ledit A a remis audit B ,
son concessionnaire, le titre constitutif de la créance ci-dessus men-
tionnée et l'a subrogé en tous sesnom, droits et actions, pour sefaire
rembourser par le débiteur, tant le capital que les intérêts, par tous
les moyens qu'il jugera convenir.

Fait double à , les mêmes jour, mois et an que ci-dessus,

Signatures.

CRÉANCIERS'

Les créanciers des fabriques ne peuvent intenter aucune action
contre elles qu'après avoir communiqué leur demande au préfet.

Le payement des dettes de fabriques ne pouvant avoir lieu que
sur les fonds réglés par l'autorité administrative, leurs revenusne

peuvent être saisis par leurs créanciers ; et les tribunaux excéde-
raient leurs pouvoirs en validant une saisie-arrêt de cette espèce:
ainsi l'a décidé le conseil d'Etat les 24 juin 1808 et 22 juin 1811.

CRÈCHE.

La charité, toujours ingénieuse à faire le bien, a fondé des établis-
sements connus sous le nom de crèches pour y recueillir les petits
enfants à la mamelle. Les mères qui ont besoin du fruit de leur tra-
vail y déposent leurs enfants pendant la journée, moyennant une

modique rétribution et quelquefois gratuitement. Ces établissements
dé charité si utiles ne sont pas encore réglementés par nos lois;
mais déjà il en est question dans un projet de loi sur l'assistance pu-
blique, présenté à l'Assemblée législative. On fera donc des crèches
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cequ'on a fait des asiles (voyez SALLESD'ASILE), mais jusque-là nous

n'avonspoint à nous en occuper dans cet ouvrage purement législatif.
Voilà ce que nous disions dans notre première édition. Or ce que

nousavions prévu s'est réalisé. L'institution des crèches, qui a pour
butde garder et soigner les enfants en bas âge, dont les mères tra-

vaillent hors de leur domicile, a été placée, par un décret du 26

février 1862, sous la protection de l'impératrice, et réglementée par
unarrêté du 30 juin de la même année. Nous devons donc rapporter,
sousce titre, ces deux documents législatifs.

Ainsi désormais, la charité ne pourra plus s'occuper de recueillir
lespetits enfants dans une crèche, sans se conformer aux règlements
del'Elat. En conséquence nulle femme ne pourra tenir une crèche si
elle n'a 21 ans accomplis et si elle ne justifie d'un certificat d'apti-
tude, signé par deux dames notables de la commune et visé par le
maire et par le curé ou pasteur. Les lettres d'obédience délivrées

parlés supérieures des communautés religieuses régulièrement re-
connuestiennent lieu de certificats d'aptitude. Ainsi le veut l'article
4 de l'arrêté du 30 juin 1862, rapporté ci-après, page 374fte

Toute crèche, approuvée par l'impératrice, est administrée par un
conseilcomposé de personnes des deux sexes. Le maire ou son dé-

léguéet le curé ou le pasteur delà circonscription font nécessaire-
mentpartie du conseil d'administration à titre de présidents hono-
raires. (Art. 7 et 9.) Le pasteur et le curé, toujours et partout le

pasteur, ce qui prouve que les crèches ne sont plus des établisse-
mentsde charité catholique, mais des établissements légaux livrés à
tous les cultes. En conséquence le maire, le curé ou le pasteur de
la circonscription et le médecin de l'oeuvre veillent, chacun en ce qui
le concerne, à ce que la crèche ne s'écarte pas de son but hygiénique
et moral. (Art. 14 et 15.)

Les conditions dont l'accomplissement est confié à la surveillance
du conseil d'administration sont indiquées dans les dispositions sui-
vantesdu règlement : Les enfants reçoivent à la crèche, jusqu'à ce
qu'ils puissent entrer à la salle d'asile (voyez SALLED'ASILE), ou qu'ils
aientaccompli leur troisième année, les soins hygiéniques et moraux
qu'exige le premier âge. Ils ne peuvent y être gardés pendant la
nuit. Les enfants sevrés doivent être séparés, autant que possible,
deceux qui ne le sont pas.
(La salle ou les salles doivent contenir, au moins huit mètres cubes

d'air pour chaque enfant. Elles doivent être éclairées par des fenê-
tresqui se correspondent, à châssis mobiles en tout ou partie, ou
offrir des renouvellements d'air artificiels. Toute crèche doit être
pourvued'un promenoir, à ciel découvert, ou au moins d'une cour,
d'un balcon et d'une terrasse.

Les crèches sont exclusivement tenues par des femmes. Nulle ne
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peut être gardienne des enfants, si elle ne justifie d'un certificat de
moralité et d'aptitude, délivré par le maire, sur l'attestation de
deux dames notables.

La crèche doit être visitée tous les jours par un médecin. On ne doit

y admettre que les enfants en état de santé, et qui ont été vaccinés
ou dont les parents consentent à ce qu'ils le soient dans le plus bref
délai.

DÉCRETdu 26 février 1862 qui place l'institution des crèches sousk
protection de Sa Majesté l'Impératrice.

< NAPOLÉON,etc. ;
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur;
< Sur la connaissance que nous avons des services rendus par les crèches ou asiles

du premier âge dans les communes où des mères ouvrières demandent leurs moyens
d'existence à des travaux qui les éloignent de leur domicile ;

s Voulant contribuer au développement d'une institution si utile à la partie la

moins aisée de la population de l'empire, et donner en même temps, à l'Impé-

làtricegËlugénie, notre chère et bien-aimée épouse, une nouvelle preuve de noire

affection,
-

« Avons décrété et décrétons ce qui suit :

«ART. i". L'institution des crèches, dont le but est de garder et de soigner les

enfants en bas âge, dont les mères travaillent hors de leur domicile, est placée sous

la protection de l'Impératrice.
« AKT. 2. Nulle crèche ne pourra être ouverte avant que le préfet du département

ait déclaré que les locaux qui y sont affectés satisfont aux conditions d'hygiène, tl

que les personnes qui y seront préposées présentent des garanties suffisantes.

« Ces conditions et ces garanties seront déterminées par un règlement spécial.
« ART. 3. Les crèches dont l'organisation sera approuvée par l'Impératrice parti-

ciperont seules aux encouragements de l'Etat.

« Ces secours seront annuellement répartis par Sa Majesté, sur la proposition de

notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur.

« ART. 4. L'impératrice nommera à la présidence et à la vice-présidence des

conseils d'administration des crèches approuvées.
« ART. S. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur (M. It

comte de Persigny) est chargé de l'exécution du présent décret. »

ARRÊTÉdu ministre de l'intérieur concernant l'admission des enfants
dans les CRÈCHES, du 30 juin 1862.

« Le ministre de l'intérieur,
« Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général,
« ARRÊTE :

TITRE Ier. Dispositions générales.

€ ART. Ier. Les enfants reçoivent à la crèche, jusqu'à ce qu'ils puissent entrer i

la salle d'asile, ou qu'ils aient accompli leur troisième année, les soins hygiéniques
et moraux qu'exige le premier âge.
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« Ils ne peuvent être gardés pendant la nuit. Les enfants sevrés seront séparés,

autant que possible, de ceux qui ne le sont pas.

« ART. 2. La salle ou les salles doivent contenir, au moins, huit mètres cubes

d'air pour chaque enfant.

« Elles doivent être éclairées par des fenêtres qui se correspondent, à châssis

mobiles, en tout ou partie, ou offrir des renouvellements d'air artificiels.-,

«Toute crèche doit être pourvue d'un promenoir à ciel découvert, ou d'une ter-

rasse. .
i ART. 3. Nulle crèche ne peut être ouverte avant que le préfet du département

ait fait constater qu'elle réunit les conditions de salubrité ci-dessus prescrites. L'ar-

rêtépréfectoral qui en autorisera l'ouverture fixera le nombre d'enfants qui pourront

y être réunis.
- « ART. 4. Les crèches sont exclusivement tenues par des femmes.

i Nulle ne peut tenir une crèche, si elle n'a vingt et un ans accomplis et si elle

ne justifie d'un certificat d'aptitude signé par deux dames notables de la commune

etvisé par le maire et par le curé ou le pasteur. Les lettres d'obédience délivrées

par les supérieures des communautés religieuses régulièrement reconnues tiennent

lieu de certificat d'aptitude.
« Nulle ne peut être gardienne des enfants, si elle ne justifie d'un certificat de

moralité et d'aptitude délivré par le maire sur l'attestation de deux dames hono-

rables.
« ART. S. La crèche doit être visitée tous les jours par un médecin.

« On ne doit y admettre que des enfants en état de santé et. qui ont été vaccinés

oudont les parents consentent à ce qu'ils le soient dansvle plus bref délai.

TITRE IL Des CRÈCHESapprouvées.

« ART. 6. Toute crèche qui désirera obtenir l'approbation de S. M. l'Impératrice,
devrafaire parvenir, à cet effet, une demande au ministre de l'intérieur, par l'inter-

médiaire du préfet.
i A l'appui de cette demande seront joints : 1° Un avis du conseil municipal; 2°

deux copies du règlement de l'oeuvre; 3° les comptes rendus des deux derniers
. exercices; 4° le budget de l'année courante; 8° une notice irdiquant les dimen-
sionsdes salles, le nombre d'enfants qui fréquentent habituellement la crèche, etc.

« ART. 7. Toute crèche approuvée est administrée par un conseil composé de per-
sonnesdes deux sexes.

« Le conseil d'administration pourra s'adjoindre un comité composé de dames,
qui lui prêtera son concours, soit pour recueillir des souscriptions, soit pour surveiller
la tenue des divers services de la crèche.

t ART.. 8. Le conseil d'administration adressera au ministre de l'intérieur, par
l'intermédiaire du préfet, deux listes, comprenant chacune trois candidats pour
fonctions de présidente et de vice-présidente. Ces listes seront soumises à S. M.

l'Impératrice, à qui appartient le choix de ces dignitaires.
« ART. 9. Le maire ou son délégué, et le curé ou le pasteur de la circonscrip-

tion dans laquelle une crèche est établie, font nécessairement partie du conseil d'ad-

ministration de ladite crèche, à titre de présidents honoraires.
« ART. 10. Les personnes appelées à faire partie du conseil d'administration d'une

crèchesont nommées, pour la première fois, au scrutin de liste et à la majorité
absoluedes suffrages, par les souscripteurs réunis en assemblée générale.,
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i Le conseil se renouvelle ensuite, chaque année, par fractions. Pendant la pre-
mière année, les membres sortant seront désignés par le sort jusqu'à ce queli

roulement soit établi. Le conseil procède au remplacement des membres sortants

qui peuvent toujours être réélus.

« En cas de vacances pour d'autres causes, il est pourvu au remplacement dans
le délai de deux mois, par le conseil réuni à cet effet. Les personnes choisiesm
seront nommées que pour le temps pendant lequel les membres sortants auraient

dû rester en fonctions.

« ART. 11. Toute crèche approuvée doit tenir : 1» Un registre sur lequel sont
inscrits les nom, prénoms et âge de chaque enfant; les nom, adresse et profession
de ses parents ; la date de l'admission et l'état physique de l'enfant à son enWe;
2° un registre sur lequel est constaté nominativement le nombre des enfants pré-
sents chaque jour; 3° des registres où sont consignées les observations des inspe-

cteurs et des visiteurs.

« ART. 12. Ces crèches doivent avoir une berceuse pour six nourrissons et BM

gardienne pour douze nourrissons de dix-huit mois à trois ans. Il est interdit am

gardiennes et aux berceuses d'accepter des parents aucune espèce de cadeaux.
« ART. 13. Les mères qui s'engagent avenir allaiter leurs nourrissons sont sentes

admises à profiter de l'institution des crèches. L'usage pourra en être refusé »UÎ

mères dont la conduite habituelle donnerait lieu à de graves reproches. Elles doi-

vent payer une rétribution fixée par le conseil d'administration, eu égard au saline

moyen des ouvrières de la commune.

« ART. 14. Chaque crèche approuvée a un règlement général et des règlements
de service intériïur. Le. premier renferme les conditions fondamentales de l'oennt;
les seconds, les dispositions secondaires ou de détail. Ces derniers réglemente seront
affichés dans un endroit apparent de la salle.

a Les crèches sont surveillées par les membres du conseil d'administration et par
les dames du comité.

« Elles peuvent être visitées par le public.
« ART. 15. Le maire, le curé ou le pasteur de la circonscription et le médecin

de l'oeuvre, veiEent, chacun en ce qui le concerne, à ce que la crèche ne s'éeart

pas de son bnt hygiénique et moral.

« ART. 16. Au 31 mars, au plus tard, la présidence du conseil de toute «te

approuvée soumettra au préfet, en double expédition : 1° Le compte des recette

et des dépenses pendant l'exercice précédent ; le compte moral de l'oeuvre pour li

même période de temps. Le préfet, après avoir approuvé ces documents, en irus-

mettra un exemplaire au ministre de l'intérieur.
5 ART. 17. Les crèches approuvées pourront recevoir des encouragements suris

fonds de l'Etat.

« Les demandes de subventions seront adressées, par l'intermédiaire des préfets,
au ministre de l'intérieur qui les soumettra à la haute appréciation de S. M. I'impé-

pératrice.

TITBE III. — Des crèches privées.

« ART. 18. Les crèches privées qui fonctionnent en ce moment ou qui pourront être

créées à l'avenir seront administrées conformément à leurs règlements particules
Mais elles devront se conformer aux prescriptions du titre 1er du présent arrête.

« Elles seront, tenues d'adresser une copie de leurs règlements au maire deb

commune.
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« L'autorité administrative pourra faire inspecter ces établissements, afin de s'assu-

rer s'ils ont satisfait anx conditions qui leur sont imposées.

-'« Fait à Paris, le 30 juin 1862.

a V. UE PBRSIQNY. »

CRÉDIT.

On appelle crédit l'autorisation donnée par l'autorité compétente
d'employer une Certaine somme à une dépense déterminée.

Les dépensesdes fabriques, comme celles des communes et des
établissementsde bienfaisance, ne peuvent être acquittées que-sur les

créditsouverts à chacune d'elles.
Les crédits, en vertu desquels les dépenses doivent être acquittées,

sontouverts dans les budgets. (Voyez BUDGET.)
Chaque crédit doit servir exclusivement à la dépense pour la-

quelleil a été ouvert.

Lorsque, dans le cours d'un exercice (voyez EXERCICE),les crédits
ouverts par le budget sont reconnus insuffisants, ou lorsqu'il doit
être pourvu à des dépenses non prévues lors de la formation du

budget,des crédits supplémentaires doivent être ouverts par des dé-
cisionsspéciales.

Le bureau peut faire, sans autorisation préalable, les dépenses
non prévues au budget, qui n'excèdent pas 50 francs dans les pa-
roissesau-dessous de 1,000 âmes, et 100 francs dans les autres pa-
roisses,sa délibération suffit pour ouvrir un crédit nécessaire.

Lorsque 4ës dépenses excèdent la somme ci-dessus indiquée, le
bureauen réfère au conseil, et celui-ci peut voter le crédit demandé.

(Art. 12 du décret du 30 décembre 1809.)
Un des principes les mieux établis et les plus sévèrement observés

dela comptabilité publique, dit le Journal des conseils de fabriques,
estla spécialité des crédits; c'est-à-dire que,.lorsqu'un crédit a été
affectéà une dépense déterminée, l'ordonnateur, pas plus que le

comptable, ne peuvent l'employer à une autre dépense. Le conseil
defabrique ne pourrait même pas davantage autoriser un change-
mentde destination, à moins d'une approbation de l'évêque; ce qui
constituerait alors une annulation ou une réduction del'ancien crédit,
et l'ouverture d'un crédit nouveau.

La spécialité des crédits s'étend même à l'exercice pour lequel le
crédit est ouvert, de telle sorte que les crédits ouverts pour l'année
1869, par exemple, ne pourraient être employés à payer une dé-
penseanalogue effectuée en 1868, et réciproquement.

Un autre principe non moins certain, c'est que les crédits sont li-
mitatifs, et que les administrateurs et les comptables ne peuvent en
excéderlaquotité sans compromettre leur responsabilité personnelle.
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Ainsi, d'une part, les comptables ou trésoriers seraient personnelle-
ment responsable s des payements faits par eux, qui ne résulteraient
pas de crédits réguliers ouïes excéderaient, et, d'autre part, ils
auraient un recours contre les présidents du bureau des marguilliers
qui, comme ordonnateurs, auraient ordonnancé ou mandaté ces
payements.

Une seule dérogation est admise aux principes qui viennent d'être
exposés, à raison du peu d'importance des sommes auxquelles elle
s'applique et des formalités administratives qu'elle permet d'éviter,
Quand le montant effectif d'une dépense régulièrement autorisée
excède d'une très-faible somme le crédit porté au budget pour cette
dépense, on autorise le payement de ces légers excédants sur le cré-
dit yortè au même budget pour dépenses imprévues, afin d'éviter des
demandes trop nombreuses de crédits supplémentaires. Mais cette
dérogation ne doit pas être étendue au delà de ces termes précis;
ainsi, il ne serait pas permis d'employer le crédit pour dépensesim-
prévues à des dépenses proposées au budget et qui n'auraient pasété
allouées, et ce crédit ne pourrait être employé à acquitter desdé-

penses même imprévues qui auraient été faites pendant un autre
exercice que celui pour lequel ce crédit a été alloué. Ces règlesré-
sultent notamment de deux circulaires du ministère de l'intérieur,
des 29 avril 1811 et 20 avril 1834.

Les crédits ouverts par le budget, ou par décisions spéciales, ne

peuvent être employés qu'à des dépenses faites dans l'année mêmeil

laquelle ils appartiennent, c'est-à-dire du premier janvier au 31
décembre. Un délai de deux mois est accordé pour payer les dépenses
faites; mais non pour en faire de nouvelles. Tout crédit alloué pour
une dépense qui n'a pas été entreprise dans le cours de l'année est
donc annulé de droit au 31 décembre; si la dépense a été faiteen

partie, il n'y a d'annulé que la portion du crédit qui excède le mon-
tant de*la dépense effectuée (1).

CRÉDIT FONCIER.

Les cures, fabriques et autres établissements publics peuvent être
autorisés à employer leurs fonds disponibles en achats de lettres
de gage émises par la société du crédit foncier de France. Mais,
dans la pratique, on autorise de préférence le placement de leurs
fonds en rentes sur l'Etat. Toutefois, il est exceptionnellement pos-
sible d'obtenir l'autorisation de convertir des rentes 3 0/0 appar-
tenant à ces établissements en obligations du crédit foncier, s'il

s'agit d'obligations 5 0/0 et sans primes, et s'il est démontré par

(1) Fabricien comptable, page 102.
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l'instruction et la comparaison des prix de ces diverses valeurs que
l'opération augmentera les revenus de l'établissement intéressé et

assurera l'exécution complète de fondations qui auraient dû, sans

cela, être réduites. (Voyez PLACEMENTAU TRÉSOR.)
C'est ce qui résulte de l'avis du conseil d'Etat suivant et d'une

lettre ministérielle du 15 mars 1866.

DÉCRETdu conseil d'Etat du 22 décembre 4863.

« NAPOLÉON,etc.

« Le curé delà paroisse de Notre-Dame,à Vire (Calvados),tant en son nom qu'en
celui de ses successeurs; le trésorier de la fabrique de cette église, au nom de cet

établissement, et le maire de Vire, au nom de cette commune, sont autorisés, cha-

cun en ce qui les concerne :

« 1° A vendre six inscriptions de rentes 3 % sur l'Etat, montant ensemble à

1,936 francs, portant les numéros 970, 998, 1482, 1496 et IS89, provenant de libé-

ralités faites à ladite cure et dont l'acceptation a été régulièrement autorisée, à

charges de services religieux, d'oeuvres pies, et notamment de l'affectation de 920

francs de rentes au profit des frères des écoles chrétiennes de Vire, salle d'asile et

autres établissements d'instruction ;
« 2° A employer le produit de cette rente en achats d'obligations du crédit fon-

cier de France, sans prime et à S %, qui seront inscrites aux noms des curés suc-

cessifs de la paroisse de Notre-Dame, à Vire, de la fabrique de celte église et de la

commune de Vire.

« Mention sera faite sur le certificat d'inscription de ces obligations de la destina-

tion des arrérages, s

LETTREdu 15 mars 1866 de M. le ministre de la justice et des cultes à
M. le préfet de l'Yonne.

Paris, le 15 mars 1866.

» Monsieur le préfet,
« Dans une délibération, du 3 décembre 186b, le conseil de fabrique de l'église

paroissiale de Saint-Etienne, à Auxerre, expose que les débiteurs d'une rente sur

particulier de 296 francs 29 cent, appartenant à cette fabrique et non grevée de

services religieux, ont manifesté l'intention de la rembourser. Il demande à em-

ployer le capital de celte rente, montant à S,92S francs 92 centimes, en achat d'o-

bligation 4 °/0 de crédit foncier de France.

« Aux termes de l'article 46 du décret du 28 février 18S2 sur les sociétés de cré-

dit foncier, les fonds des incapables et des communes peuvent être employés en

achat des lettres de gage émises par ces sociétés. Il en est de même des capitaux

disponibles appartenant aux établissements publics ou d'utilité publique dans tous

les cas où ces établissements sont autorisés à les convertir en rentes sur l'Etat.

« Il résulte de ces dispositions que les fabriques des églises et des autres établis-

sements ecclésiastiques ou religieux peuvent être autorisés à placer leurs capitaux,
soit sur l'Etat, soit sur les sociétés de crédit foncier.

a Mais, dans la pratique, l'administration, de concert avec le conseil d'Etat, a
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toujours prescrit de préférence l'emploi en rentes sur l'Etat des fonds disponibles
de ces établissements.

« En effet, ainsi que vous le faites observer vous-même, Monsieur le préfet, dam

votre avis motivé du 23 février dernier, ce mode de placement présente des garan-
ties supérieures à celles de tous les établissements de crédit public. Il offre, en ou-

tre, des avantages particuliers, à raison des privilèges et immunités spécialement
attachés aux rentes sur l'Etat.

« Il y a lieu, d'ailleurs, de remarquer qu'un arrêté préfectoral du 21 décemhte

1865 a déjà prescrit l'emploi du capital dont il s'agit en achat de rentes 3 pour cent

sur l'Etat. Cet arrêté, pris par vous, Monsieur le préfet, dans les limites de votre

compétence, en exécution du décret du 13 avril 1861 et des circulaires ministérielles

destinées à l'expliquer, ne saurait être critiqué. Il doit recevoir sa pleine et entière

exécution.
« Je vous prie, Monsieur le préfet, de vouloir bien en informer le conseil defa-

brique de l'église de Saint-Etienne, à Auxerre.
« J'ai l'honneur de vous renvoyer les pièces relatives à la demande formée parcet

établissement et à laquelle il n'y a pas lieu de donner suite.

CRÉMIÈRES.

On appelle crémières trois petits vases pour contenir les saintes

huiles, c'est-à-dire le saint chrême, l'huile des cathécumènes et
l'huile des infirmes. Ils doivent être en argent ; on en voit cepen-
dant en étain dans certaines paroisses pauvres,, mais comme ce métal
se crasse beaucoup, il est plus convenable que ces vases qui ne sont

pas d'une irès-grande dépense soient en argent. C'est à la fabrique
à les fournir. (Voyez VASESSACRÉS.)

CROIX.

Les croix et les autres signes extérieurs du culte ne peuvent être

plantés sur la voie publique sans la permission du maire. (Voytî
CALVAIRE.)L'autorité municipale a le droit de faire enlever les crok

érigées sans son assentiment, et même celles dont l'érection aurait
été approuvée, quand elles deviennent une occasion de désordres.

(Décisions du ministre descultes, en date du 7 fructidor an X, etl
avril 1829.) Pourles croioe de cimetières, wyez CIMETIÈRES,'!XYII.)

CULTE. .

| I, Administration des CULTES.

(Voyez ADMINISTRATION,§ IV.)

| II. CULTE israélite.

(Voyez JUIFS.)
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| III. CULTEprotestant.

(Voyez PROTESTANT.)

CULTE CATHOLIQUE.

(Voyez DÉLIT, TROUBLES, POLICE, CÉRÉMONIES RELIGIEUSES.)

CULTE MUSULMAN.

Le culte musulman, en Algérie, est placé dansfes attributions du
ministre de la guerre. (Voyez sous le mot ALGÉRIE, Varrêté du 16
août 1848.) Un décret du mois de juillet 1850 établit des écoles
musulmanesfrançaises, pour l'instruction primaire, dans nos pos-
sessionsalgériennes.

CULTES NON AUTORISÉS.

La loi du 10 avril 1834, qui punit non-seulement ceux qui font

partied'une association (voyez ASSOCIATION,§ II), mais aussi ceux

qui leur prêtent ou louent sciemment leur maison, est applicable aux
réunionspour l'exercice d'un culte non autorisé.

Il résulte des dispositions de la loi du 18 germinal an X que tout
exercicenon autorisé du culte catholique est illégal ; ce principe
repousseimplicitement toutes les sectes qui naissent d'un état de
révoltecontre l'autorité ecclésiastique.

Il résulte également de la même loi qu'une commune ne peut se
prévaloir de son droit de propriété sur l'église et le presbytère pour
y admettre un prêtre dissident.

Si une sectenouvelle veut ouvrir une église, une autorisation du
gouvernement lui est nécessaire. (Art. organiques 44 et 62.)

Ce principe a été consacré par la circulaire suivante, du 3 février
1831, qui a décidé que les prêtres de l'abbé Châtel ne pouvaient
êtremis en possession des églises et presbytères. Nous la rapportons
ici, non pas contre le schisme ridicule et absurde de ce prêtre apos-
tat, mais à cause des principes qu'elle rappelle sur la question des
cultesnon autorisés.

Les cultes non autorisés rentrent dans la catégorie des sociétés ou
associationsdiverses, soumises aux règlements de police et d'ordre
public.

Il n'y a de cultes autorisés ou reconnus en France que le culte
catholique, le culte protestant et le culte israélite. Mais d'autres cultes
peuvent être autorisés à l'avenir et recevoir un traitement de l'Etat.
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CracnLAiRE de M. le ministre de l'instruction publique et des cultes

(M. Barthe) aux préfets (l), relative aux églises et presbytères affectés
auculte catholique et qui nepeuvent être livrés auxministres des cultes

non autorisés.

« Paris, le 3 février 1831.

« Monsieur le Préfet,
« Des prêlres dits de la nouvelle Eglise catholique, formant une association dont

le sieur Chàtel serait le chef, se sont séparés de leur évêque, et se proposent, entre

autres modifications qu'ils tendent à introduire, de célébrer l'office divin en français.

« Ils ont annoncé qu'ils étaient prêts à desservir les paroisses où ils seraient ap-

pelés.
« Sur cet avis, et très-probablement sans connaître la différence qui existe entre

les membres de celte société et les prêtres de la religion catholique, telle qu'elle

est autorisée dans l'Etat, il serait possible que l'on crût pouvoir, dans certaines lo-

calités, accepter les offres faites par les prêtres dits de te nouvelle Eglise catholique. ,

i II suffira de faire connaître à MM. les maires l'état de la législation encore

existante,

s La loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) porte :

« ART. 9. Le culte catholique est exercé sous la direction des archevêques et

« évêques, dans leurs diocèses, et sous celle des curés, dans leurs paroisses. .

« ART. 10. Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction ec-

« clésiastique est aboli.

« ART. 30. Les curés seront immédiatement soumis aux évêques dans l'exercite

« de leurs fonctions.

« ART. 31. Les vicaires et desservants seront approuvés par l'évêque, et révoca-

« blés par lui.

« ART. 38. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français, qui
« n'appartient à aucun diocèse. »

« Il résulte bien évidemment de ces dispositions que tout exercice du culie ca-

tholique hors de la juridiction épiscopale est illégal.
« Prétendrait-on que l'église est propriété" communale, et que dès-lors la com-

mune pourrait en disposer ainsi qu'elle le jugerait convenable ?
« Et d'abord la commune ne peut disposer d'un édifice destiné à un service pu-

blic sans l'approbation du gouvernement.
« A l'égard du droit de propriété, il est à observer que, s'il existe plusieurs

églises acquises ou reconstruites par les communes, depuis le Concordat de 1801,1e

plus grand nombre a été excepté de la vente des biens domaniaux, non pas par n

acte explicite qui les attribue aux communes, mais par l'effet de la loi du 18 germi-
nal an X, portant :

< ART. 7O. Les édifices anciennement destinés au culte catholique, actuellement
« dans les mains de la nation, etc., seront mis à la disposition des évêques. »

« Mais pour les unes et pour les autres, les dépenses ordinaires et extraordinaire!

qui y sont relatives, supportées par les communes entièrement, ou en partie si elles

(1) Communication de cette circulaire a été donnée aux évêques, le S février,

par une simple lettre d'envoi.
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ont obtenu des secours du gouvernement, n'ont été autorisées que conformément à

la destination qui avait pour objet la restauration de l'édifice servant à l'exercice du

culte catholique, et mis à la disposition de l'évêque diocésain.

s Les mêmes raisonnements s'appliquent aux presbytères. Au surplus, en exécu-

tion de l'article 6 de ladite loi du 18 germinal an X, une circonscription ecclésias-

tique a été faite : elle comprend toutes les communes dans des arrondissements
'

connus sous le nom de cures ou succursales. Ainsi il est démontré que les églises
des cures ou succursales, occupées ou vacantes, ne peuvent recevoir une autre des-

tination que celle qui leur a été donnée par la loi.

« Quant aux églises situées dans des communes réunies par la circonscription

ecclésiastique aux cures et succursales, elles ne peuvent être légalement ouvertes,
même à l'exercice de la religion catholique, sans l'autorisation du gouvernement (1),
attendu que l'article 62 de la loi précitée veut qu'aucune partie du territoire fran-

çais ne puisse être érigée en cure ou succursale sans cette autorisation (2), et que,

d'après l'article 44, les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne pourront

également être établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur

la demande de l'évêque.
i Dans l'état actuel de la législation, il est donc impossible que des prêtres qui

s'affranchiraient de la juridiction épiscopale puissent être mis en possession des

. égliseset presbytères.
s Le gouvernement, obligé de protéger les établissements consacrés légalement à

un culte reconnu, n'entend pas cependant porter au dehors une atteinte quelconque
àla liberté de conscience. Vous reconnaîtrez, néanmoins, que la liberté des cultes

n'exclut pas les précautions à prendre pour que l'exercice public d'une religion ne

puisse devenir une cause de trouble dans l'Etat. »

CURE.

On appelle cure une paroisse desservie par un prêtre institué à

perpétuité, nommé par l'évêque, agréé par le gouvernement, et im-
médiatement soumis, dans l'exercice dé ses fondions, à l'autorité

épiscopale.

§ I. Division des CURES.

On divise les cures, en cures de première classe et en cures de
deuxième classe. Elles ne diffèrent entre elles qu'à raison du traite-
ment accordé à celui qui les dessert. (Voyez TRAITEMENT.)

Les cures de première classe furent d'abord celles des villes dont

,lesmaires étaient nommés par le roi ou le chef du gouvernement,
(Arrêté du Ti'brumaire an XI rapporté ci-après, p. 385.) Ce droit

(1) Un décret du 30 mai 1806, rapporté au tome 1er, p. 49i, attribue aux fabri-

ques des églises conservées comme paroisses la propriété des églises et des presby-
tères des paroisses supprimées.

(2) Le décret du 30 septembre 1807, rapporté sous le mot SUCCURSALE,exige la
même autorisation pour l'érection des chapelles ou annexes à l'usage des communes.
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de nomination ne s'exerçait alors qu'à l'égard des communes dont la
population s'élevait au moins à 5,000 âmes.

Quand, en 1831, dit le Journal desconseils de fabriques, la nou-
velle organisation municipale eut conféré au roi la nomination des
maires de toutes les communes renfermant 3,000 habitants (loi du
21 mars 1831, art. 3), il devint impossible que le privilège du titre
de première classe, en faveur des cures, suivît la prérogative royale
dans cette nouvelle extension. Il fût résulté un excédant considérable
de dépense des augmentations de traitement à accorder aux titu-
laires àpromouvoir, et la loi sur le budget était loin d'y avoir pourvu.
Le gouvernement sentit la nécessité de modifier le système suivi jus-
qu'à ce moment, ou du moins, les termes de la législation. Il statua

que le titre de cure de première classe n'appartiendrait de droit

qu'aux églises des communes d'une population de 5,000 âmes ou

au-dessus, et à celles des chefs-lieux de préfecture pour lesquelles
on cesserait de considérer le chiffre de la population. (Ordonnance
du 6 avril 1832, rapportée ci-après, p. 386.)

Par suite de cette mesure, un grand nombre de communes dont la

population s'était successivement augmentée, ont dû voir opérer la
transformation de leurs cures de deuxième classe en cures de pre-
mière classe. Mais, par un effet contraire, dans d'autres communes
où la population, autrefois de 5,000 âmes, est descendue au-dessous
de ce chiffre, les cures, jusque-là de première classe, ont dû être

rangées désormais dans la seconde. (Circulaire du ministre de Vins-'
truction publique et des cultes, du 25 septembre 1832, ci-après, pag.
386.)

Quelques églises avaient obtenu d'être élevées à la première classe
sans se trouver dans les conditions généralement exigées pour être

placées à ce rang. Il en est qui conservent encore cette position pri-
vilégiée.

Les cures dont nous venons de parler, rangées dans la première
classe comme situées dansun chef-lieu de préfecture, ou comme com-

prenant une commune de 5,000 âmes de population, ou à raison
de motifs spéciaux, restent toujours ainsi classées; et elles élèvent
au rang de curés de première classe tous les ministres qui viennent
à en être successivement pourvus.

Mais, indépendamment des cures de première classe qui tiennent
ainsi ce titre du rang de la paroisse confiée à leurs soins, le gouverne-
ment peut agréer aussi comme curés de première classe des ecclé-

siastiques pourvus seulement de cures de la seconde. Chaque année,
le chef de l'Etat devait même, sur la demande des évêques, faire

passer de la deuxième à la première classe les curés qui se seraient

distingués par leur zèle, leur piété et les vertus de leur état. (Art.
2 de l'arrêté du 27 brumaire an XI, rapporté ci-contre.)
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! Toutefois* les promotions des curés de la seconde classe à la pre-
:';.ttièreclasse à titre de récompense ou de faveur personnelle, ne peu*
\ vent pas être trés-considérâbles. D'abord, oh n'irait pas àti-délà dé

1 certaines limites assez restreintes, sans que l'augmentation détfâitè-

Intelit n'excédât bientôt la somme dont lé budget annuel permet au

^ministre de disposer pour cet objet. Ensuite, le gouverneirient s'est

imposé la règle de ne jamais élever au rang de curés de première
Iclasse plus d'un dixième des curés de seconde classe existant dans

| chaque diocèse. (Décision royale du 29 septembre 1819, fiort insérée

ïw Bulletin des lois.)
{y Les Sures attachés à des cures de seconde classé, qui sont agréés
%:par te gouvernement comme curés de première classe, ne jouissent

f de ce.titre et du traitement qu'il confère, que comme d'une récom-

! pense personnelle qu'ils ne transmettent point à leurs sueesseurss

% Nous n'avons rien à dire des cures de seconde classe. Il est évident

îgtjue toutes les cures qui n'ont pas été élevées à la première classe*
£ soit comme placées à un chef-lieu de préfecture ou dans une éom-

•:mune de 5,000 habitants, soit à raison de quelque circonstance pàit^
.ticulière et spéciale, font partie de la seconde classe.

ï ARRÊTÉdu 27 brumaire an XI (18 novembre iSOty, relatif aux Cures

t. depremière et de seconde classe, et au payement des' traitements êc-

\. clésiàstiqUés.

k i ARTICLE1-e*. Les curés des villes dont les maires soùt nommés par lé premier'

^consul, sont curés de première classe (1).

£V'*'-AJW. 2. Chaque année, le !premieT consul, sur la demande des évêques, fera

> passerde la deuxième à la première classe les curés qui se seront distingués par Ieutf

J. zèle, leur piété et les vertus de leur état.

|
- * ART. 3. Les traitements ecclésiastiques seront payés par trimestre.

'
* Le premier jour de chaque trimestre, le conseiller d'Etat chargé des affaires des

y,cultes, remettra l'état des curés qui existaient le premier jour du trimestre précé-

;• dent : cet état présentera le montant de leur traitement et celui de la pension dont

;. ils jouissent, et dont il' sera fait déduction sur leur traitement.

J « Cette déduction n'aura lieu qu'à compter du 1" vendémiaire dernier.

t » Les traitements des curés septuagénaires n'y seront pas assujettis.
"V «ART. 4. Le ministre du trésor public présentera les demandes de fonds ait coh^'
, sett général des finances du 18, de manière que les fonds soient faits, et qu'au

1
jour

: de l'échéance de chaque trimestre, le payeur des dépensés diverses dé chaque dé-
È partement en effectue le payement.
;; s ART..S. Lepayeur des> dépenses diverses de chaque département soldera- les;
; traitements ecclésiastiques sur l'état dressé par l'évêque. Le décompte en sera1fait S-

s la préfecture et visé par le préfet (2).

;.- (i) L'ordonnance ci-après, du 6 avril 1832, a modifié cette disposition.
J (2) Les dispositions de comptabilité comprises dans les deux- articles 4 et 8> sont

{tombées depuis longtemps en désuétude.

TOM. n. 2b
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« ART. 6. Chaque curé devra être porteur d'une lettre par laquelle le conseille!
d'Etat chargé des affaires des cultes lui fera connaître que le gouvernement a agréé
sa nomination faite par l'évêque, et fixera l'époque de laquelle datera son traite-
ment (1).

« ART. 7. Le trésorier du gouvernement sera chargé du payement des traitements

ecclésiastiques des diocèses de Paris, de Versailles et de Meaux. »

ORDONNANCEdu 6 avril 1832 relative aux cures de première classe.

« LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, etc.

« Vu l'article 66 de la loi du 18 germinal an X ;
« Vu l'arrêté du gouvernement, du 27 brumaire an XI, d'après lequel les curés

des communes dont les maires sont nommés par le roi, sont curés de première
classe (2).

« Vu l'article 3 de la loi du 21 mars 1831, qui veut que, dans les communes de

trois mille habitants et au-dessus, les maires soient nommés par le roi ;
« Considérant que les cures de première classe se trouvaient placées, en vertu de

l'arrêté du 27 brumaire an XI, dans les villes de cinq mille âmes au moins ;
« Que postérieurement l'on a accordé les mêmes avantages aux cures placées dais

des chefs-lieux de préfecture ayant une population inférieure ;
« Que des motifs d'économie ne permettent pas de donner une plus grande ei-

tension à cette mesure ;
« Sur le rapport de notre ministre de l'instruction publique et des cultes ;
« Nous avons ordonné et ordonnons .ce qui suit :

« ARTICLE 1er. Les cures des communes de cinq mille âmes et au-dessus, et, en

nombre égal à celui des justices de paix établies dans ces mêmes communes, ainsi

que les cures des chefs-lieux de préfecture dont la population serait au-dessous de

cinq mille habitants, sont seules cures de première classe.

a ART. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction publi-

que et des cultes, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. »

CIRCULAIREde M. le ministre de l'instruction publique et des cultess

MMgrs les archevêques et évêques, relative aux cures de premiki
classe.

. Paris, 28 septembre 1832.

« Monseigneur,
« L'arrêté du 27 brumaire an XI (3) avait attribué le titre de cures de première

classe à toutes celles qui se trouvaient placées dans les communes dont les maires

étaient nommés par le gouvernement. Celte nomination ne s'exerçait qu'à l'égard
des communes dont la population s'élevait au moins à Cinq mille âmes.

« Tel était l'état de la législation au moment où la loi du 21 mars 1831 a étend»

la nomination des maires par le roi aux communes ne renfermant que trois mille

habitants.

(1) Depuis, l'usage a été établi de faire parvenir aux curés nommés une amplia-
tion de l'ordonnance royale d'agrément.

(2) Voyez cet arrêté ci-dessus, p. 288.

(3) Voyez cet arrêté ci-dessus, p. 288.
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i II eût été impossible que la faveur du titre de première "classe suivit les cures

danscette nouvelle délimitation, à raison de l'excédant considérable de dépense qui
fût résulté des augmentations de traitements â accorder aux titulairesà promouvoir,
la loi sur le budget n'ayant pas pourvu à cet objet.

< En conséquence, une ordonnance royale du 6 avril dernier (1) intervint pour
i statuer que le titre n'appartiendrait de droit qu'aux communes d'une population de

cinq mille âmes, sauf les chefs-lieux de préfecture, où l'on cessait de considérer le

chiffre de la population.
i Un nouvel incident s'est manifesté depuis cette époque. Plusieurs préfets ont

constaté que diverses communes de leur département jouissant, d'après les anciens

principes, de cures de première classe, ne possédaient plus, quelles qu'en fussent

les causes, les cinq mille habitants exigés par l'article. Ils m'ont demandé s'ils de-

vaient dès-lors réduire le traitement des titulaires de ces paroisses, de 1,800 à 1,200
francs. Quelques-uns même, à ce qu'il paraîtrait, n'ont pas hésité à trancher la

! question par la délivrance des mandats sur ce dernier pied.
« La difficulté était sérieuse. D'une part, l'ordonnance est positive ; de l'autre, il

peut paraître rigoureux de porter ainsi tout à coup, et par suite de circonstances

purement locales, auxquelles les curés des communes de population réduite n'ont eu

aùcnnepart, atteinte à l'existence de fonctionnaires la* plupart âgés et infirmes, et
: qui devaient se croire à l'abri d'un semblable revers venant 1es frapper précisément

à l'époque de la vie où les besoins se multiplient, loin de diminuer. En troisième lieu,
: enfin, ces réductions de la population dans certaines localités, lorsque celle du

royaume tend constamment à s'accroître depuis un grand nombre d'années, se trou-
' vent donc plus que balancées parles augmentations que reçoivent d'autres localités,
.- et que favorisent les développements de l'industrie, le percement de nouvelles rou-

tes, l'établissement des canaux. Des communes qui, jusqu'à présent, n'avaient pas
cinq mille âmes, arrivent donc successivement à ce nombre, et se créent ainsi des
titres à la transformation de leurs cures de deuxième classe en cures de première
classe.Cependant le crédit affecté par la loi aux traitements ecclésiastiques étant

renfermé dans des limites qu'il ne m'est pas permis de dépasser, ne pourrait, on le

comprend dès le premier abord, suffire à la fois pour le maintien de l'ancien trai-
tement dans les communes de population réduite, et pour l'augmentation de traite-
ment dans celles où la population s'est accrue, lors même que le principe explici-
tement posé par l'ordonnance du 6 avril 1832 ne serait pas déjà un obstacle invin-
cible à l'exécution de la première de ces deux mesures.

« Un seul moyen se présente pour remédier, au moins en partie, à ce que les con-

séquencesde cette ordonnance offrent de trop rigoureux pour les titulaires actuels.
H n'y a pas de doute que les cures dont la population est descendue au-dessous de

cinq mille âmes ne doivent descendre, par suite, au rang des cures de deuxième

classe; mais alors je me réserve d'user de la faculté, très-limitée elle-même, que
donne l'arrêté du 27 brumaire an IX déjà cité, pour proposer au roi de promouvoir
au titre de curés de première classe ceux des anciens titulaires de ces paroisses qui,
par leurs longs services, leurs vertus, leurs soins pour entretenir la paix parmi leur
troupeau au milieu des dissensions qui nous agitent, se seront montrés dignes de
cette faveur personnelle.

« Cette faculté, je le répète, et vous le savez comme moi, monseigneur, est très-

W. Voyez cette ordonnance ci-dessus, p. 386.
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limitée. Non-seulement la décision royale du 29 septembre 1829 la restreint an

dixième du nombre total des cures de deuxième classe existant dans le diocèse,

mais, de plus, elle se trouve encore naturellement circonscrite d'un autre côté par
le chiffre du crédit dont il peut être disposé pour cet usage. Il sera donc possible

que j'éprouve le regrej de trouver ce chiffre insuffisant pour faire face à tous les

droits qui seront régulièrement établis. Toutefois la faveur dont il s'agit étant es,,

clusiyement particulière aux titulaires actuels, et n'établissant aucun antécédent dont

puissent se prévaloir leurs successeurs, qui rentreront purement et simplement daps

13 catégorie des curés de deuxième classe, il est vraisemblable que le gouvernement

puisera dans les extinctions les mpyens de comprendre successivement chaque an-

née, dans l'application de la mesure, une partie des anciens curés de première classe

dont l'admission au supplément personnel aurait été dans l'origine forcément ajour-

née, faute de ressources.
« Quant à, présent, il est indubitable qu'à partir dû présent trimestre inclusive-

ment, MM. les préfets ne sauraient continuer de délivrer des mandats de traitement

sur le pied de 1,5.00 francs aux titulaires des cures de leur département comprises
da.ns la première classe, et qui seraient constatées ne pas contenir une population

effective de cinq mille âmes dans leur circonscription.
« le vous invite donc, monseigneur, à m'adresser sans retard des propositions en

forme pour faire passer de la seconde classe à la première ceux desdits titulaires

qui paraîtraient avoir le plus de droit à cette faveur, vu l'impossibilité de les en

faire jouir tous simultanément. Vous pourrez, selon que vous le jugerez convenable,

formuler ces propositions par présentations individuelles ou par listes de candidats,

ainsi qu,e vo^s avez coutume de le faire pour les promotions ordinaires, en obser-

vant que, dans ce cas, les candidats ne peuvent jamais être choisis que parmi les

curés actuels réduits de la première cl^se à la seconde. »

I II. Erection et circonscription des CURES.

Aucune partie du territoire français ne peut être érigée en cure,

qu'avec l'autorisation du gouvernement. (Loi dû 18 germinal an X
art. 62.)

Autrefois, le droit d'ériger des cures appartenait à l'évêque seul.
L'art. 24 de de l'édit de 1695 portait : J Les archevêques et évêques
pourront, avec les solennités et procédures accoutumées, ériger des
cures dans les lieux où ils l'estimeront nécessaire. »

« Les évêques, dit Jousse(i), peuvent ériger des cures, ou d'of'

fice, lorsque dans le cours de leurs visites ils jugent que cela est né-
cessaire pour le bien de l'Eglise et pour le soulagement des peuples,
ou sur la réquisition des habitants,. La cause la plus ordinaire de

celles qui peuvent donner lieuà ces sortes d'érections, est celle qui
vient des incommodités et de la longueur des chemins, qui empê-
chent souvent les vieillards, les enfants et les infirmes d'aller à

l'église, et d'être administrés en cas de maladie., Mais, si cette cause

(1) Commentaire de l'édit de 169S, page 172.
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fixait fondée tfuê sftr té que le peuplé dé la paroisse' éérâit trop
tidmbréùx, elle ne pourrait être regardée comme suffisante, d'après
fe concile de Trente (séss. xxi), parce qu'alors on peut augmenter je
nombre des vicaires et de ceux qui sont préposés pour le desservis-
sementde la paroisse. Ainsi, il faut, pour ériger une cure nouvelle,

qu'il y ait une grande incommodité, et une grande difficulté au peu-

ple d'aller à l'ancienne paroisse ; mais il peut y avoir encore d'au-
tres eauseslégitimes. C'est à Tévêque à juger si la cause est suffisante
ounon. » . , , ,

Un peu plus tard, l'État avait déjà empiété sur le droit de l'évê-

que; l'érection d'une cure dut être autorisée par des lettres patentes
du roi, enregistrées au parlement. Telle fut la disposition de l'art.
1erde l'édit du mois d'août 1749 sur les gens demain-morte, Enfin,
le concordat de 1801, art. 9, régularisa cet empiétement, en con-
sentantà ce qu'aucune paroisse ou cure ne soit érigée sans l'agré-
mentou l'autorisation du gouvernement.

La translation du chef-lieu d'une cure ne doit également se faire

qu'en,vertu de l'autorisation du gouvernement, et après la même
instruction que l'érection, (Décision ministérielle du 5 avril 1809.)

La proposition d'ériger une cure appartient donc nécessairement
àl'évêque; mais le préfet est appelé à donner son avis. La cure est
ensuiteétablie, s'il y a lieu, par une ordonnance rendue sur le rap-
portdu ministre des cultes et délibérée dans le comité de législation
duconseil d'Etat.

Il y a au moins une cure dans chaque justice de paix. (Article or-

ganique60.) Ainsi, chaque cure comprend en général tout le terri-
toire d'un canton. Mais la loi ne dit pas que cette cure doit être

placéeau chef-lieu de la justice de paix : la cure peut donc être pla-
céedansune autre commune : on préfère cependant- la placer au
chef-lieu, lorsque des circonstances de localité ne rendent pas plus
avantageuxce placement dans une autre commune.' (Lettre minis-
térielledu 17 nivôse an XI) On peut même faire entrer dans la

circonscription de la même paroisse curiale des villages appartenant
à des cantons différents. (Circulaire ministérielle du 10 messidor
anXII.) Il peut exister dans un certain nombre de cantons plusieurs
curesen même temps. (Circulaire ministérielle du 13 prairial an

X.) Les églises des communes importantes ont fréquemment été

érigéesen cures; enfin, on trouve plusieurs cures dans les grandes
villes qui ne forment cependant qu'une commune.

Le nombre des cures créées sous l'empire était de 2,287 ,dont une
partieétaitcomprise dans les portions du territoire distraites en 1814;
sousla restauration, le nombre des cures s'est accru jusqu'à 3,301.
Lebesoin de l'Eglise demande que ce nombre soit encore augmenté ;
le gouvernement le comprend et se propose d'ériger dé nouvelles
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cures proportionnellement au nombre des succursales et à la popula-
tion toujours croissante de certaines localités. « Le nombre des cures
n'est pas déterminé, ditPortalis; tout cela est subordonné au besoin

spirituel des peuples. » .

§ III. Erection des CURESde deuxième classe en CURESde

première classe.

Les cures de seconde classe qui sont en droit de demander à être

érigées en cures de première classe sont celles qui, étant établies
dans des chefs-lieux de préfecture/ou dans des commune de 5,000
âmes ou au-dessus, n'auraient cependant pas ce titre. Si un chef-
lieu de préfecture vient à être transféré d'une ville dans une autre,
si la population d'une commune ayant moins de cinq mille habitants
vient à atteindre ce chiffre, et ce dernier cas se présentera fréquem-
ment, la cure établie dans cette commune ou dans ce nouveau chef-
lieu, quand elle n'est pas dans la première classe, est fondée à de-
mander de le devenir immédiatement. La demande doit en être

adressée, soit par le curé, soit par la fabrique, soit par le maireà

l'évêque du diocèse, et en même temps au ministre des cultes, pat
l'intermédiaire du préfet du département : elle n'a besoin d'être ac-

compagnée d'aucune pièce justificative ; il suffit qu'elle contienne
renonciation du motif sur lequel elle est fondée. Si ce motif estle
nombre de la population, le préfet du département joint à cettede-

mande, en la transmettant au ministre, l'état de la population delà

commune, certifié par le sous-préfet de l'arrondissement. Dans ces
divers cas, la transformation demandée ne saurait être ni refusée,
ni ajournée par l'administration ; le gouvernement devrait même

l'opérer d'office, quand elle ne serait pas réclamée. (Ordonn. dul
avril et circulaire du 25 septembre 1832, rapportées ci-dessus.)

Au reste, dans l'usage, quand une cure de deuxième classedoit
être rangée, à raison de l'accroissement de la population, au nombre
des cures de première classe, il suffit d'en adresser la demandean

préfet. Ce fonctionnaire opère lui-même les changements néces-

saires, et fait-payer le traitement du curé conformément au tauxdes
cures de première classe. Aucune demande n'est transmise à l'ad-

ministration supérieure, et il n'intervient aucune décision de sapari.
Quant aux cures qui croiraient pouvoir demander d'être élevéesà

la première classe à raison de circonstances particulières, on sent

qu'il n'est pas possible d'établir à ce sujet de règles générales, car

tout dépend de la volonté de l'évêque et du gouvernement.

| IY. Erection des succursales en CURES.

Dans différentes'circonstances, des succursales sont aussi fondées
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à demanderd'être érigées en cures, soitde.première, soit de seconde

classe.Ainsi, dit M. A. Boue, auquel nous empruntons cet article,
toutesles fois qu'on établit une nouvelle justice de paix, il y a lieu à

l'établissementd'une nouvelle cure, puisqu'aux termes de la loi du

18germinal an X, il doit y avoir au moins une paroisse dans chaque

justice de paix. Il en serait cependant différemment si l'ancien ter-

ritoire de la justice de paix contenant deux églises curiales, après le

partagede ce territoire., il s'en trouvait une dans la circonscription
dela justice de paix et une dans la circonscription de l'ancien canton
dontle nouveau aurait été détaché.

Une succursale est encore en droit de réclamer sa transformation
encure, lorsqu'elle satisfait aux conditions d'après lesquelles la légis-
lationactuelle accorde le titre de cure de première classe. Ainsi,
celte transformation doit être demandée par les succursales qui ren-
fermentdans leur circonscription la totalité du territoire d'une com-
munede cinq mille habitants. De même, s'il n'existait qu'une suc-
cursaledans un chef-iieu de préfecture, cette église devrait former
unedemandesemblable.

Enfin, si la localité dans laquelle une succursale est établie ac-

quiert un accroissement considérable en population, en richesse ; si
notammentelle acquiert une importance plus grande que la localité
danslaquelle est placée la cure dont elle dépend, nous pensons qu'il
y,alieu, de la part de celte succursale, à demander son érection en
cure, et, de la part de l'administration, de faire droit à sa réclama-
tion.
'-.Leshypothèses que nous venons de parcourir, continue M. Boue,

n'ont été, il est vrai, prévues par aucune ordonnance ni aucune
décisionministérielle; mais les opinions que nous énonçons nous

paraissentrésulter de la nature des choses et des principes généraux
de la hiérarchie.

La demanded'érection d'une succursale en cure peut être formée
par le curé desservant de la succursale, par le conseil de fabriqu e,
oupar le maire de la commune. Cette demande n'est assujettie à au-
cuneforme particulière; elle doit être adressée, comme la demande
pourla transformation des cures de seconde classe en cures de pre-
mièreclasse, à l'évêque du diocèse, et au ministre des cultes par
l'intermédiaire du préfet du département. L'évêque et le préfet en-
voientau ministre leur avis motivé, et l'érection est opérée par un
décretimpérial.

( Quand l'érection en cure d'une succursale est demandée à raison
d'une nouvelle justice de paix, ou à raison de la translation d'un
chef-lieude préfecture, ou à raison de ce que la commune que la
succursalerenferme est arrivée à une population de cinq mille habi-
tants,nous pensons que cette érection ne peut pas être refusée.
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Quand» au contraire, et hors de ces circonstances, l'érection n'est
réclamée qu'à raison de l'importance plus ou moins grande acquise
parla localité, le gouvernement est libre d'accueillir la demande ou

d'ajourner d?y faire droit. Du reste, les décrets impériaux, qui
prononcent de semblables transformations doivent être considérés
comme des actes d'administration publique, et ils ne sont pas sus-

ceptibles d'être attaqués par la voie contentieuse devant le conseil
d'Etat

Nous ferons observer que, si une succursale est érigée en cure, le
curé desservant n'est pas de droit titulaire de la cure. Il faut, après
l'érection, une nomination de l'évêque et l'agrément du gouverne-
ment. C'est ce que décida le conseil d'Etat dans l'espèce suivante :

En 1812, M. l'abbé Simil fut nommé, par l'ordinaire, à la cha-

pelle de Sainte-Perpétue de Nîmes. En 1817, le conseil municipal
demanda l'érection de cette église en succursale. Une ordonnance du
roi de février 1821 accorda cette érection. M. Simil fut nommé
succursaliste. Le 1ermai 1822, une ordonnance royale éleva la suc-
cursale au rang de cure de deuxième classe, sur la demande de
l'abbé Simil, appuyée des instances des autorités locales. Dès lors,
M. Simil prit le titre de curé de Sainte-Perpétue.

Cependant l'évêque de Nîmes crut avoir le droit de le nommer de
nouveau à cette cure, et il fit cette nomination le 4 juin 1822; mais,
à la fin de novembre, il annonça à l'abbé Simil que sa nomination
n'était point agréée. Lé 30 novembre 1822, ce dernier protesta de-
vant notaire contre tout ce'qui pourrait se faire au préjudice des
droits qu'il prétendait lui être acquis par la nomination de l'ordinaire
et.la possession, qui s'en était suivie, depuis le 4 juin 1822. Le8

janvier 1823, l'évêque écrivit à l'abbé Simil que le grand aumônier

persistait âne pas faire de nouvelle demande au roi, pour obtenir

l'agrément à sa nomination, et qu'il lui en demandait une nouvelle,
En. elet, l'évêque nomma l'abbé Raynard, auquel une ordonnance

du.7, avril 182:3 accorda l'agrément royal.
L'abbé; Simil se pourvut en appel, comme d'abus devant la Cour

royale de Nîmes, qui se déclara incompétente : il exerça alors son
recours devant le conseil d'Etat qui statua ainsi :

ARRÊTdu conseil d'Etat du 16 février 1826.

« CHARLES, etc. ;

< Çur, le rapport du, comité du contentieux ;.
« Vu le rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil d'Etat, le 10oc-

tobre 1828, et à nous fait par notre ministre des affaires ecclésiastiques, sur le re-

cours comme d'abus interjeté par le sieùr abbé Simil, se qualifiant de curé de Sainle-

Perpétue de Nîmes ;
« Vu le mémoire dudit abbé Simil, joint audit rapport, ensemble deux autres
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m&wires'aussi présentés par lui et enregistrés audit secrétariat général le 29 ilo-

vetnbre 1825 et 18 janvier 1826, et par lesquels il conclut à ce qu'il nous plaise le

recevoir appelant comme, d'abus, pour infraction à toutes les règles canoniques, l8

de la nomination canonique du sieur abbé Raynard à la cure de Sainte-Perpétue

de-Nim.es; 2° de l'ordonnance d'agrément sur cette nomination; 3° et, en tant que
besoin serait, du refus d'agrément qu'on pourrait alléguer contre le suppliant ; en

tout cas, ordonner sa réintégration dans la cure de Sainte-Perpétue, sous la condi-

tion, à laquelle le suppliant se soumet avec empressement à l'avance, de prêter le

serment prescrit par l'article 27 de la loi du 8 avril 1805, en tant que cette me-

sure serait jugée nécessaire ;

« Va toutes les autres pièces produites et jointes au dossier ;
« Vu la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X) ;
t Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la susdite loi, il n'y a lieu à recours

cc-mmed'abus que contre les actes qui émanent exclusivement des] supérieurs et

autres personnes ecclésiastiques.
i Considérant qu'aux termes de l'article 19 de la même loi, si les évêques nom-

ment et instituent les curés, ils ne peuvent, néanmoins, manifester les nominations,

et donner l'institution canonique qu'après que cette nomination a été agréée par
. nous;

« D'où il suit qu'il n'y a lieu, au sujet desdits actes, à procéder par la voie du

recours comme d'abus ;
« Considérant que le refus d'agréer la nomination du sieur abbé Simil, et l'agré-

ment donné à la nomination- du sieur abbé Raynard, sont des actes qui appartien-
nent à Pexercice des droits de notre couronne, et qui ne peuvent être attaqués par
la voie contentieuse ;

i ARTICLE1er. La requête du sieur abbé SimiJ est rejetée, t

Lesformules des pièces à fournir par les fabriques et les communes

pour l'érection des succursales en cures doivent être rédigées à l'ins-
tar de celles à produire pour l'érection des succursales et des cha-

pellesvicariales.
Nous donnerons seulement la formule de la délibération du con-

seil municipal et de celle de la fabrique. Ces délibérations doivent
être dressées en double expédition; l'une de ces expéditions est
adresséeà l'évêque, l'autre au préfet du département. (Instruction
ministérielledu 11 mars 1809.)

DÉLIBÉRATIONdu -conseil municipal touchant l'érection d'une suc-
cursale en CURE.

L'an mil huit cent , le du mois de , le conseil muni-
cipal de la commune de, , réuni en session ordinaire sous la
présidencede M. le maire ; étaient présents : MM. formant la

majorité nécessaire ; M. , nommé au scrutin secrétaire de

l'assemblée, ayant pris place au bureau ;
M. le maire a exposé que, pour satisfaire au désir exprimé, par un
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grand nombre d'habitants, il était dans l'intention de s'adresser à
l'autorité supérieure, afin d'obtenir l'érection en cure de la succur-
sale qui existe dans le chef-lieu de la commune ;

M. le maire a représenté au conseil, en l'invitant à délibérer sur
ce projet d'érection, que les plus justes motifs militent en sa faveur;

1° Que la population de la paroisse s'est beaucoup accrue dansces
dernières années, et qu'il résulte de l'état officiel du dernier recen-
sement qu'elle dépasse aujourd'hui 3,000 âmes;

2° Que ladite paroisse est-située sur les bords du fleuve ou de la
rivière de , au milieu de la population la plus industrieuse et la

plus aisée du canton et qu'elle est traversée tout à la fois par la
route impériale de à et par le chemin de fer de ;

3° Qu'elle n'est qu'à six kilomètres deN. , siège de l'évêché,
ce qui met le desservant dans le cas d'avoir des relations fréquentes
avec l'évêque ;

4° Qu'il n'y a pas, dans le canton de , dont la succursale
de fait partie, d'autre cure que celle du chef-lieu;

S0 Que la paroisse de n'est qu'à environ douze kilomètres du
monastère de et que ce voisinage conduit souvent ici bon nom-
bre de visiteurs et de pauvres, qui par leur présence même momen-

tanée, ajoutent encore à l'importance de la localité ;
6° Qu'enfin l'église paroissiale surmontée d'une magnifique flèche,

une des plus anciennes et des plus belles de l'arrondissement, est
tout à fait digne da nouveau titre qu'elle sollicite ; qu'elle possède
un presbytère spacieux et en parfait état, en même temps que tous
les autres objets mobiliers nécessaires pour la célébration et la pompe
de la cérémonie du culte, etc.

Le conseil, considérant que la situation actuelle de l'église de ,
et les diverses raisons ci-dessus alléguées, justifiant pleinement le
désir exprimé par leshabitanlset par la commune.remplit, d'ailleurs,
toutes les conditions voulues par les règlements pour son érection
en cure, est d'avis qu'il y a lieu de demander cette érection et au-
torise, en conséquence, M., le maire à la solliciter auprès de l'auto-
rité supérieure et de Mgr l'évêque.

Fait à , les jour, mois et an susdits.

Signatures.

DÉLIBÉRATIONdu conseil de fabrique tendant à obtenir Pérection
d\ne succursale en CURE.

L'an mil huit cent, , le , du mois de , le conseil
de fabrique de l'église paroissiale de , dûment convoqué ,
s'est réuni dans l'une des salles du presbytère, en séance ordinaire,
sous la présidence de M ,



CURE. 395

Etaient présent : M. , desservant; M. , maire ; MM.

, membres du conseil de fabrique, et M. également mem-
bre et secrétaire du conseil. Le président et lesdits membres pré-
sentsformant la majorité du conseil.

M. le président, après avoir ouvert la séance , a exposé que
l'objet sur lequel le conseil était appelé à délibérer était le projet de
demanded'érection de la succursale de en cure;

Quece projet, dont la réalisation est depuis longtemps réclamée

par les habitants, est justifié par des raisons les plus valables. (Re-
produire lesmotifs énoncésdans la délibération du conseil municipal.)

Le conseil, considérant que la paroisse de remplit toutes
les conditions requises pour être érigée en cure, et que l'état pros-
pèrede sesfinances lui permet de subvenir à toutes ces dépenses,
estd'avis qu'il y a lieu de solliciter cette érection et de prier Mgr
l'évêquede vouloir bien la poursuivre auprès du gouvernement.

En conséquenceun double de la présente délibération sera adressé
à Sa Grandeur et un autre à M. le préfet du département, et M. le
curé et M. le président du conseil, sont chargés de faire les démar-
chesnécessaires pour la conclusion de cette affaire.

Fait à , les jour, mois et an'susdits.

Signatures.

§ -V. Erection en CURESdes chapelles et annexes.

Des chapelles, des annexes peuvent quelquefois, quoique bien

plus rarement, se trouver dans quelqu'une des positions que nous
avonsindiquées pour les succursales, et avoir le même droit à de-
mander d'être érigées en cures. Il y aurait lieu alors à procéder de
lamême manière.

| VI. Réunion des CURESaux chapitres.

La cure établie dans la paroisse où est placée la métropole ou la
cathédrale peut être réunie au chapitre. Cette réunion est instruite
et autorisée dans la même forme que l'érection d'une cure.

Par une circulaire du 20 mai 1807, rapportée ci-dessus, p. 108,
le ministre des cultes a prévenu les évêques que la cure de l'église
métropolitaine de Paris avait été réunie au chapitre, afin de faire
cesserles inconvénients et les discussions qu'entraînait l'existence
d'une cure indépendante du corps du chapitre; il a invité les évê-
quesà suivre cet exemple, si les mêmes motifs rendaient l'adoption
de cette mesure convenable dans leur diocèse. (Voyez CHAPITRE,
paragraphe II.)

Un curé ne peut être privé de ses fonctions et de son titre, que
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par une sentence de déposition rendue selon lés foîmes canoniques,
et confirmée par le gouvernement. Mais l'inamovibilité du titulaire

n'emporte point la perpétuité de l'office. Une cure peut être suppri-
mée par son union à une autre cure ou à tout autre établissement

ecclésiastique, dans les formes prescrites par les lois, lorsque l'utilité
des fidèles et les nécessités du service religieux le commandent.

Un évêque peut, sans abus, opérer la réunion d'une cure au

chapitre de son diocèse. Cette union peut avoir lieu du vivant dii'
titulaire de la cure, et sans son consentement ; et l'évêque peut or-
donner que les fonctions curiales seront exercées par un vicaire
amovible. Cette union étant opérée, l'évêque peut interdire de piano,
et sans jugement, au curé qui dessert la cure réunie au chapitre, la

prédication et l'administration des sacrements. C'est ce qu'a décidé
le conseil d'Etat, par arrêt du 14 juillet 1824, rapporté ci-dessus,
page 108, et par l'arrêt suivant :

ARRÊTdu conseil d'Etat du 24 juillet 1845.

« Louis-PmLippE, etc.,
« Vu la loi du 18 germinal an X.

« Sur le recours du sieur Savin :

« En ce qui touche l'ordonnance épiscopale du 14 décembre 1844, qui l'a révoqué
de ses fonctions d'archiprêtre ;

« Considérant que la cure de Viviers a été réunie au chapitre par ordonnance

épiscopale du 16 août 1826, approuvée par ordonnance royale du 30 du même mois;
« Que si, aux termes de l'article 2 de ladite ordonnance épiscopale, ainsi approu-

vée, la nomination de l'archiprêtre doit être faite avec les mêmes formalités que
celle des curés, l'article 3 porte que l'archiprêtre sera révocable à la volonté de

l'évêque ;
« Que c'est en vertu de ces ordonnances et sous ces conditions que le sieur Savin

a été nommé archiprêtre, et, qu'en le révoquant, l'évêque de Viviers n'a pas com-

mis d'excès de pouvoir ;
« En ce qui touche les décisions épiscopales des 27 septembre et 8 décembre

1844, qui ont retiré au sieur Savin la faculté- de prêcher et de confesser, d'abord

hors de sa paroisse et plus tard dans tout le diocèse.

« Considérant que le sieur Savin n'avait que la qualité de prêtre hors de sa pa-

roisse, et qu'après sa révocation des fonctions d'archiprêtre, il n'a plus eu d'autre

qualité que celle de chanoine ;
« Que dès-lors l'évêque a pu lui retirer, sans jugement préalable, des pouvoirs

qu'un prêtre ou un chanoine ne peut conserver qu'aussi longtemps que l'évêque le

jugé convenable ;
<t Sur le recours du maire de Viviers contre l'ordonnance épiscopale du 16 août

1826 et l'ordonnance royale du 30 du même mois, et contre l'ordonnance épisco-
pale du 8 décembre 1844 ;

€ Considérant que l'ordonnance épiscopale du 16 août 1826, ayant été approuvée
par ordonnance royale, est devenue, un acte de. la puissance publique contre lequel
n'est pas ouvert le recours comme d'abus ;
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« Considérant d'ailleurs que la commune de Viviers n'est partie intéressée relati-

vement à aucun des actes ;

i ARTICLE 1er. Les requêtes du sieur Savin et du maire de Viviers sont rejetées. »

| YII, Administration des biens des CURES.

La fabrique établie dans chaque paroisse est chargée de veiller à la
conservation des biens fonds ou des rentes possédés par la cure. Le
curéexerce généralement, à leur égard, les droits d'usufruitier, tels

qu'ils sont réglés par le Code civil, mais son administration est SOUT
mised'une manière générale aux lois et règlements relatifs à l'admi-
nistration des biens des établissements publics, et d'une manière

plus spéciale aux règlements particuliers sur la jouissance et sur
l'administration des biens des cures. Un seul règlement existe à cet

égard; c'est celui du 6 novembre 1813, rapporté cUdessus, tome
, 1", page 498.

ta cure ou succursale est donc un établissement ecclésiastique
reconnu par la loi ; elle est en conséquence apte à recevoir par legs
et donations, à acquérir et à posséder toute sorte de biens meubles
et immeubles avec l'autorisation spéciale du gouvernement, aux mê-
mesconditions et dans les mêmes formes que tous les établissements

publies. L'acceptation de ces dons et legs se fait par le curé. (Art.
3 del'ordonn. du 2 avril 1817.J Mais si le curé ou desservant est
lui-même donateur, cette acceptation a lieu par le trésorier de la

fabriqueen faveur de la cwreou succursale. (Ordonn. du 7 mai 1826,
art. 1er.)

En 1820, le ministre avait pensé que le droit, conféré au curé par
l'ordonnance de 1817, d'accepter les dons et legs faits à la cure ou

succursale, constituait une dérogation aux principes du décret du 6
novembre 1813, d'après lequel les curés n'ont que l'usufruit des
biens. La disposition nouvelle lui paraissait avoir plusieurs inconvé-
nients : il craignait que le droit d'accepter les dons et legs, conféré
autitulaire, n'en rendît l'acceptation impossible pendant la vacance
delà cure; enfin, et surtout, il craignait qu'on ne vînt à conclure
dece droit, que les curés demeurent exclusivement chargés de l'ad-
ministration des biens, ce quijui paraissait entièrement contraire aux
intérêts des cures et présenter beaucoup moins de garanties que la
surveillance des fabriques.

Dans cette pensée, il proposa de modifier l'ordonnance du 2 avril
1817. La proposition fut écartée par un avis des comités réunis de
législation et de l'intérieur, en date du 3 juin 1820. « Les fabri-
1 ques, dit cet avis, ne sont point appelées à s'immiscer dans la
«.survejlance et l'administration des biens affectés, par les testa-
« teur.sou*donateurs, à l'entretien des curés ou desservants ; vaine-.
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Ï ment on prétendrait que les ministres du culte n'ont que la jouis-
« sance usufruitière de ces biens ; on est forcé de reconnaître, au
« contraire, qu'ils en ont la propriété réelle; à la vérité, cette pro-
« priété est indéfiniment substituée au profit de leurs successeurs
« futurs ; mais ils en doivent avoir l'administration et la conserva-
it tion, sans surveillance aucune de la part de la fabrique.

« La mesure proposée ne paraît d'ailleurs avoir pour but que
« d'éviter aux ecclésiastiques titulaires des cures ou succursales, le
« payement des droits proportionnels d'enregistrement pour les li-
« béralités qui pourraient leur être faites ; or, indépendamment de
« ce qu'elle serait irrégulière, et pourrait détourner quelques indi-
« vidus de donner aux cures et succursales, elle aurait encore l'in-
« convénient de ne pas atteindre le but qu'on se propose, puisque
« les fabriques n'acceptent pas pour leur compte, mais au nom des
« curés et desservants, l'administration des domaines et de l'enre-
« gistrement ne pourrait, sans manquer à ses devoirs, se dispenser
« d'exiger le payement des droits, dont une disposition législative
« pourrait seule dispenser les ministres du culte, »

Le droit d'accepter des dons et legs faits à la cure fut, en consé-

quence, laissé au curé, conformément à la disposition de l'ordon-
nance de 1817. Cependant, dit M. yuillefroy, et malgré l'opinion
incidemment exprimée dans l'avis précité, lesfabriques ont nécessaire-
ment conservé la surveillance des biens des cures, qui leur a été con-
férée par le décret du 6 novembre 1813, et cette surveillance doit
encore s'exercer dans les termes déterminés par ce décret. Un rè-

glement d'administration publique aurait seul pu révoquer ce décret
ou en modifier les dispositions. Il n'est intervenu aucun acte que
l'ordonnance de 1817, dont la disposition ne s'applique qu'à la forme
de l'acceptation des dons et legs, et n'enlève à la fabrique aucun des
droits qui lui avaient été attribués précédemment.

CURÉ.

L'Eglise donne indistinctement le nom de curés à tous les prêtres
chargés du soin d'une paroisse. Mais, dans l'administration civile,
on distingue les curés dont la nomination, faite par l'évêque, est

agréée par le gouvernement, de ceux qui sont nommés et révoqués
à la volonté de l'évêque et qu'on appelle desservants. (Voyez DES-

SERVANT.)

'
| I. Droit des CURÉS.

Le curé proprement dit est nommé et institué par l'évêque, car,
de droit commun, l'évêque a toujours été collateur ordinaire des
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titres ecclésiastiques de son diocèse. Cette règle est aussi ancienne

que l'Eglise. Mais la nomination du curé ne peut être manifestée,
et l'institution canonique donnée, qu'après que la nomination a été

agrééepar le gouvernement. Cet agrément est donné par un décret

impérial, dont on envoie une ampliation à l'ecclésiastique nommé.
Le curé est chargé de diriger l'administration spirituelle de

la paroisse ; il est immédiatement soumis à l'évêque dans l'exer-
cicede ses fonctions. (Loi organique, art. 9 et 30.) Dans l'ordre

hiérarchique, tous les curés ont du reste le même rang et les
mêmes fonctions.

C'est au curé seul qu'appartiennent toutes les fonctions qui, par
leur nature, sont curiales, telles que le droit d'administrer les sacre-
ments à toutes les personnes domiciliées dans l'étendue de sa pa-
roisse,et de leur donner en cas de mort la sépulture ecclésiastique.
(Décisionministérielle du 22 avril 1808.)

c Tous les curés sont égaux en droit, puisqu'ils ont tous le même
caractère et les mêmes fonctions. Personne ne peut se dire le pre-
mier entre eux. Il y a sans doute des curés qui peuvent avoir un

plus grand territoire, et qui sont établis dans une église plus ancienne
ou plus importante; mais ces circonstances n'ont aucune influence
sur le titre du curé, qui est commun à tous, et qui renferme les mê-
mesprérogatives. Il n'y a pas plus de premier curé dans un diocèse

qu'il n'y a de premier évêque en France ; quand on est évoque, on
l'est autant que tout autre, et, dans le sacerdoce ainsi que dans l'é-

piscopat, il ne peut y avoir de distinctions que celles qui ont été
établiespar la hiérarchie.fondamentale de l'Eglise. « (Décision mi-
nist. des23 messidor an X et 3 floréal an XL)

Les curés ont la surveillance sur leurs vicaires; mais, malgré les
termesexplicites de l'article 31 de la loi organique, ils ne peuvent
l'étendre sur les desservants. Un règlement, fait pour le diocèse de
Paris, porte qu'ils n'ont sur les desservants aucune autorité réelle.
Cerèglement, approuvé par le gouvernement le 25 thermidor an X,
est devenu commun aux autres diocèses. Les curés n'ont d'autre
droit de surveillance que celui que l'évêque leur accorde person-
nellement.

Les curés sont, relativement à leur traitement, divisés en deux
classes.(Voyez CUREET TRAITEMENT.)

Le curé a droit à la jouissance d'un presbytère, d'un logement
quelconque ou d'une indemnité de logement. (Voyez LOGEMENT.)

Le curé est membre de droit du conseil de fabrique et du bureau
des marguilliers. Dans les assemblées tenues par le conseil ou par
le bureau, il occupe la première place après le président; il y a tou-
jours voix délibérative, et peut s'y faire remplacer par son vicaire.
Nous pensons qu'il peut être président du conseil de fabrique. ( Voyez
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PRÉSIDENT.)Dans le banc de l'oeuvre, il a la première place toutes les
fois qu'il s'y trouve pour la prédication.

Le curé doit avoir une clef de la caisse dans laquelle sont déposés
tous les deniers de la fabrique. (Voyez CLEF.) Il a seul le droit d'a-
voir la clef de l'église et celle du clocher, car le curé est le gardien
de l'église. C'est la raison pour laquelle il a toujours été permis
d'obtenir une porte de communication entre le presbytère et l'église,
quand les deux édifices sont contigus ou séparés seulement par une
cour ou un jardin fermé. (Voyez PORTE.)

Il était juste qu'on permît au curé l'usage d'une porte de com-
munication avec l'église pour lui en rendre l'accès plus prompt et

plus facile. L'obligation, pour lui, d'yentrer à toute heure du jour
et de la nuit pour l'accomplissement des fonctions de son ministère,
légitime ce droit exceptionnel. Aussi, un arrêt de la Cour de cassa-
tion du 6 décembre 1836, a-t-il sanctionné la justice de cet usageet
reconnu au curé le droit d'ouvrir une porte de communication entre
le presbytère et l'église.

Dans les paroisses rurales, [les curés et desservants nomment et

révoquent les chantres, 'sonneurs, et autres serviteurs de l'église.
(Voyez CHANTRES,SONNEURS,etc.)

Le placement des bancs et chaises dans l'église ne peut être fait

que de son consentement, sauf le recours à l'évêque. (Voyez BANCS.)
L'acceptation des dons et legs est faite par le curé ou desservant,

lorsqu'il s'agit des dons ou legs faits à la cure ou succursale. (Voyez
ACCEPTATION.)

Le curé est seul chargé de la police de l'église. (Voyez POLICE.)
La position personnelle que la loi du 1S mars 1850 fait au curé

préposé à la surveillance et à la direction morale de l'instruction

primaire est bien différente de celle qu'il avait dans le comité local

institué.par la loi du 28 juin 1833.
Le curé était alors placé devant l'instituteur primaire comme de-

vant son rival, aujourd'hui il est déclaré son supérieur et le direc-
teur moral de son école.

Voici les attributions que la nouvelle loi lui accorde :
Le curé est au nombre de ceux qui sont chargés de l'inspection

des établissements d'instruction publique ou libre. (Art. 18.)
Il fait partie des autorités locales préposées à la surveillance et à

la direction morale de l'enseignement primaire pour chaque école.
Il est spécialement chargé : de surveiller l'enseignement religieux de
l'école dont rentrée lui est toujours ouverte. (Art. .44.)

Il dresse, de concert avec le maire,la liste des enfants qui, chaque
année, doivent être admis gratuitement dans les écoles publiques.
La liste est ensuite approuvée par le conseil municipal et définitive-
ment arrêtée par le préfet. (Art. 45.)
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Le curé ne peut inspecter que lesécoles spéciales au culte catho-

lique; dans les écoles mixtes, il n'inspecte que les enfants-catholi-

ques. (Art. 18.) .
Enfin le curé, à moins qu'il ne soit interdit, peut lui-même tenir

une école.primaire. (Voyez MINISTREDUCULTE.)
;Nousne parlons pas ici de tous les droits>des curés, nous les rap-

pelonsdans les divers articles de cetouvrage ; nous n'indiquons que
lesprincipaux.

| II. Obligations des CURÉS.

Les curésou desservants doivent résider dans leur paroisse. (Voyez
RÉSIDENCE.)Ils ne peuvent s'absenter sans autorisation. (Voyez AB-

SENCE.)
Ils sont responsables des objets renfermés dans l'église, tels qu'or-

nements,vasessacrés, etc.
Ils sont tenus aux réparations locatives du presbytère, à la con-

tribution des portes et fenêtres, de la contribution mobilière et de
toutesles charges locales qui atteignent la personne.

Nous ne disons rien des autres obligations des curés. On les trou-
verasouschaque mot qui leur est propre.

| III. Prise de possession d'un CURÉ.

Une ordonnance royale du 13 mars 1832, insérée sous le mot
THAITEMENT,prescrit à tous les vicaires généraux, chanoines, curés,
desservants,etc., la formalité de la prise de possession pour.avoir
droit au traitement ecclésiastique qui ne court que du jour de cette
prise de possession, et non du jour de la nomination du titulaire par
l'évêque.

La prise de possession doit être constatée non-seulement dans les
casde première nomination, mais aussi dans tous les cas de muta-
tion. II est bien important de ne pas négliger de transmettre à la pré-
fecture l'expédition de cette prise de possession, qu'il faut néces-
sairementproduire pour avoir droit à la délivrance des mandats.

Le certificat de prise de possession, sur papier simple, doit être
signépar les trois membres du bureau des marguilliers. Le maire,
ni les membres du conseil municipal ne doivent intervenir dans cet
acted'installation,,à moins qu'ils ne fassent partie du bureau des
marguilliers. Les autres fabriciens ne doivent pas davantage y in-
tervenir.

Les marguilliers ne sont pas libres de se refuser à dresser le pro-
cès-verbal constatant la prise de possession de l'ecclésiastique qui se
présente, ni de se refuser à en transmettre l'expédition au préfet

TOM. n.
"
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et à l'évêque. L'ecclésiastique qui éprouverait un semblable refus
devrait immédiatement mettre les marguilliers en demeure, en fai-
sant constater, au besoin, par acte d'huissier, sa présentation et sa
demande; il devrait en même temps en informer immédiatement
son évêque.

Quelques refus semblables ont eu lieu; mais ils ont été justement
réprimés par les ordres du ministre des cultes.

Le certificat d'installation serait inutile si l'ecclésiastique n'était

pas salarié par l'Etat. (Voyez le paragraphe suivant.)
Il convient que le procès-verbal de prise de.possession soit inscrit

sur le registre des délibérations du bureau des marguilliers, afin

qu'il en resté une preuve et qu'on puisse, au besoin, en avoir expé-
dition.

Le jour de la prise de possession doit toujours être compté aux
titulaires ecclésiastiques, ainsi que celui du décès ou de la cessation
des fonctions. (Règlement sur la comptabilité publique, du 31 mai

1838, art. 164.)
En cas de démission, si le fonctionnaire a continué l'exercice de

ses fonctions, en attendant l'installation de son successeur, il est ré-

puté avoir continué d'exercer par suite de son ancien titre, et, en

conséquence, il continue d'être payé jusqu'au jour de la cessationde
ses fonctions. (Ib., art. 165.)

MODÈLEde certificat deprise de possession.

. Cejourd'hui , devant nous soussignés, membres du bureau
des marguilliers de la paroisse de N. , convoqués extraordi-
nairement et réunis en séance, s'est présenté M. l'abbé N. , qui,
après nous avoir annoncé sa nomination à la cure (succursale ou

vicariat) de N. , nous a exhibé sa commission, signée par Mgr
l'évêque ou M. le vicaire général de N. , et scellé du sceaude
l'évêché. Ayant reconnu que cette nomination est revêtue de toutes
les formalités requises et que dès-lors M. l'abbé N. , est légiti-
mement envoyé pour exercer les fonctions ecclésiastiques dans cette

paroisse, nous avons dressé le présent procès-verbal de prise de

possession, et lui en avons délivré le certificat en double expédition.
. Fait et dressé en séance, à N. , les jour, mois et an susdits.

Signature de l'ecclésiastique qui prend possession.

Signatures des marguilliers.

| IV. Installation d'un CURÉ.

Une faut pas confondre l'installation canonique d'un curé avec la

prise de possession civile. L'installation canonique est un acte de ju-
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ridiction ecclésiastique; cette installation est faite généralement, pour
lescurés, par l'archidiacre, et pour les desservants, par le doyen ou
curédu canton. La prise de possession civile résulte seulement du

procès-verbal qui est dressé par le bureau des marguilliers. (Voyez
le paragraphe III.)

Procès-verbal de l'installation d'un CURÉ.

L'an mil huit cent ,1e de , nous soussigné
N , délégué par Mgr l'évêque de N. pour installer M.
-N. , nommé curé de la paroisse de N. , nous nous som-
mestransporté au presbytère de ladite paroisse, où nous avons trou-
vé MM. N. N. , ecclésiastiques ; MM. N. N. , fabri-

ciens, maire, etc.; nous nous sommes rendus à la porte de l'église ;
M. N. nous a exhibé Pacte de sa nomination donné par Mgr
l'évêquede N. , en date du et le décret impérial qui l'agrée,
en date du . Nous avons donné lecture de ces deux pièces, en

présencedes fidèles assemblés, après quoi nous avons revêtu ledit
M. N. de l'étole pastorale, nous lui avons fait toucher les clefs
del'église, et de là nous nous sommes transporté au pied de l'autel,
où le nouveau pasteur a prononcé la profession de foi de Pie IV ;
nous l'avons ensuite installé, suivant les cérémonies indiquées dans
le rituel, en présence des témoins ci-dessus nommés, qui ont signé
avecnous le présent acte.

Signatures.

| V. Interdit et déposition des CURÉS.

Les curés proprement dits ont un titre inamovible : en consé-
quence, leurs fonctions, remarque M. Vuillefroy, ne peuvent leur
être enlevéesarbitrairement, soit directement, soit indirectement.

Cependant ils peuvent encourir des censures ecclésiastiques, qui
nécessitent leur éloignement temporaire de leur paroisse ; ils peu-
vent même, dans certains cas, être déposés ; mais seulement pour
desfaits extrêmement graves, et lorsque les causes ont été régulière-
ment instruites, prouvées et jugées.

« Il répugnerait, dit à cet égard un avis du comité de l'intérieur,
du 30 juillet 1824, d'entendre l'inamovibilité attribuée aux curés,
danscesensqu'elle ne pourrait cesseren aucun cas; mais il est évident,
au contraire, qu'elle ne signifie autre chose que le droit de ne pou-
voir être déposé sans un jugement régulier. Le droit de déposer les
curés,pour des causes légitimes, a été en usage dès les premiers
sièclesde l'Eglise ; il est consacré par les décrets des papes, les dé-
cisions formelles d'un grand nombre de conciles, et entre autres par
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le deuxième concile de Châlons, dont un canon dit expressément:
que si un prêtre a été pourvu d'une église, on peut la lui ôtër lors-

qu'il s'est rendu coupable de quelque crime, et après l'en avoir con-

vaincu, en présence de son évêque. Mais, sans recourir à des auto-
rités anciennes, il serait facile d'établir, par des exemples assez réi-
cents et par l'usage constamment suivi, que, jusqu'au moment de la
révolution, ce droit a été exercé par les- tribunaux de l'officialité,
institués auprès de chaque évêque. »

Lorsqu'un curé, pour une cause canonique, est déposé ou inter-
dit, l'ordonnance de déposition, rendue par l'évêque, est adressée,
avec tputes les pièces de ^instruction^ au ministre des cultes. (Dé-
cisions ministérielles des 10 juin et 12 décembre 1814.) Elle n'est
exécutoire qu'après avoir été approuvée par un décret impérial.
(Décision ministérielle du 2 décembre 1814.) Elle est susceptible, en
tout cas, d'être déférée au conseil d'Etat par la voie de l'appel
comme d'abus. '

Puisque la nomination des curés n'est définitive, d'après le droit
nouveau, que par le concours de l'évêque et du gouvernement, leur
déposition ne doit naturellement résulter aussi que d'un concours
semblable, (Avis du comité de Vintèrieur du 30 juillet 1824.)

Quant à l'instruction j a»x preuves et aux jugements, voyez IN-
TERDIT,-- - '- ;...-.- - - - -- - -

CUSTODE.

La custode est une petite boîte d'argent ayant ordinairement un

pied comme un ciboire ; elle sert à porter le saint viatique aux ma-
lades. Comme le saint ciboire, dont elle est un diminutif, l'intérieur
doit être doré. C'est à la fabrique à fournir ce vase sacré. (Voyez
VASES'SACRÉS.)

CUVETTE BAPTISMALE.

La cuvette en plomb ou en cuivre étamé qui sert à mettre Feau

baptismale doit être'
1
fournie par la fabrique, Dans certaines églises

pauvres, cette cuvette eèïèii terre cuite ; c'est un inconvénient, car
les grands froids ou d'autres accidents peuvent la faire casser, et
alors l'eau baptismale se perd, (Voyez FONTSBAPTISMAUX.)

D

DAIS.

Les dais pour les processions du Sàint-Sacrement forment une
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partie nécessaire du mobilier de la fabrique et doivent être fournis

par elle. (Voyez ORNEMENT.)Mais si ses ressources ne lui en per-
mettaient pas l'achat, ce serait à la commune,à le.fournir, car c'est
ilû'edépensé obligatoire pour elle, d'après une.décision, ministérielle
du 13 novembre 1849 que nous croyons devoir transcrire ici et qui
servira de solution pour plusieurs cas analogues.

LETTREdu ministre des cultes au préfet de là Meuse.

« Paris, le 13 novembre 1849.

« Monsieur le Préfet,

« La fabrique de l'église succursale de Bouquemont a demandé à la commune

une,subvention de 563 fr. 1b cent, pour suppléer à l'insuffisance de ses .propres res-

sources dans le payement de la dépense qu'elle a faite pour qichat d'un dais etja

réparation d'une pièce du presbytère; mais le conseil municipal de Bouquemont a

refusé, à différentes reprises, d'accueillir cette demande, ,

« Cependant, la dépense à laquelle il s'agit de pourvoir a été jeconnue urgente.
(Tri n'a pas non plus contesté que la fabrique se trouve dans l'impossibilité de l'ac-

quitter.
« M. l'évêque de Verdun et M. le sous-préfet de Commercy ont pensé que, dans

ces circonstances, la commune était mal fondée dans son refus de subvention.

s Telle est aussi, Monsieur le préfet, l'opinion que vous avez exprimée, en adres-

sant, le 8 août 1849, à mon prédécesseur le dossier de cette affaire. Toutefois, avant

dé prendre une décision, vous avez désiré connaître son avis sur la question de

savoir si vous devez ordonner l'inscription d'office au budget de la commune de

Bouquemont, de la somme nécessaire au payement de la dépense extraordinaire

dont il s'agit.
« Aux termes du décret du 30 décembre 1809 (1) et des lois des 14 février 1810 (2)

et 18 juillet 1837 (3), les frais quelconques du culte paroissial sont à la charge des

fabriques et subsidiairement à celle des communes. Une commune est donc légale-
ment obligée d'acquitter ceux de ces frais dont l'urgence est reconnue lorsqu'il est
constaté que la fabrique n'a aucun fonds qu'elle puisse y affecter.

« Je pense donc, Monsieur le préfet, que la question que vous avez présentée doil
être résolue dans le sens de l'affirmative.

a M. le ministre de l'intérieur, après avoir pris connaissance de l'affaire, dont les

pièces lui ont été communiquées le 12 octobre dernier, a émis un avis dans le même

sens. .

« J'ai l'honneur de vous envoyer, en conséquence, le dossier ci-joint,- afin que
vous puissiez prendre les mesures convenables pour mettre fin aux difficultés ac-

tuelles entre la fabrique et la commune de Bouquemont.

« Le ministre des cultes,

« M. nE PABIED. i

[i) Voyez ce décret sous le mot FABRIQUÉ.•

(2) Voyez cette loi sous le mot COMMDSK,page 256,

(3) Voyez cette loi sous le mot AMUNISTIUTION, § V.
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DAMES DE CHARITÉ.

L'art. 4 de l'ordonnance du 31 octobre 1821 (1), porte que, «les
bureaux de bienfaisance peuvent nommer des dames de charité dans
les divers quartiers des villes pour les soins qu'ils jugent à propos
de leur confier. »

Les dames de charité, en général, visitent les indigents à secourir,
s'informent de leur conduite et de leurs besoins, constatent les
changements de domicile, transmettent au bureau de bienfaisance
tous les renseignements qu'elles obtiennent, lui signalent l'urgence
et coopèrent à la distribution des secours, et lui rendent compte des
sommes ou des objets qui leur ont été confiés à cet effet.
; « On ne saurait trop recommander aux bureaux de bienfaisance,
dit M. Durieu (2), de s'assurer la précieuse intervention des dames
de charité, parce que, initiées aux détails du ménage, elles en con-
naissent mieux les nécessités que ne pourraient le faire les adminis-
trateurs, et qu'en-donnant le secours, elles l'accompagnent d'utiles
conseils sur les moyens de le rendre efficace. » (Voyez BUREAUDE

BIENFAISANCE.)

DANSE.

On peut regarder comme une conséquence des art.. 260 et 261
du Code pénal rapportés sous le mot DÉLIT, § II, le droit d'empêcher
les danses autour de l'église pendant la durée des offices, et même
de poursuivre en police correctionnelle les bateleurs et ménétriers
qui troublent l'exercice du culte. Il y a deux choses à remarquer
dans l'esprit et la lettre de notre législation, dit à cet égard Mgr
Affre (3) ; elle ne veut contraindre personne à pratiquer des actes
religieux, et elle ne veut pas que personne soit empêché de les pra-
tiquer. Ce n'est pas le culte qui, dans ce Cas, est directement pro-
tégé ; c'est la liberté de l'individu, soit qu'il néglige, soit qu'il pra-
tique les actes de ce même culte. Ainsi personne n'est contraint
d'aller à la messe, mais personne ne peut troubler ceux qui y vont.
Ce principe, tout philosophique qu'il est, nous suffit. Lorsque, par
des jeux, des danses, par des faits quelconques, les fidèles seront
troubles dans leurs prières, ou empêchés d'entendre les instructions
religieuses, il y aura un délit prévu par l'art. 261 du Code pénal.
Il y a, à plus forte raison, cause suffisante de provoquer l'autorité
du maire, qui peut faire cesser ou prévenir le désordre par un ar-

(1) Cette ordonnance est insérée sous le mot BUREAUDE BIENFAISANCE,1.1, p. 311.

(2) Répertoire des établissements de bienfaisance.
(3) Traité de l'administration des paroisses.
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rêté; et, sur son refus, on doit recourir au préfet, et ensuite au mi-
nistre des cultes. (Voyez BAL, ARRÊTÉDE POLICE.)

Sous l'ancienne monarchie, il existait plusieurs édits promulgués
dansl'unique but de statuer sur les danses autour des églises pen-
dant la durée des offices. Les ordonnances d'Orléans et de Blois,
rendues par Charles IX et Henri III, portaient expresses prohibi-
tions de tenir.des foires, marchés ou danses publiques les diman-
cheset les fêtes, d'ouvrir les jeux de paume et cabarets, et, aux ba-
teleurs et autres gens de cette sorte, défaire aucune représentation'
pendantles heures de service divin, tant les matins que les après-
dînées.Une déclaration fut publiée par Louis XIV, le 16 décembre
1698, à l'effet d'ordonner l'exacte exécution des ordonnances pré-
cédentes.Enfin, les défenses qu'elles contenaient furent renouvelées
d'une manière plus formelle par une ordonnance publiée le 18 mai
1701. Dans notre droit moderne, la loi du 20 avril 1825, sur le sa-

crilège, contenait des dispositions analogues, mais cette loi a été

abrogée. (Voyez DÉLIT, § I.) Toutefois on peut invoquer la loi du 18
novembre 1814 sur la célébration dès dimanches et fêtes, car cette
loi n'est point abrogée,, comme le prouve un arrêt de la Cour de
cassationdu 23 juin 1838 (1). Mais, indépendamment dé ces lois,
selonla remarque de Mgr Affre, le Code pénal suffit.

DATE.

L'indication du jour, du mois, de l'année, et en outre du lieu où
un acte est-passé, est ce qu'on appelle la date,- expression tirée de
cequ'autrefois les actes étaient-écrits en latin et qu'avant d'expri-
mer le jour où ils étaient passés, on mettait le mot datum, donné,

. quelquefoisdatum et actum que l'on rend en français par fait et
passéle, etc.

Requise à peine de nullité par la loi du 25 ventôse an XI, art. 12,
dansles actes notariés, cette indication n'est pas en général indis-
pensabledans les actes sous seing privé, à l'exception toutefois de
billets à ordre, etc., et surtout de testaments olographes. (Voyez
TESTAMENT.)

DÉBADIGEONNAGE.

(Voyez BAD1GE0NNAGE.)

DÉBAUCHE.

Despeines sévères sont prononcées par les articles 334 et 335,

(1) Voyez sous le mot DIMANCHEla loi du 18 novembre 1814, et l'arrêt de la Cour
de cassation du 23 juin 1838, [suivi de plusieurs autres arrêts dans le même sens.
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du Code pénal contre les i individus qui excitent, favorisent ou faci-
litent habituellement la débaucheou la corruption de la .jeunesse.de
l'un iou de l'autre sexe au-dessous de.i'âge. de vingt-un. ans. (Voyez
MOEURS.)

DÉBET.

Le mot débet est à peu près synonyme de reliquat : on dit débet
d'un comptable, comme on dit reliquat d'un compte. (Voyez RELI-

QUAT.)
Les débetsdés comptables produisent intérêt à cinq peur cent sans

retenue, à compter de l'époque fixée tant par Part. 1996 du Code
civil que par lès loiset règlements sur la matière;

DÉBITEUR.

Le débiteur est celui qui a contracté, envers un itiers, une obliga-
tion civile qui peut le soumettre à une action judiciaire. Le mot dé-
biteur est corrélatif du mot créancier.

Les trésoriers des fabriques, étant responsables, doivent faire^
auprès -du débiteur*, les diligences nécessaires, pour, faire rentrer

promptement les deniers aux époques,:de payements. (Voyez ACTES

CONSERVATOIRES.)
Le trésorier, ou tout autre membre de la fabrique, ne peuvent,

sous peine d'en répondre personnellement, accepter desdéclarations
sous seing privé des débiteurs des rentes. L'art.. 83 du décret du 30
décembre 1809 leur prescrit d'exiger des actes ou titres récognitifs
rédigés par un notaire. (Voyez ACTERÉCOGNITIF.)

Si les*fabriques avaient des mineurs pour débiteurs, et que ces
mineurs n'eussent pas de tuteurs, elles devraient, afin de pouvoir
faire opérer le recouvrement des créances, requérir la réunion du
conseil de famille pour nommer un tuteur. Ce droit résulte de l'ar-
ticle 421 du Code civil, et leur demande à cet égard doit être adres-
séeau juge de paix, du canton du domicile des mineurs.

Suivant l'art. 820 du même Code,, elles peuvent aussi requérir
l'apposition des scellés sur les meubles de leurs débiteurs décédés.

Lorsque des débiteurs sont solidaires, les fabriques peuvent pour-
suivre celui de ces débiteurs qu'elles veulent choisir. (Code civil, art.

1203.)
Aux termes de l'art. 781 du Code de procédure civile, le débiteur

ne peut être arrêté dans les édifices consacrés au culte, et pendant
les exercices religieux seulement.
" Par exercices religieux, on entend lés messeshautes et basses,le

salut, le chant des vêpres, les instructions, catéchisme, prône, ser-
mon, et l'administration des sacrements.
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Le Dictionnaire raisonné de droit et de jurisprudence qui, à notre

sens,ne raisonne pas toujours très-juste, s'exprime ainsi à cet égard :
« M. l'abbé André a tort de réduire les exercices religieux aux
trfesseshautes et basses, au salut, au chant des vêpres, aux instruc-
tions, catéchisme, prône et sermon, et à l'administration des sacre-
nïents. J Et pour démontrer, par le raisonnement, que nous avons
tort, iï ajoute : < Carré prouve, dans son analyse des opinions et
desarrêts sur l'article 781 du Code de procédure, qu'on ne doit faire
aucunedistinction entre les exercices religieux, et que hors le temps
M cesexercices, l'arrestation est permise. » (n° 2434 et 2435.)

Mais pour faire voir que nous n'avions nullement tort, l'auteur
du Dictionnaire raisonné. eut dû se contenter de citer l'article 781
du Codede procédure qui est conçu en ces termes : « Le débiteur
nepourra être arrêtée, pendant les exercices religieux seulement. »
Doncil peut être arrêté hor? le temps de ces exercices, suivant les

expressions de Carré.

DÉCÈS.

On nomme décès la mort d'une personne. (Voyez INHUMATION.)
La circulaire ministérielle du 29 janvier 1831, rapportée sous le

mot'ACCEPTATION,prescrit aux fabriques de produire l'acte de décès
dii testateur a l'appui de leurs demandes en autorisation d'accepter
lesdons et legs qui leur sont faits.

En cas de décèsd'un fabricien, le conseil de fabrique en élit un
nouveau,qui n'est nommé que pour le temps d'exercice qui restait
à celui qu'il remplace.. L'élection doit être faite dans la première
séanceordinaire qui suit le décèsdu fabricien. (Ordonn. du i'iijan-
TOT1825, art. 3 et 4.)

Les inhumations ne peuvent être faites, sauf les cas prévus par
les règlements de police, que vingt-quatre heures après le décès de
la personne décêdée. (Voyez INHUMATION.)

En cas de décèsdans les hôpitaux militaires, civils ou autres mai-
sonspubliques, les supérieurs, directeurs, administrateurs et maî-
tres de ces maisons, sont tenus d'en donner avis dans les vingt-
qûatrèheures à l'officier de l'état civil. (Code civil, art. 80.)

DÉCHARGE. -

^
Ce termede finance appliqué au comptable indique le résultat de

l'apurement de compte qui dégage saresponsabilité. (Voyez COMPTE.)
La quittance diffère de la décharge en ce qu'elle constate le paye-

ment d'une dette déterminée ou appréciable.
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DÉCHÉANCE.

La déchéance, qui est la perte d'un droit, est encourue quandon
a négligé d'exercer ce droit dans le délai fixé par la loi ou d'accom-

plir les formalités voulues par la loi ou la convention. Il est parlé de
déchéancedans .plusieurs articles de cet ouvrage ; c'est pour celaque
nous en donnons ici la définition et que nous prions de faire atten-
tion au délai fixé par la loi pour ne pas l'encourir.

Les églises et presbytères aliénés rentrés dans les mains du do-
maine, pour cause de déchéance, sont attribués aux fabriques par
le décret du 17 mars 1809, rapporté sous le mot BIENS,§ I.

DÉCISIONS MINISTÉRIELLES.

Les ministres ont le droit de prendre des décisions, soit pour le-
ver les difficultés qui leur sont proposées, soit pour régler d'une
manière obligatoire la conduite que doivent tenir les agents publics.
Les affaires s'instruisent devant eux, en matière contentieuse pour
frais et sur simples mémoires. -

Les ministres rendent des décisions dans un grand nombre decas,
Leur juridiction est une juridiction exceptionnelle, et qui nepeut

porter atteinte à celle des préfets et des conseils de préfecture, non

plus qu'aux droits acquis, ni à la chose jugée administrativement on

judiciairement. Ainsi les ministres statuent sur le recours des parties
contre les arrêtés des préfets qui ont excédé leur compétence, sur
des entreprises de travaux publics, etc.

La notification des décisions ministérielles est faite par huissier

(règlement du 22 juillet 1806, art. 11), ou par l'administration lo-

cale, suivant les cas et les convenances administratives ; le recoursa
lieu ensuite contre les décisions ministérielles : 1° en matière non

contentieuse, auprès du gouvernement, par la voie gracieuse ; 2°si
le litige a le caractère administratif, auprès du gouvernement, en
conseil d'Etat, par la voie contentieuse.

Le recours contre l'approbation donnée par le ministre à desac-
tes administratifs (approbation qui constitue une véritable décision

ministérielle), n'est 1ouvert que dans le délai de trois mois de la noti-
fication, à peine de déchéance. (Voyez DÉCHÉANCE.)

Les décisions prises par les ministres en matière contentieuse em-

portent contrainte, ont toute la force et les effets des jugements, et
sont exécutoires comme ceux-ci. L'exécution en appartient aux tri-

bunaux, lorsque.la loi ne l'a pas autrement réglé.
Les décisions ministérielles, dit M. de Puibusque, n'ont pas de

formes constantes ; il y.en a qui sont apposées sous la forme d'un
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simple approuvé, en marge ou à la fin des rapports d'un chef de di-

vision, bu d'une commission spéciale. Quelquefois ces décisions ne
sontpasmotivées, et ne contiennent qu'un dispositif sans viser au-
cunepièce. Il y en a enfin, et ce sont celles rendues de l'avis des
comités,qui empruntent la forme régulière des décisions du conseil
d'Etat. Elles sont, sur le rapport d'un maître des requêtes, l'objet
d'unedélibération dans le sein de chaque comité ; elles visent la de-
mande,les pièces principales produites, les défenses ou observations
desparties adverses, s'il y en a, ainsi que les lois et règlements de la
matière. Elles ont des considérants et un dispositif, et portent enfin
unapprouvéde la main du ministre qui le signe.

On voit en quoi les décisions ministérielles diffèrent des circulaires
ministérielles. (Voyez CIRCULAIRESMINISTÉRIELLES.)

DÉCLARATION.

Les trésoriers des fabriques ne peuvent accepter les déclarations
sousseing privé, des débiteurs de rentes. (Voyez DÉBITEUR.)

DÉCLARATION DU CLERGÉ.

La loi organique de l'an X, porte, art. 24 : « Ceux qui seront
choisispour l'enseignement dans les séminaires souscriront la décla-
ration faite par le clergé de France, en 1682, et publiée par un
édit de la même année ; ils se soumettront à y enseigner la doctrine

qui y est contenue, et les évêques adresseront une expédition en

forme, de cette soumission, au conseiller d'Etat chargé de toutes les
affaires concernant les cultes. »

Il n'est point étonnant que la loi du 18 germinal an X ait prescrit
l'enseignement des quatre articles de la déclaration de 1682, qui a
tout naturellement enfanté la constitution civile du clergé et les 77
articles dits organiques. La doctrine de ces trois actes funestes est la
même,c'est-à-dire la prééminence du droit de l'Etat sur les choses
del'Eglise, ou, en d'autres termes, la prééminence de l'homme sur
Dieu.

Louis XIV, en signant la déclaration et en la promulguant par
un édit comme loi de l'Etat, n'a pas prévu qu'il signait l'assassinat
deLouis XVI, le plus saint de ses descendants, et la déchéance de
sadynastie. Il nepouvait le prévoir alors, mais il est évident aujour-
d'hui, pour quiconque n'est pas aveuglé par les préjugés, que les
événements se sont chargés de tirer la conséquence logique, de la
faute du grand roi. Aussi tous les ennemis du catholicisme et de la
monarchie ont défendu et défendent encore la déclaration de 1682,
bien qu'elle semble être faite pour soutenir le pouvoir des rois. Mais
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elle ne sanctionhe, en définitivey que le despotisme gouvernemental
qui veut non-seulement absorber le pouvoir de l'Eglise, mais s'em*
parer à son profit de l'autorité de tous. Elle deviendra par consé-
quent le palladium de la démocratie comme elle a été le palladium
des rois ou plutôt des parlements. Il n'en faudrait pas tant pourla
rendre infiniment odieuse, ou du moins fort suspecte à tout catho-
lique.

Nous n'avons donc jamais pu comprendre, depuis quarante ans
que nous éludions cette question, comment dès hommes pieux, ins-
truits et aussi dévoués à la cause monarchique qu'enfants dévouéset
soumis à la cause de la sainte Eglise romaine, puissent être parti-
sans de ce qu'ils appellent les libertés de l'Eglise gallicane et que
nous qualifierons, nous, avec Fleury, qui les stygmàti serait plussé-
vèrement aujourd'hui, s'il vivait encore, de servitudes de l'Eglise
universelle, et d'ennemies de la société.

Quoi qu'il en soit, nous avons rapporté ci-dessus, tome I", page
329, la déclaration de 1682 et l'édit dont elle fut suivie. Mais ce

qu'on ne sait pas assez généralement et ce que certaines gens onteu
soin de cacher, c'est que Louis XIV désavoua lui-même la déclara-
tion et révoqua son édit. Voici en quels termes il écrivit, le 14 sep-
tembre 1693 à Innocent XII : « Comme je cherche à faire connaître
« à Votre Béatitude mon respect filial, par les plus fortes preuves
« que j'en puis donner, je suis bien aise aussi de faire savoirà
« Votre Sainteté que j'ai donné les ordres nécessaires pour queles
« choses contenues dans mon édit du 16 mars 1682, touchant la
« déclaration faite par le clergé de France, à quoi les conjonctures
« passées m'avaient obligé, ne soient pas observées. »

Nous lisons d'un autre côté, dans le tome XIII des oeuvresdu
chancelier d'Aguesseau : «cLa lettre de Louis XIV fut le sceaude
« l'accommodement entre la cour de Rome et le clergé de France,
« et conformément à l'engagement qu'elle contenait, Sa Majesténe
« fit plus observer l'édit du mois de mars 1682, qui obligeait tous
« ceux qui voulaient parvenir aux grades, de soutenir la déclaration
« du clergé. »

Ainsi, dirons-nous après le savant évêque de la Rochelle, Mgr
Villecourt, mort cardinal, la déclaration n'a plus de force ni du côté
des prélats qui l'avaient publiée et qui l'ont rejelée, ni du côté de
Louis XIV qui a révoqué l'édit.

Ce n'est donc que plus d'un siècle après la révocation de cet édit

par son auteur, que Portalis, à la suite de nos troubles révolution-
naires, essaya de le ressusciter, en obligeant, par ses articles orga-
niques, tous les professeurs de théologie, à enseigner la déclaration
de 1682 que ceux-là seuls qui, du temps de Louis XIV, voulaient par-
venir aux grades,ètmnt tenus de soutenir. Le 26 avril 1808,il adressa
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auxévêques plusieurs exemplaires de cette déclaration pour être

signéepar les professeurs dès séminaires. Enfin, le 25 février 1810,

Napoléonvoulut, par un décret, en faire une loi générale de l'Em-

pire. Le ministre des cultes (le comte Bigot de Préameneu) s'em-

pressade l'adresser aux évêques, le 2 mars suivant. Le décret, qui
esttombé en désuétude, était ainsi conçu :

DÉCRETdu 25 février 1810 qui déclare loi générale de l'Empire l'édit
du moisde mars 1682, sur la déclaration faite par le clergé de
France,sur sessentiments touchant la puissance ecclésiastique.

î NAPOLÉON,etc.
« Vu l'article 14 dél'acte des Constitutions de l'Empire, du 17 du présent mois (I),
« Nous avons décrété' et décrétons ce qui suit :

i L'édit dé Louis XIV sur la déclaration faite par le clergé de France de sessen-
timentstouchant l'a puissance ecclésiastique, donné au mois de mars 1682, et enre-

gistréen Parlement le 23 desdits mois et an, est déclaré loi générale de notre empire ;
« Duquel édit la teneur suit : (Voyez ci-dessus, tome 1er, p, 329.)

« Mandonset ordonnons que les présentes, revêtues des sceaux de l'Etat, insérées

W.fiuttetin desLois, soient adresséesaux cours, aux tribunaux, aux autorités ad-

ministratives,à tous les archevêques et évêques de notre empire, au grand-maître
etaux académiesde notre université impériale, et aux directeurs des séminaires et
antresécélês de théologie, pour qu'ils les inscrivent dans leurs registres, les obser-
ventet lès fassent observer ; et notre grand-juge ministre de la justice est chargé
d'ensurveiller la publication. »

DÉCORATION DES ÉGLISES.

(Voyez ÉGLISES,§ IV.)

DÉCRET.

Ondonne principalement ce nom aux arrêtés de Napoléon. II s'est
élevéplus d'une fois la question de savoir s'ils avaient force de loi,
lorsqu'ils avaient été rendus hors des limites des pouvoirs constitu-
tionnelsattribués à l'empereur ; mais la Cour suprême et le conseil
d'Etat ont toujours fait respecter, comme de véritables lois, ceux
qui, statuant sur un objet d'intérêt général, comme le décret du 30
décembre 1809, par exemple, n'ont pas été attaqués pour cause
d'inconstitutionnalité dans les dix jours de leur publication. Voyez,
du reste, ce que nous disons à cet égard dans le tome Ier, sous le
BlOtABROGATION. :.

'

(I) Cetarticle 14 du sénatus-consulte, portant réunion desEtats de Rome à l'Em-
pire, était ainsi conçu : « Les quatre propositions de l'Eglise gallicane sont'décla-
rées communes à toutes les Eglises catholiques de l'Empire, s
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Les décrets, émanant de la cour de Rome, ne peuvent être publiés
sans l'autorisation du gouvernement. (Voyez RREF.)

Pour les décrets impériaux, qui ont force de loi ou qui peuvent être

abrogés ou modifiés par des ordonnances royales, voyez ABROGATION,

DÉFICIT.

(Voyez BUDGET, | III.)

DÉFRICHEMENT

Le défrichement des bois appartenant aux fabriques et soumis an

régime forestier doit être autorisé par décret impérial rendu sur le

rapport du ministre des finances et l'avis du ministre des cultes,et
déterminant l'emploi des fonds à provenir du défrichement. (Yoyet
BOIS,§ IL)

En conséquence de ces principes l'église succursale de Croix-

Moligneaux (Somme), voulant procéder au défrichement de quatre
parcelles de bois situées sur les limites de la zone frontière, et, par
cela même, soumise au régime forestier, a adressé à cet effet à l'ad-
ministration des forêts une demande que le ministre des financesa

communiquée à son collègue le ministre des cultes, en lui disant que
l'administration des forêts et le préfet du département avaient émis
un avis favorable, et que l'autorité militaire avait également donné
son adhésion au défrichement qui semblait dès-lors être autorisé
sans inconvénient.

Le ministre des cultes, avant d'émettre l'avis qui lui était demandé
fit inviter parle préfet le conseil de fabrique 1° à délibérer sur l'em-

ploi qu'il se proposait de faire du prix des bois à provenir du défri-
chement projeté ; 2° à faire connaître en vertu de quel titre la fabri-

que était propriétairedes quatre parcelles de bois dont il s'agissait.
La fabrique de Croix-Moligneaux, invitée à délibérer conformé-

ment à ces instructions, a fait connaître que les quatre parcelles de
bois dont il s'agit lui appartenaient de temps immémorial et qu'elles
n'étaient grevées d'aucune fondation de services religieux. Toute-
fois, comme la fabrique avait une dette de mille francs, elle a de-
mandé à prélever pareille somme sur le prix de la vente des bois,
pour l'employer à l'extinction de cette dette; le surplus de ce prix
devra être placé par elle en rentes sur l'Etat.

Le décret qui a statué sur la demande de la fabrique de Croix-

Moligneaux, en date du 23 octobre 1854, est ainsi conçu :

« NAPOLÉON, etc.
« AHT. 1°'. Est approuvé le défrichement de quatre parcelles boisées, d'une con-
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tenance ensemble de deux hectares soixante-quatre ares soixante centiares, appar-
tenant à la fabrique de l'église de Croix-Moligneaux (Somme) et situées sur le ter-

ritoire de la commune de ce nom, aux lieux dits Valingron et voie de Falyy.
a ART. 2. Conformément à la demande de la fabrique, il sera prélevé sur le ca-

pital provenant de ce défrichement, une somme de mille francs, destinée au paye-
ment de la dette constatée pour les réparations de l'église de Croix-Moligneaux.

« Le surplus sera employé en achat de rentes sur l'Etat. »

DÉFUNTS.

(Voyez AUMÔNE POUR LES ÂMES DU PURGATOIRE.)

DÉGRADATION D'UN PRESBYTÈRE.

L'article 44 du décret du 30 décembre 1809 met à la charge des

curés et desservants, les réparations locatives du presbytère et les

dégradations survenues par sa faute. (Voyez RÉPARATIONS.)
Une circulaire ministérielle du 20 décembre 1834, rapportée sous

le mot OBJETSD'ART, appelle l'attention et la surveillance des préfets
sur les dégradations et les mutilations trop souvent effectuées dans

leséglises paroissiales, lors des réparations qui s'y exécutent par les
soins des communes et des fabriques.

DÉGRADATION D'UN PRÊTRE.

La dégradation n'est autre chose que la déposition même, c'est-à-
dire la privation des grades et des ordres ecclésiastiques.
. On distinguait autrefois deux sortes de dégradations : la dégrada-

tionsimple et la dégradation solennelle. (Voyez notre COURSDE DROIT

CANON.)
Aujourd'hui, sous notre législation civile, il n'y a plus lieu à de-,

mander la dégradation des ecclésiastiques accuses d'un crime ou

délit; ils sont, comme tous les autres citoyens, soumis au droit com-
mun. (Voyez INTERDIT.)

DÉLAIS.

Les délais pour se pourvoir contre les arrêtés des conseils de pré-
fecture ou des préfets, sont de trois mois, à partir du jour de la no-
tification ou réception des arrêtés.

Le délai après lequel un conseil de fabrique peut'faire des élec-

tions, n'est que d'un mois, après l'époque fixée? Passé ce délai, si le
conseil de fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évêque nomme
lui-môme les nouveaux conseillers. (Art. h de l'ordonn. du 12 jan-
vier 1825.)
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DÉLÉGUÉS CANTONAUX.

I,es4cléguês çart.tomucomt été établis par la loi organique de l'en-

seignement, rpour surveiller les.éçolespubliquesietjibresdu canton,
Le conseil départemental désigne un ou plusieurs délégués rési-

dant dans chaque canton, pour exercer cette surveillance, et il dé-
termine les écoles spécialement soumises à la surveillance de chacun
d'eux. Chaque déléguécorrespond lant avec le conseil départemen-
tal, auquel il doit adresser ses rapports, qu'avec les autorités lo-
cales, pour tout ce qui regarde l'état et les besoins de l'enseigne-
ment primaire dans sa circonscription. Il peut, lorsqu'il n'est pas
membre du conseil départemental, assister à ses séances, avec voix
consultative pour les affaires intéressant les écoles de sa circonscrip-
tion, Les délégués se réunissent au moins une fois tous les trois mois
au chef-lieu de canton, sous la présidence de celui d'entre eux qu'ils
désignent, pour convenir des avis à transmettre au conseil départe-
mental . (AH'. 42 de la loi & 15 mars 1850.)

Les déléguéscantonaux sont nommés pour trois ans ; ils sont réêli-

gibles et révocables. Ils ne reçoivent aucun traitement.
A Paris, les déléguésnommés pour chaque arrondissement par

le conseil académique se réunissent au moins une fois tous les mois,
avec le maire, un adjoint, le juge de paix, un curé de l'arrondisse-
ment et un ecclésiastique, ces deux derniers désignés par l'arche-

vêque, pour s'entendre au sujet de la surveillance locale, et pour
convenir des avis à transmettre au conseil académique. Les minis-
tres des cultes non catholiques-reconnus, s'il y a dans l'arrondisse-
ment des écoles suivies par des enfants appartenant à ces cultes,
assistent à ces réunions avec voix délibérative. La réunion est prési-
dée par le maire. (Ibid., art. 43.)

Les déléguéscantonaux inspectent les établissements d'instruction

publique ou libre. (Art. 18.)
'

Ils donnent leur avis sur le taux de la rétribution scolaire, qui est
fixé par le conseil départemental. (Art. 15.)

Le déléguécantonal peut autoriser quelques personnes à enseigner
à lire et à écrire aux enfants, dans un but purement charitable.
Néanmoins, le conseil départemental peut retirer cette autorisation.
(Art, 29.)

Les déléguéscantonaux remplissent les fonctions qui avaient été

conférées, par la loi dft 23 juin 1833, au* membres des, comités

d'arron,dis.sement,(faye? COMITÉ.)

pÉLlBÉRATIONS.

Nous parlerons sous ce titre des délibérations du conseil de fa-*

brique et de celles du bureau des marguilliers.
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| I. DÉLIBÉRATIONSdu conseil de fabrique.

Le conseil de fabrique ne peut délibérer que lorsqu'il y a plus de
lamoitié des membres présents à l'assemblée. La délibération est ar-
rêtéeà la pluralité des voix ; en cas de partage, le président a voix

prépondérante. (Décret du 30 décembre 1809, art. 9.)
On a élevé une difficulté sur cet article, et l'on a demandé s'il de-

vaits'entendre de la moitié des membres en exercice au moment où
le conseil se réunit, ou de la moitié des membres dont le conseil
doit être légalement composé. Cet article doit être entendu dans ce
dernier sens : car le législateur, dit le Journal des conseils de fabri-
ques,a voulu exiger, pour la validité des délibérations, la présence
dela moitié des membres dont le conseil de fabrique doit être com-

poséaux termes de la loi, quel que soit le nombre de ceux de ces
membres qui peuvent en avoir perdu la qualité. Si le législateur
n'avaitvoulu parler que des fabriciens en exercice, il aurait senti la
nécessitéd'exprimer cette restriction ; or, comme rien dans le décret
nel'énonce, ni ne saurait la faire supposer, offne doit pas la sup-
pléer.Ce qui confirme cette opinion, c'est que, lorsque, dans des cas
différents, le législateur, en exigeant la présence d'une partie des
membresd'une assemblée, a voulu qu'on fît déduction de ceux qui
auraientperdu leur titre, il a eu soin de l'énoncer formellement.
C'estainsi qu'on lit dans l'article 25 de la loi du 21 mars 1831, sur

l'organisation municipale : « Le conseil municipal ne peut délibérer

quelorsque la majorité des membres en exercice assiste au conseiL i
Les conseils de fabriques ne sont composés que d'un assez petit

nombre de membres. Ainsi, les décisions étant prises à la simple
pluralité des voix, pourraient n'être l'ouvrage que de deux person-
nes.Ce résultat deviendrait fâcheux pour les fabriques.

Ce qui confirme cette opinion, c'est que anciennement « les déli-
bérations ne pouvaient être prises qu'au nombre de cinq membres
aumoins. t>(Règlement du 25 février 1763, art. 8.)

Une autre difficulté s'est présentée sur l'interprétation de ce même

article, savoir, si le conseiller de fabrique qui s'abstient doit compter
pour former la majorité exigée pour la validité des délibérations, ou
s'il doit être considéré comme absent.

Cette difficulté est assez grave; car, suivant la solution qu'on
adopte, les délibérations prises par un conseil de fabrique, dans des
circonstances données, sont valables ou nulles. Supposons, en effet,
un conseil de fabrique composé de sept membres, en exercice, y com-
pris les deux membres de droit, le curé et le maire; quatre de ces
membres ont répondu à la convocation ; ils forment la majorité
voulue par l'article9 du décret; mais l'un de ces membres s'abs-
tient, soit pour des motifs personnels, soit pour toute autre cause.

TOM. n. 27
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S'il est considéré comme présent, malgré son abstention, le conseil
a conservé la majorité nécessaire pour la délibération; et si, sur les

quatre votants, trois suffrages se réunissent dans une même opinion,
On aura une délibération'efficace. Si, au contraire, il est considéré
comme absent, le conseil est réduit à moins de la moitié de ses
membres ; il ne présente plus la majorité exigée par l'article 9, et la
délibération est impossible.

« Sans doute, dit le Journal des conseils de fabriques, ce dernier
mode d'interprétation peut présenter quelques inconvénients dansla

pratique ; il peut même offrir à la minorité, qui aurait connu d'a-
vance les suffrages et prévu sa défaite, un moyen d'ajourner certai-
nes délibérations. Mais il nous paraît plus conforme à l'esprit dela
loi. On ne peut pas dire qu'un fabricien qui déclaré vouloir s'abs-
tenir et qui ne prend aucune part à une délibération est véritable-
ment présent. La présence matérielle n'est rien; c'est la discussion
et le vote qui constituent une délibération. Présumer son opinion en
la comptant pour la majorité, ce serait s'exposer à des erreurs fort

graves, et suppléer, d'ailleurs, à ce qui ne peut être trop authenti-

quement constaté. Ainsi, le membre ou les membres qui s'abstien-
nent dans les délibérations, doivent être considérés comme absents,
et, si leurs voix étaient nécessaires pour constituter le majorité, la
discussion devrait être ajournée. »

Nous ne saurions partager ce sentiment du Journal des conseilsde

fabriques; car l'article 9 du décret dit que la délibération sera signée
par tous les membres présents. Un fabricien qui assiste à une dèlêè-
ration ne peut donc, d'après cet article, se dispenser de la signer,
et, lors même qu'il refuserait de la signer, elle serait réputée l'être

par le seul fait de sa présence. Ce que ne dit point ici explicitement
le décret de 1809, était formellement exprimé dans le règlement du
25 février 1763. L'article 8 de ce règlement porte :'* Sera fait un

registre;... dans lequel seront les délibérations.... ensemble le nom
de chacun de ceux qui y auront assisté, qui signeront lesdites déli-

bérations, et, faute de les avoir signées, elles seront réputées signées
de tous ceux qui y auront étéprésents. » Il faut toujours se reporter à
ces anciens règlements pour interpréter le décret de 1809.

Si, avant de signer une délibération, mais après qu'elle a été dis-
cutée et arrêtée, il se retirait un nombre suffisant d'opposants, pour
que les membres restants ne formassent plus la moitié plus un du
conseil de fabrique, la délibération n'en serait pas moins valide, si
d'ailleurs ces membres restants formaient la majorité de ceux qui se
sont rendus à la séance, et ont pris part à la discussion.

Tous les conseillers de fabriques présents à une délibération sont
tenus de la signer, alors même qu'ils ne partagent pas sur quelques
points l'opinion de la majorité.
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i Aux termes^de l'article 9 du décret du 30 décembre 1809, dit à
cetégard le ministre des cubes dans une lettre du 21 décembre

1850, tous les membres présents à une délibération du conseil de fa-

brique doivent la signer; la signature d'une délibération n'est pas
uneadhésion donnée à l'opinion consignée dans cette délibération; la

signaturede tous les membres qui ont pris part à la délibération est

indispensable pour attester le nombre des membres présents et

prouver ainsi la régularité de la délibération ; cette règle générale est
observéedans les tribunaux et dans tous les conseils où le nombre
desmembres nécessaires pour délibérer est fixé par la loi. »

Toutefois les membres d'un conseil de fabrique ne peuvent être

réputésdémissionnaires pour refus de signer les procès-verbaux des
délibérations.Us ne peuvent être exclus du conseil que par des révo-
cationsrégulièrement prononcées par l'autorité compétente. C'est
eneffetune cause de révocation, car un arrêt du ministre des cultes,
du9 novembre 1849, porte : « Considérant que, dans la réunion
du23 juin 1848, deux conseillers ont été déclarés démissionnaires
et remplacéscomme ayant refusé de signer les délibérations du con-
seil, tandis qu'aucune disposition réglementaire ne pouvait être in-

voquéeà l'appui de ces mesures. ».
Les délibérations purement verbales, sont frappées de nullité; la

preuvemême par témoins n'est point admise en cette matière ; ainsi
une dépense qui ne serait autorisée que verbalement, pourrait re-
tomberà la charge du fabricien qui l'aurait faite.

Les délibérations doivent être inscrites sur un registre coté par
premier et dernier, et paraphé par le président du conseil. Ce re-

gistrene doit servir qu'à recevoir les délibérations du conseil, et non
cellesdu bureau des marguilliers. (Voyez REGISTRE.)

Les fabriciens absents doivent s'abstenir de signer les délibérations.
Les délibérations doivent être écrites par le secrétaire ; c'est un

devoirde sa place ; en cas d'absence ou de maladie, on doit le rem-
placer.

« Si le procès-verbal de la délibération rédigé par le secrétaire
contenait des omissions ou altérations, les membres du conseil au-
raient le droit d'opposition ou de réclamation, et même celui de
refuserde signer la délibération qui ne serait pas conforme à ce qu'ils
auraient délibéré. » (Décision ministérielle du mois d'octobre 1811.)

Les délibérations doivent être rédigées séance tenante, consignées
sur le registre, sur lequel les membres présents doivent signer, sans
pouvoir y inscrire une opinion pour ou contre le résultat de la dé-
cision. Le respect dû au principe que la voix de la majorité est celle
del'assemblée tout entière, interdit une pareille manifestation.

Toute délibération prise sans le concours du nombre de membres
ci-dessusexigé, serait nulle : ce défaut de forme est sans exception.
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On ne.pourrait, en effet, considérer comme étant le voeu d'une ad-
ministration, ce qui ne serait que l'acte d'une fraction minime deses
membres : cela est de droit rigoureux.

Toutes les délibérations des conseils de fabriques sur les matières
dans lesquelles le gouvernement ou le préfet sont appelés à statuer,
sont transmises au préfet avec les pièces et documents relatifs à leur

objet, selon qu'on l'a indiqué dans le cours de cet ouvrage, partout
où cela a été nécessaire.

Le préambule des délibérations doit indiquer le jour, le mois et
l'an, en toutes lettres et non en chiffres, le lieu de la séance et les
noms des délibérants. La forme de la convocation, la circonstance et
le lieu où elle a été faite ne doivent pas être omis ; il faut dire si c'est
à l'église ou au prône, ou à domicile. — Si la séance est extraordi-

naire, il faut énoncer la date de l'acte qui t'autorise, ei l'autorité
dont il émane, savoir l'évêque ou le préfet. — Les propositions doi-
vent être clairement exprimées; on doit dire par qui elles ont été faites,
par quels motifs et par qui combattues; enfin quelle résolution a été

prise. Avant de faire signer les délibérations, il faut les lire à l'assem-

blée, faire mention de cette lecture, du nom des signataires, de ceux

qui n'ont pas voulu ou n'ont pas pu signer. — S'il y a des interli-

gnes ou des ratures, où des mots changés, il doit y avoir une appro-
bation signée de ces modifications. —Pour la facilité des recherches
ultérieures, il convient de consigner sommairement l'objet de chaque
délibération en marge du registre et en regard de l'acte. (Voyez ci-

après un modèle de délibération pour la séance du dimanche de Qua-
simodo, et, sous le mot SÉANCE,deux modèles pour les séances ordi-
naires et extraordinaires.)

Telles sont les règles générales à suivre pour la rédaction desdé-

libérations; mais, à la rigueur, les formalités nécessaires pour les
valider se réduisent aux points suivants : 1° que le nombre requis
des fabriciens soit présent ; 2° qu'il y ait liberté suffisante de votes;
3° que la mesure votée n'excède pas le pouvoir du conseil; 4° quela
délibération ait été prise dans un lieu et dans un temps conformes à
la loi ; 5° qu'elle soit écrite et signée.

S'il y avait lieu à produire devant les autorités publiques copie
des délibérations de la fabrique, c'est le président et le secrétaire du
conseil qui ont seuls qualité pour certifier et délivrer ces expéditions.
Ces expéditions n'ont pas besoin d'être soumises au timbre. (Voyez
TIMBRE.)

Le conseil de fabrique ne peut délibérer que dans les quatre ses-
sions fixées par la loi, à moins qu'il n'y soit autorisé. L'autorisation
doit être mentionnée dans la délibération. Toute délibération prise
dans une assemblée non autorisée, doit être annulée. La nullité enest

prononcée par un décret impérial, rendu sur le rapport du ministre
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descultes et délibéré dans le comité de législation du conseil d'Etat.

(Avisdu comité de l'intérieur, du 13 septembre 1833.) La délibéra-
tion,serait invalide, si l'autorisation donnée par l'évêque ne fixait

pasle jour, comme si elle avait été prise un autre jour que celui fixé.
En effet, l'évêque ne peut déléguer son pouvoir; il doit d'ailleurs
avertir le préfet du jour de l'assemblée, ce qu'il ne pourrait faire
s'il était indéterminé. Le pouvoir d'annuler une délibération nulle

n'appartient pas au conseil lui-même, mais seulement au gouverne-
ment. (Ordonnance délibérée dans le comité de l'intérieur, du 23

so«H839.)
Cen'est que par décret impérial, et non par une simple décision de

l'évêque, du préfet ou du ministre, que les délibérations des conseils
defabriques constituant des excès de pouvoir peuvent être annulées.
C'estce qui résulte d'un avis du comité de législation du conseil
d'Etat, du 4 août 1840, rapporté sous le mot ADJOINT,§ I.

A l'occasion de cet avis du conseil d'Etat, le préfet de l'Indre avait
soumisau ministre de la justice et des cultes la question de savoir

par quelle autorité devait être prononcée l'annulation d'une délibé-
rationde fabrique. Il faisait remarquer que le décretdu 30 décembre
1809 et l'ordonnance du 12 janvier 1825, ne contiennent aucune

disposition à cet. égard. Il demandait si, dans le silence de la loi, et
enraisonnant par analogie avec le cas prévu par l'article 28 de la
loi du 21 mars 1831 (1), sur l'organisation municipale, le droit
d'annuler une délibération illégalement prise par un conseil de fa-

brique, ne pouvait pas être considéré comme appartenant, soit au
préfet, soit à l'évêque.

Le ministre résolut cette question de la manière suivante, par une
lettre du 8 octobre 1840.

« Je ne pense pas, M. le préfet, que l'attribution du pouvoir d'annuler lés délibé-
rations d'une assemblée légalement constituée puisse s'induire par analogie d'un
casà l'autre. Cette attribution appartient en principe au gouvernement seul, et ce
n'est que par une délégation expresse qu'elle peut être dévolue, soit à l'autorité

diocésaine,soit à l'autorité départementale, selon les cas.
« Dansle silence de la loi, par conséquent, l'évêque et le préfet n'ont aucun droit

dansune telle circonstance. C'est, au surplus, conformément à cette doctrine que
plusieurs ordonnances ont statué en pareil cas. »

Une de ces ordonnances, sous la date du 29 mai 1830, relative à
desnominations faites par le conseil de fabrique de Gosmeville (Man-

(1)Cet article est ainsi conçu : « Toute délibération d'un conseil municipal portant
sur des objets étrangers à ses attributions est nulle de plein droit. Le préfet, en con -
seil depréfecture, déclarera la nullité ; le conseil pourra appeler de cette décision. »
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che), a été rendue sur l'avis du comité de justice administrative et
du contentieux et du comité de l'intérieur et du commerce réunis.
On peut citer encore comme ayant statué dans le même sens une
autre ordonnance royale, du 11 octobre 1833, rapportée sousle
motBUREAUDESMARGUILLIERS.Il ne saurait donc y avoir aucun doute
sur cette question.

Un conseil de fabrique ne peut, par une délibération ultérieure,
revenir sur une délibération précédente, adoptée par lui et approu-
vée par l'évêque ou par le préfet. Car, du moment qu'une délibéra'
lion est approuvée par l'évêque, elle devient parfaite, et les mesures

qu'elle prescrit doivent nécessairement être mises à exécution. Un
conseil de fabrique peut bien sans doute, dans une réunion ulté-

rieure, prendre une délibération contraire; mais une telle délibéra-
tion n'aurait pour effet de rapporter la délibération précédente qu'au-
tant qu'elle serait elle-même approuvée par l'évêque. En effet, l'au-
torité diocésaine, en approuvant la première' délibération, s'en est

approprié les décisions, et il ne saurait dépendre d'un conseil de fa-

brique d'annuler, directement ou indirectement, une décision épis-
copale régulière. La première délibération, seule approuvée, con-
serve donc toute sa force et doit produire tous ses effets.

Ce que nous venons de dire des délibérations approuvées par l'é-

vêque s'applique, de la même manière et par les mêmes motifs, aux
délibérations approuvées par le préfet ou par toute autre autorité

compétente.
Mais, si l'approbation donnée par l'autorité supérieure compétente

à la première délibération, lie le conseil de fabrique et ne lui permet
pas de revenir sur une délibération qui ne lui appartient plus exclu-

sivement, il.en est tout différemment du cas où la délibération que
ce conseil veut rapporter n'a reçu aucune approbation de l'autorité

supérieure. Dans cette dernière hypothèse, le conseil de fabrique ne
trouve contre lui d'autre autorité que la sienne, et par suite, il peut
défaire ce que lui-même a seul fait. Il n'y a eu de sa part qu'une
détermination prise, et non un engagement accepté par qui que ce
soit. Il n'existe donc nulle raison pour que ce conseil ne reste pas
libre de ne pas donner suite à cette détermination, ou deprendre une
détermination différente.

Il faut remarquer, du reste, que la liberté laissée aux conseilsde

fabriques de revenir sur leurs délibérations lorsqu'elles n'ont pasété
sanctionnées par une approbation de l'autorité supérieure compé-
tente, si elle offre quelques inconvénients, présente des avantages
bien plus considérables. Il arrive parfois que les changements de
détermination ont lieu par suite de modifications dans la composition
du conseil, ou par suite de ce que tels membres qui n'assistaient pas
à la première délibération sont présents à la seconde. Dans ce cas,
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le moins favorable, on peut encore pourtant dire que la dernière
décision exprime toujours l'opinion dé la véritable majorité du con-
seil ; et c'est ce que veulent les principes. Mais il arrive souvent
aussiqu'un conseil de fabrique, après avoir jugé une dépense bonne,
utile, avantageuse, et l'avoir votée en principe, reconnaisse, en exa-
minant sasituation financière, ou qu'il ne saurait la faire qu'au pré-
judice,d'autres dépenses plus utiles, indispensables même. Dans des
circonstancessemblables, il serait très-fâcheux que le conseil de fa-

brique fût lié par son premier vote, et ne pût revenir sur ce vote,
malgréles inconvénients qu'il verrait à son exécution.

Parmi les délibérations des conseils de fabriques, il en est beau-

coupqui n'ont pas besoin d'être appouvées par l'autorité supérieure,
et qui, par suite, ne sont pas soumises à l'approbation de cette au-
torité. Ces conseils restent donc libres de revenir sur ces délibérations

jusqu'à leur exécution ou jusqu'à l'approbation des crédits pour les'

dépensesen résultant.
Il faut toutefois remarquer que les conseils de fabriques ne sont

pasmaîtres de revenir sur leurs délibérations, ainsi qu'il vient d'être

dit, lorsque ces délibérations forment de leur part des engagements
qui ont été acceptés par des tiers. Dans ce cas, il y a un contrat qui
lie les deux parties, sous la réserve toujours de l'approbation de
l'autorité supérieure. C'est ce qui aurait lieu si, par exemple, un
conseilde fabrique votait à un chantre pour un nouveau service un
traitement déterminé, faisait officiellement offrir à ce chantre cette

augmentation, et que ce dernier déclarât l'accepter, soit formelle-

ment, soit implicitement en commençant son service. Mais il y aurait
unegrave imprudence et un acte de très-mauvaise administration de
la part d'un conseil de fabrique à s'engager ainsi, même condition-

nellement,avant de s'être assuré les moyens de pourvoir à la dépense
et d'avoir obtenu de l'évêque l'ouverture du crédit nécessaire à cet
effet. (Voyez CRÉDIT.)

Nous donnons dans le cours de cet ouvrage un grand nombre de
modèlesde délibérations qu'on peut voir sous les articles qui le de-

mandent, par exemple, pour un projet d'acquisition, pour une accep-
tation de dons et legs, de location de bancs, etc., etc.

PROCÈS-VERBALd'une DÉLIBÉRATIONdu dimanche de Quasimodo.

L'an mil huit cent , le du mois de , dimanche de

Quasimodo, le conseil de fabrique, dûment convoqué et réuni à
l'issue de la messe paroissiale (ou des vêpres), dans la sacristie (ou
au presbytère), lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de
M. N

Etaient présents, MM. N
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Le conseil, en exécution des articles 9 et 10 du décret du 30 dé-
cembre 1809, a successivement procédé à l'élection annuelle de son
président, de son secrétaire et d'un membre du bureau, en rempla-
cement du marguillier sortant. Ont été élus à la majorité des voix,
M. N , président, M. N , secrétaire, et M. N ,
membre du bureau; lesquels ont déclaré accepter.

Ces opérations préliminaires faites, le conseil, sous la présidence
de M. N , s'est occupé 1° du règlement du compte de 18

(année dernière), et les autorisations supplémentaires qui s'y ratta-
chent ; 2° l'état des revenus fixes de la fabrique, celui du produit
des quêtes et des troncs, celui du produit des bancs et celui des re-
couvrements qui restaient à faire sur l'exercice 18 (avant-dernière
année) ; 3° le journal du trésorier et son livre de compte ; 4° les bor-
dereaux de situation de recouvrements et payements au commence-
ment de chaque trimestre ; 5° les pièces justificatives des dépenses,
Le conseil a procédé à l'apurement desdits comptes, et, après exa-
men et vérification faite du tout, les a clos et en a arrêté :

Les recettes effectuées à
Les dépenses payées à
Les recettes à effectuer à
Les dépenses à payer à
D'où résulte entre les sommes reçues et celles payées une différence

de , qui deviendra le premier article des recettes ou dé-

penses extraordinaires du compte de 18 (année présente.)
Sur la proposition de M. le président, il a été décidé qu'une ex-

pédition de la présente délibération sera remise au trésorier pour lui
servir de décharge.

M. le président a ensuite soumis à l'examen du conseil le projet
du budget de 18 (année prochaine), dressé par le bureau des mar-

guilliers. Ce projet, appuyé des renseignements propres à justifier les

propositions, ayant été discuté article par article, le conseil a pro-
cédé au vote du budget, et en a réglé :

Les recettes ordinaires à
Les recettes extraordinaires à
Les dépenses ordinaires à
Les dépenses extraordinaires à
Toutes les matières à soumettre à la délibération du conseil étant

épuisées, le procès-verbal a été clos, et après lecture faite, les mem-
bres ont signé, et le président a levé la séance.

Fait à , le (Signatures.)

|n II. DÉLIBÉRATIONSdu bureau des marguilliers.

« Les membres du bureau ne peuvent délibérer s'ils ne sont au
moins au nombre de trois. (Voyez BUREAUDESMARGUILLIERS.)
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« En cas de partage, le président a voix prépondérante.
« Toutes les délibérations sont signées par les membres présents, s

(Décretde 1809, art. 20.)
Le président ne peut, en principe général, user du droit de pré-

pondérance, que dans le cas où il y a autant de voix pour une opi-
nion que pour l'autre, et c'est le côté dans lequel le président vote

qui l'emporte. On ne pourrait pas raisonnablement appliquer le

principe posé par le second alinéa de l'article 20, lorsqu'il n'y a que
trois membres ; il serait absurde de prétendre qu'un président vo-
tant seul de son côté, contre deux membres, l'emporterait sur eux.

Non, on a rappelé ici une règle commune à toutes les assemblées
délibérantes et qui ne peut trouver d'application, qu'autant que le
nombredes votants est pair. (Le Besnier.)

Les délibérations doivent être rédigées sur un registre côté et pa-
raphédistinet de celui des délibérations du conseil.

DÉLIMITATION.

• '•La délimitation est l'opération qui tend à reconnaître la ligne sé-

parativede deux héritages contigùs, et qu'on ne doit pas confondre
avezle bornage (voyez BORNAGE)qui a pour objet de constater d'une
manière immuable la délimitation. (Arrêt de la Cour de cassation,
du 30 décembre 1818.)

DÉLIT.

On entend par délit une faute commise au préjudice de quelqu'un
ouune infraction aux lois. Nous parlerons ici des délits par rapport
àl'exercice du culte, soit contre les choses, soit contre les personnes.

| I. DÉLITS contre les objets consacrés au culte.

La loi du 20 avril 1825 avait porté différentes peines contre le

sacrilègeet le vol sacrilège; mais une loi du 11 octobre 1830 les a

abrogées.La législation est d'abord revenue à l'égard des délits com-
miscontre la religion catholique, à l'état où elle était sous l'Empire.
Un peu plus tard, elle a subi une nouvelle modification, par suite
deschangements introduits dans le Code pénal, par la loi du 1"
mai 1832.

Bien que cette loi du 20 avril 1825, concernant les crimes et dé-
lits commis dans les édifices, et sur des objetsconsacr.es à la religion
catholiqueou aux autres religions légalement établies en France, ait
étéabrogée par la loi du 11 octobre 1830 (1), nous croyons devoir
la rapporter dans ce Cours.

(1) Voyez cette loi ci-après, p. 427.
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Loi du 20 avril 1825 sur le sacrilège.

« CHARLES, etc.

« Nous avons proposé, les Chambres ont adopté,
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

Du sacrilège.

« ART. 1er. La profanation des vases sacrés et des hosties consacrées constitue le

crime de sacrilège.
« ART. 2. Est déclarée profanation toute voie de fait commise volontairement

et par haine ou mépris de la religion sur les vases sacrés ou sur les hosties con-

sacrées.

t ART. 3. II y a preuve légale de la consécration des hosties, lorsqu'elles sont

placées dans le tabernacle ou exposées dans l'ostensoir, et lorsque le prêtre donne

la communion ou porte le viatique aux malades.

« Il y a preuve légale de la consécration du ciboire, de l'ostensoir, de la patène
et du calice, employés aux cérémonies de religion, au moment du crime.

« Il y a également preuve légale de la consécration du ciboire et de l'ostensoir

enfermés dans le tabernacle de l'église ou dans celui de la sacristie.

« ART. 4. La profanation des vases sacrés sera punie de mort, si elle est accom-

pagnée des deux circonstances suivantes :

« 1° Si les vases sacrés renfermaient, au moment du crime, des hosties con-

sacrées ;
« 2° Si la profanation a été commise publiquement.
« La profanation est commise publiquement lorsqu'elle est commise dans un lien

public, et en présence de plusieurs personnes.
« ART. S. La profanation des vases sacrés sera punie des travaux forcés à perpé-

tuité, si elle a été accompagnée de l'une des deux circonstances énoncées dans l'ar-

ticle précédent.
« ART. 6. La profanation des hosties consacrées, commise publiquement, sera

punie de mort; l'exécution sera précédée de l'amende honorable faite par le con-

damné, devant la principale église du lieu où le crime a été commis, ou du lieu où

aura siégé la Cour d'assises.

Du vol sacrilège.

« ART. 7. Seront compris au nombre des édifices énoncés dans l'article 381 du

Code pénal, les édifices consacrés à l'exercice de la religion catholique, apostolique
et romaine.

« En conséquence, sera puni de mort quiconque aura été déclaré coupable d'un

vol commis dans un de ces édifices, lorsque le vol aura été commis avec la réunion

des autres circonstances déterminées par l'article 381 du Code pénal.
« ART. 8. Sera puni des travaux forcés à perpétuité, quiconque aura été déclaré

coupable d'avoir, dans un édificejconsacré à l'exercice de la religion do l'Etat, volé,

avec ou même sans effraction du tabernacle, des vases sacrés qui y étaient ren-

fermés.

« ART. 9. Seront punis de la même peine :

« 1° Le vol des vases sacrés, commis dans un édifice consacré à l'exercice de la

religion de l'Etat, sans les circonstances déterminées par l'article précédent, mais

avec deux des cinq circonstances prévues par l'article 381 du Code pénal ;
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« 2» Tout autre vol commis dans les mêmes lieux, à l'aide de violence et avec

deux des quatre premières circonstances énoncées au susdit article.

« ART. 10. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout individu cou-

pable d'un vol de vases sacrés, si le vol a été commis dans un édifice consacré à la

religion de l'Etat, quoiqu'il n'ait été accompagné d'aucune des circonstances com

prises dans l'article 381 du Code pénal.
« Dans le même cas, sera puni de la réclusion tout individu coupable d'un vol

d'autres objets destinés à la célébration des cérémonies de la même religion.
i ART. 11. Sera puni de la réclusion tout individu coupable de vol, si ce vol a

été.commis la nuit, ou par deux ou plusieurs personnes, dans un édifice consacré à

la religion de l'Etat.

Des délits commis dans les églises ou sur des objets consacrés à la religion.

« ART. 12. Sera puni d'un emprisonnement de trois à cinq ans, d'une amende

de cinq cents francs à dix mille francs, toute personne qui sera reconnue coupable

d'outrages à la pudeur, lorsque ce délit aura été commis dans un édifice consacré à

la religion de l'Etat.

i ART. 13. Seront punis d'une amende de seize à trois cents francs, et d'un em-

prisonnement de six jours à trois mois, ceux qui, par des troubles ou désordres

commis, même à l'extérieur des édifices consacrés à l'exercice de la religion de

l'Etat, auront retardé, interrompu ou empêché les cérémonies de la religion.
« ART. 14. Dans les cas prévus par l'article 257 du Code pénal, si les monu-

ments, statues ou autres objets détruits, abattus, mutilés ou dégradés, étaient con-

sacrésà la religion de l'Etat, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six

mois à deux ans, et d'une amende de deux cents à deux mille francs.

i La peine sera d'un an à cinq ans d'emprisonnement, et de mille francs à cinq
mille francs d'amende, si ce délit a été commis dans l'intérieur d'un édifice consa-

créà la religion de l'Etat.

« ART. 18. L'article 463 du Code pénal n'est pas applicable aux délits prévus par
les articles 12, 13 et 14 de la présente loi. Il ne sera pas applicable non plus aux

délits prévus par l'article 401 du même Code, lorsque ces délits auront été commis

dansl'intérieur d'un édifice consacré à la religion de l'Etat.

Dispositions générales.

« ART. 16. Les dispositions des articles 7 à 1S de la présente loi, sont applicables
aux crimes et délits commis dans les édifices consacrés aux cultes légalement éla-

Mis en France.
« ART. 17. Les dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi,

continueront d'être exécutoires. »

Loi du 11 octobre 1830 qui abroge la loi du 20 avril 1825.

-,« ARTICLE DNIQDE. La loi du 20 avril 1825, pour la répression des crimes et dé-

lits commis dans les édifices ou autres objets consacrés à la religion catholique, et

autres cultes légalement établis en France, est et demeure abrogée. »

Il résulte de la discussion qui a eu lieu à la Chambre des députés et
à la Chambre des pairs, que cette loi a replacé les cours et tribunaux
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dans la même incertitude qu'avant la loi du 20 avril 1825, pour les
vols commis dans les églises. Le rapport de la commission de la
Chambre des députés a émis le voeu au nom de la commission, età
l'unanimité, qu'une loi fût portée qui séparât le vol simple du vol
commis dans les édifices consacrés au culte, et que la peine fût ag-
gravée dans ce dernier cas. Mais ce voeu n'a pas été réalisé.

La loi du 20 avril 1825 n'était pas en opposition avec la Charte
de 1830, ni contraire à la liberté des cultes, puisque l'art. 16.pu-
nissait des mêmes peines les crimes et délits commis dans les édifices
consacrés ara cultes légalement établis en France et ceux commis
dans les églises catholiques. Cette loi, conformément à la Charte,
protégeait les divers cultes en punissant également les profanateurs
des choses reconnues saintes et sacrées par les cultes établis en
France. Il eût donc été plus convenable de modifier cette loi-que
de l'abroger.

Les vols commis dans les églises sont actuellement assimilés àceux

qui ont lieu dans les maisons habitées ; ainsi l'avaient décidé plu-
sieurs arrêts de la Cour de Cassation, avant même que la loi du 1"
mai 1831 se fût expliquée à cet égard. Il résulte de deux arrêts, des
23.août et 29 décembre 1821, que, par maisons habitées, il faut
entendre non-seulement les bâtiments qui servent à l'homme de de-
meure permanente, mais ceux-là aussi où il ne fait qu'une demeure

temporaire et accidentelle. Tous les doutes, du reste, sont levésau-

jourd'hui par l'article 386 du Code pénal, modifié en 1831, lequel
punit de la peine de réclusion tout individu coupable de vol, si cedé-
lit a été commis.... dans les édifices consacrés au culte, avec l'une de
ces deux circonstances, savoir qu'il ait lieu dans la nuit, ou qu'il
ait été fait par deux ou plusieurs personnes.

On peut appliquer aux monuments placés dans les églises les

dispositions de l'art. 257 du Code pénal, ainsi conçu:

« Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monuments, et autres

objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique, et élevés par l'autorité pu-

blique, ou avec son autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux

ans, et d'une amende de 100 francs à 500 francs.

On peut appliquer ces mêmes dispositions aux monuments reli-

gieux placés hors des églises et autorisés par l'autorité compétente.
Briser une cloche est un délit dans l'espèce de ceux que l'art. 25T

a prévus. Celui qui l'a commis est passible des peines portées dans
ce même article. Ainsi l'a décidé un arrêt de la Cour de cassation
du 1er avril 1836.

Les autres délits commis.dans les églises n'entraînent pas des

peines plus fortes que s'ils étaient commis hors de ces édifices. Les
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larcins et filouteries, ainsi que les tentatives de ces,mêmes délits
sontpunis d'un emprisonnement d'un an au moins, et de cinq ans

;; au plus, et peuvent même l'être d'une amende de 16 francs au
moinset de 500 francs au plus.

Les coupables peuvent encore être interdits des droits mentionnés
: enl'art. 42 du Code pénal, pendant cinq ans au moins, et dix ans

auplus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. Ils peuvent
enfinêtre mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la
hautepolice pendant le même nombre d'années. (Art. 401 du Code

pénal.)

| IL DÉLITScontre les personnes qui portent atteinte au libre
exercice du culte.

Le Code pénal contient les dispositions suivantes contre les en-
travesau libre exercice des cultes :

« ART. 260. Tout particulier qui, par des voies de fait ou des menaces, aura

contraint ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes auto-

risés, d'assister à l'exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes, d'observer cer-

tains jours de repos, et, en conséquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers,

boutiques ou magasins, et de faire quitter certains travaux, sera puni, pour ce seul

fait, d'une amende de 16 francs à 200 francs, et d'un emprisonnement de six jours
"

à deux mois.

. « ART. 261. Ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les exercices d'un

culte par des troubles ou désordres causés dans le temple ou autre lieu destiné o u

servant actuellement à ces exercices, seront punis d'une amende de 16 francs à 300,
et d'un emprisonnement de six jours à trois mois (1).

« ART. 262. Toute personne qui aura, par paroles ou gestes, outragé les objets
d'un culte dans les lieux destinés ou servant actuellement à son exercice, ou les

ministres de ce culte dans leurs fonctions, sera punie d'une amende de 16 francs à

500francs, et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois.

s ART. 263. Quiconque aura frappé le ministre d'un culte dans ses fonctions, sera

puni du carcan.
« ART. 264. Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent qu'aux trou-

bles, outrages et voies de fait dont la nature ou les circonstances ne donneront pas
lieu à de plus fortes peines, d'après les autres dispositions du présent Code. »

Ainsi serait passible des peines portées par les articles sus-men-

tionnés, tout individu qui troublerait l'exercice du culte catholique,
qui empêcherait une ou plusieurs personnes de se livrer à l'exercice
dece culte, qui, par paroles ou par gestes, outragerait les objets du
culte, dans les lieux destinés ou servant actuellement à son exer-

(1) Telle est la peine appliquée communément par les tribunaux contre les au-

teurs des troubles ou des désordres qui ont lieu dans les processions.
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cice, ou les ministres du culte en fonctions, qui frapperait un mi-
nistre de la religion pendant qu'il remplit les fonctions de son mi-
nistère.

Les délits constituant un outrage -contre un curé dans l'exercice
de ses fonctions, se prescrivent par six mois, aux termes de la loi
du 16 mai 1819. (Arrêt de la Cour de cassation du 16 avril 1829.)
Le procureur impérial petit poursuivre d'office.

Un arrêt de la Cour de cassation, du 9 octobre 1824, rapporté
sous le mot CONFESSION,a considéré comme un trouble apportéà
l'exercice du culte, et comme constituant le délit prévu par l'art.
261 du Code pénal, l'interruption apportée à la confession dans

l'église. Cette même Cour a confirmé, le 19 mai 1827, un jugement
du tribunal de Saint-Omer, qui avait condamné à deux mois d'em-

prisonnement et 16 francs d'amende, un individu qui, pendant le

catéchisme, prit par la main sa filleule que le curé avait mise à ge-
noux par forme de pénitence^ et l'emmena hors de l'église.

^ III. DÉLITS commis par des ecclésiastiques dans l'exercice de
leurs fonctions.

Le Gode pénal parle dans les articles suivants des critiques, cen-
sures ou provocations dirigées contre l'autorité publique dans un
discours pastoral prononcé publiquement.

< ART. 201. Les ministres des cultes qui prononceront, dans l'exercice de leur

ministère et en assemblée publique, un discours contenant la critique ou censure

du gouvernement, d'une loi, d'un décret impérial ou tout autre acte de l'autorité

publique, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans,
« ART. 202. Si le discours contient une provocation directe à la désobéissance

aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une

partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé sera

puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, si la provocation n'a été suivie d'au-

cun effet, et du bannissement, si elle a donné lieu à la désobéissance, autre toute-
fois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte.

« ART. 203. Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte
dont la nature donnera lieu, contre un ou plusieurs dès coupables, à une peine plus
forte que celle du bannissement, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée il
ministre coupable de la provocation.

Des critiques, censures ou provocations dirigées contre l'autorité publique
dans un écrit pastoral.

a ART. 204. Tout écrit^contenant des instructions pastorales, en quelque forme

que ce soit, et dans lequel un ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou cen-

surer, soit le gouvernement, soit tout acte de l'autorité publique, emportera la peine
du bannissement contre le ministre qui l'aura publié.

« ART. 205. Si l'écrit mentionné dans l'article précédent contient une provoca-
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tion directe à la désobéissance aux lois, ou autres actes de l'autorité publique, ou

s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre,

qui l'aura publié, sera puni de la déportation (actuellement de la détention, article
: modifié par la loi du 28 avriH832.)

( ART. 206. Lorsque la provocation contenue dans l'écrit pastoral aura été suivie

. d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des

coupables à une peine plus forte que celle dé la déportation, cette peine, quelle

qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation. »

Les deux articles suivants, 207 et 208, défendent la correspon-
dante des ministres des cultes avec des cours ou puissances étran-

gères, sur des matières de religion. (Voyez CORRESPONDANCE.)

§ IV. DÉLITS de la presse.

Nous devons rapporter encore ici les dispositions de deux lois re-

latives aux délits de la presse en matière religieuse.

Loi du 17 mai 1819 sur les délits de la presse.

« ART. 1er. Quiconque, soit par des discours, des cris ou des menaces proférés
dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins,

des gravures, des peintures ou emblèmes, vendus ou distribués, mis en vente ou

exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards d'affiches apposés
aux regards du public, aura provoqué l'auteur ou les auteurs de toute action qua-
lifiée crime ou délit à le commettre, sera réputé complice et puni comme tel.

« ART. 8. Tout outrage à la morale publique et religieuse, ou aux bonnes moeurs,

par l'un des moyens énoncés en l'article 1er, sera puni d'un emprisonnement d'un

mois à un an, et d'une amende de 16 francs à 500 francs. »

Quoiqu'il n'y ait plus de religion de l'Etat, la loi suivante est
néanmoins toujours en pleine vigueur.

Loi du 25 mars 1822 relative à la répression et à la poursuite des dé-
lits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de pu-
blication.

« ART. 1«. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'art. Ie' de la loi du
17 mai 1819, aura' outragé ou tourné en dérision la religion de l'Etat, sera puni
d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, et d'une amende de 300 francs à

6,000 francs.
« Les mêmes peines seront prononcées contre quiconque aura outragé ou tourné

en dérision toute autre religion dont l'établissement est légalement reconnu en

France.
« ART. 6. L'outrage fait, publiquement, d'une manière quelconque, à raison de

leurs fonctions ou de leur qualité..., soit à un fonctionnaire public, soit à un mi-
nistre de la religion de l'Etat ou de l'une des religions dont l'établissement est lé-
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gaiement reconnu en France, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à
deux ans, et d'une amende de 100 francs à 4,000 francs.

« L'outrage fait à un ministre de la religion de l'Etat, ou de l'une des religions
légalement reconnues en France, dans l'exercice même de ses fonctions, sera puni
des peines portées par l'article 1er de la présente loi.

i Si l'outrage, dans les différents cas prévus par le présent article, a été accom-

pagné d'excès ou violence prévus par le premier paragraphe de l'art. 228 dn Code

pénal, il sera puni des peines portées audit paragraphe et à l'art. 229; et, en outre
de l'amende portée au premier paragraphe du présent article. »

La. cour d'assises de la Seine, par un arrêt du 20 novembre
1848, a condamné à la peine de six mois d'emprisonnement etde
2,000 fr. d'amende, un sieur Rouanel, éditeur d'un écrit qui ren-
fermait des outrages à la morale publique et religieuse, et desatta-
ques aux religions légalement reconnues en France.

Cette condamnation est basée sur l'article 1" de la loi du 25 mars
1822.

Cette loi du 25 mars 1822 et celle du 17 mai 1819, rapportées
ci-dôssus, ont été modifiées par le décret suivant.

DÉCRETdu H août 1848 relatif à la répression des crimes et délits
commis par la voie de la presse.

« L'Assemblée nationale a adopté, et le chef du pouvoir exécutif promulgue le

décret dont la teneur suit :
« Les lois des 17 mai 1819 et 23 mars 1822 sont modifiées ainsi qu'il suit :

« ART. 1er. Toute attaque par l'un des moyens énoncés en l'article Ier de la loi

du 17 mai 1819, contre les droits et l'autorité de l'Assemblée nationale, contre les

droits et l'autorité que les membres du pouvoir exécutif tiennent des décrets de

l'Assemblée, contre les institutions républicaines et la Constitution, contre le prin-

cipe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel, sera punie d'un empri-
sonnement de trois mois à cinq ans, et d'une amende de 300 francs à 6,000francs.

« ART. 2. L'offense, par l'un des moyens énoncés en l'article 1er de la loi du 1?

mai 1819, envers l'Assemblée nationale, sera punie d'un emprisonnement d'un mois

à trois ans, et d'une amende de 100 francs à 5,000 francs.
« ART. 3. L'attaque, par l'un de ces moyens, contre la liberté des cultes, le prin-

cipe de la propriété et les droits de la famille, sera punie d'un emprisonnement d'un

mois à trois ans, et d'une amende de 100 francs à 4,000 francs.

. « ART 4. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'article Ier de la loi du

17 mai 1819, aura excité à la haine ou au mépris du gouvernement de la Répu-

blique, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à quatre ans, et d'une amende de

150 francs à 8,000 francs.
« La présente disposition ne peut porter atteinte au droit de discussion et de

censure des actes du pouvoir exécutif et des ministres.
« ART. 8. L'outrage fait publiquement d'une manière quelconque, à raison de

leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou à plusieurs membres de l'Assemlléc

nationale, soit à un ministre de l'un des cultes qui reçoivent un salaire de l'Etat
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sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de

100 francs a 4,000 francs. •
'

« ART. 6. Seront punis d'un' emprisonnement de quinze jours à deux' ans, et

d'une amende de 100 francs à 4,000 francs :

« 1» L'enlèvement ou la dégradation des signes publics de l'autorité du gouver-
nement républicain, opéré en haine ou mépris de cette autorité ;

< 2° Le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés par la

loi ou par des règlements de police ;
« 3° L'exposition dans des lieux ou réunions publics, la distribution ou la mise

en vente de tous signes ou symboles propres à propager l'esprit de rébellion ou à

troubler la paix publique.
i ART. 7. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'article Ie' de la loi du

17 mai 1?19, aura cherché à troubler la paix publique en excitant le mépris'ou la

haine des citoyens les uns contre les autres, serapuni des peines portées en l'article

précédent.
« ART. 8. L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits de la presse. »

| V. DÉLIT de contrefaçon.

(Voyez ci-dessus CONTREFAÇON.)

DEMEURE.

Cemot n'est pas toujours synonyme de domicile ; on peut avoir
sondomicile ailleurs qu'au lieu où l'on demeure le plus souvent.

(Voyez DOMICILE, RÉSIDENCE.)

. DÉMISSION.

On entend par démission l'acte par lequel celui qui est pourvu-
d'un emploi déclare qu'il y renonce et ne veut plus en exercer les
fonctions.

Quanddes fabriciens donnent leur démission, ils sont remplacés
dansla première séance qui suit leur démission. (Ordonnance du 12
janvier 1825, art. 3.)

Un évêque peut donner la démission de sesfonctions. (Voyez.ÉvÈ-
QUE.)

Quand un évêque envoie au ministre des cultes la-démission d'un
chanoineou d'un curé, il doit y joindre une copie signée de lui de
cettedémission. (Décision ministérielle du 31 mai 1806.)

DÉMOLITION.

En général, les démolitions dans les églises ou les presbytères ne
peuvent être faites qu'avec l'autorisation du préfet.

TOM.n. 28
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DENIERS PUBLICS.

(Voyez DÉTOURNEMENT.)

DÉNONCIATION DE NOUVEL OEUVRE.

La dénonciation de nouvel oeuvre est une sorte d'action posses-
soire. (Voyez ACTIONPOSSESSOIRE.)

DÉPARTEMENTS.

Les départements compris dans un diocèse sont tenus, enversla

fabrique de la cathédrale, aux mêmes obligations que les communes
envers leurs fabriques paroissiales. (Décret du 30 décembre1809,
art. 106.)

Chaque département, relativement à l'enseignement, est repré-
senté par un conseil départemental.

Le département, dit M. 'de Falloux dans son exposé des motifs de
la loi organique de l'enseignement, a profondément pris place dans
la vie publique de la France. Les autorités les plus considérablesde
tous les ordres y sont réunies. Il est le point juste où chacunede
ces autorités agit d'assez près pour être éclairée, d'assez haut pour
être obéie. Le ministre n'a pas craint, par conséquent, de témoigner
Confiance aux départements en établissant dans chacun d'euxm
conseil départemental ou académique.

On ne savait d'abord quel nom donner à cette nouvelle institution,
La dénomination de comité départemental offrait l'avantage d'être'

plus sincèrement conforme à la pensée qui avait inspiré la commis-"
sion, et marquait mieux la place qu'elle avait entendu faire aux for-
ces vives du département. Mais, d'un autre ëbté, l'usage universi-
taire avait consacré le titrede conseil académique, et la crainte de
réveiller de respectables susceptibilités, fit adopter, par transaction,
le titre de conseil académique du département, aujourd'hui conseil

départemental. (Voyez INSTRUCTIONPUBLIQUE.)

DÉPENSES.

Les dépensesdes fabriques se divisent en dépenses ordinaires et

dépenses.extraordinaires. (Voyez BUDGET,§ III.)
Aucune dépensene doit être faite pour le compte de la fabrique,

qu'elle n'ait été préalablement autorisée par le conseil de fabrique ou

par le bureau des marguilliers, et approuvée par l'évêque.
Cependant, si la fabrique se trouvait dans la nécessité de faire une

dépense urgente avant d'avoir pu la faire autoriser, elle pourrait
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l'ordonner, mais à la charge de justifier l'urgence et de faire régu-
lariser la dépense par une approbation ultérieure. Le président du
bureau-et le trésorier ne pourraient, sans engager leur responsabilité
personnelle, le premier délivrer le mandat de payement et le second

acquitter la dépense avant l'accomplissement de cette dernière for-
malité. (Voyez CRÉDIT.)

Quelques auteurs, comme Carré, exceptent de la nécessité de
l'autorisation épiscopale les dépenses mentionnées au deuxième pa-
ragraphe de l'art. 4l du décret du 30 décembre 1809 et au premier
paragraphe de l'art. 42. Nous pensons que ces dépensessont affran-

chies,non de l'autorisation épiscopale, mais seulement des formalités

longueset dispendieuses auxquelles sont assujéties les dépenses plus
considérables mentionnées au second paragraphe de l'art. 42 du
même décret.

Les dépensesordinaires de l'église et les frais de sacristie sont faits

par le trésorier (art. 35 du décret de 1809) ; les dépensesextraordi-
naires pour achats d'ornements et travaux, par le bureau des mar-

guilliers (art. 28 du même décret) ; mais, dans l'un comme dans
l'autre cas, le payement des dépenseseffectuées ne peut être fait que
par le trésorier. S'il survenait des dépensesqui n'eussent pas été pré-
vuespar le budget, le trésorier, peut les acquitter jusqu'à la concur-
rencedéterminée par l'art. 12 du décret du 30 décembre 1809, sauf
à en rendre compte à la première séance du bureau ; mais si elles se
montaient,au-delà, il faudrait une délibération du bureau.

DÉPOSITOIRE.

Une circulaire du ministre de l'intérieur (M. de Champagny), du
17 juin 1806, défend d'établir aucun dépositaire pour les morts dans
l'enceinte des villes.

Les dépositaires sont des espècesde tables en pierres placées devant
les églises ou à l'entrée des villages pour déposer les morts. C'est à
cesdépositaires que le curé fait la levée du corps quand il ne la fait
pasà la maison mortuaire. Le mot déposer, de l'art. 19 du décret du
23 prairial an XII (10 juin 1804), fait allusion à ces sortes de dé-

positoires. (Voyez REFUSDE SÉPULTURE.)
« On appelle dépositaire, dit M. l'abbé Prompsault, le lieu dans

lequel est déposé un corps mort. Il existe un dépositaire dans cer-
tains établissements publics où les morts ne peuvent ni être conser-
vés da,nsle lit qu'ils occupent, ni gardés pendant la nuit. Par le
décret impérial du 18 mai 1806 (art. 13), il est défendu d'établir
aucun dépositaire dans l'enceinte des villes. M. l'abbé André attri-
bue, par erreur, cette défenseà la circulaire par laquelle le ministre
de l'intérieur envoya ce décret aux préfets. Une autre erreur dans
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laquelle il est tombé à cette même occasion, c'est de croire qu'il était

question ici des tables en pierre devant les églises ou à l'entrée de
certains villages pour déposer la bière en attendant que le prêtre
vienne faire la levée du corps. »

Les dépositaires dont parle M. Prompsault existent dans tous les

hôpitaux, et par conséquent uniquement dans les villes. Le ministre
de l'intérieur, par sa circulaire en date du 17 juin 1806, avait-il en
vue ces sortes de dépositaires qui n'ont pas cessé d'exister dans les
villes ? Nous ne le pensons pas ; car voici comme il s'exprime : « Le
» transport et l'inhumation des indigents se feront gratuitement. Il
« est interdit d'exiger aucune surtaxe pour la présentation à Pé-
« glise, et d'établir aucun dépositaire dans l'enceinte des villes. »
Si notre interprétation est erronée, il est évident que celle de M.

Prompsault Test encore davantage.

DÉPÔT D'ARGENT.

Le dépôt, en général, est un contrat par lequel on reçoit la chose

d'autrui, à la charge de la garder et de la restituer en nature. (Code
civil, art. 1915.)

II est interdit àtoutes les personnes attachées au service hospitalier
de recevoir, à quelque titre que ce soit, les dépôts d'argent que les
individus admis dans les établissements, voudraient leur faire. Ces

dépôts doivent être remis directement au receveur, qui en passeécri-
ture et en prévient immédiatement la commission administrative.
Les aumôniers, les soeurs hospitalières, les infirmiers, l'économe
lui-même, malgré sa qualité d'agent comptable, compromettraient
gravement leur responsabilité envers l'administration, s'ils consen-
taient à recevoir des dépôts de cette nature, quand même ils leur
seraient remis par suite d'une confiance personnelle et pour des
oeuvres secrètes de piété et de bienfaisance. (Règlement de service
intérieur des hospices, art. il.)

L'art. 1937 du Code civil, qui autorise le dépositaire à rendre le

dépôt à celui qui a été indiqué pour le recevoir, reçoit exception
pour le cas de mort du déposant avant la remise du dépôt : le décès
mettant fin au mandat du déposant, la chose déposée ne peut plus
être restituée qu'à son héritier, aux termes de l'art. 1939.

Ainsi, le dépôt fait entre les mains d'un tiers, pour être remisa
une personne désignée après le décès du déposant, ne donne à cette

personne aucun droit sur la somme déposée, et n'autorise pas le dé-

positaire à en effectuer, à décès arrivé, la remisé entre sesmains.

(Arrêt de la Cour de cassation, du 16 août 1842.) Ces solutions sont
conformes à deux arrêts, l'un de la Cour de cassation, du 22 novem-
bre 1819, etl'autre, dé la Cour de Paris, du 1er mars 1826.
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La Cour royale de Douai, par un arrêt du 31 décembre 1834, a

'décidé, en conséquence des mêmes principes, que le dépositaire
doit, lors du décès du déposant, remettre la somme déposée à l'hé-
ritierdu défunt qui la réclame, et non aux personnes désignées pour

', la recevoir,- à l'exception, toutefois, de la portion dont il aurait été

déjàfait emploi au moment de l'action en restitution intentée par
l'héritier.

Il résulte de cette jurisprudence un salutaire avertissement pour.
les ecclésiastiques et pour tous les hommes de bien qui seraient

chargésde l'honorable mission d'employer, au nom d'un tiers, des
sommesou des valeurs à eux remises, à des restitutions, à des distri-
butions de secours aux pauvres, ou à d'autres oeuvres pieuses ou de

. charité. Us doivent s'empresser de remplir les intentions du dona-

teur, surtout s'ils peuvent craindre que, par la survenance de son

décès,ces intentions ne viennent à être méconnues et attaquées par
decupides héritiers.

DÉPUTÉS.

Les députés ont droit à une place d'honneur dans les cérémonies

publiques religieuses. (Voyez PLACED'HONNEUR.)

DÉSISTEMENT.

En terme de procédure, désistement signifie renonciation. C'est
un acte par lequel on renonce, soit en demandant, soit en défendant,
aux prétentions qu'on a.élevées dans un procès. C'est le contraire de

l'acquiescement. (Voyez ACQUIESCEMENT.)
La forme et les effets du désistement sont réglés par les articles

suivantsdu Code de procédure civile :
« ART. 402. Le désistement peut être fait et accepté par desim-

pies actes signés des parties ou de leurs mandataires, et signifiés
d'avouéà avoué.

« ART. 403. Le désistement, lorsqu'il aura été accepté, emportera
deplein droit consentement que les choses soient remises de part et
d'autre au même état qu'elles étaient avant la demande.

« Il emportera également soumission de payer les frais, au paye-
ment desquels la partie qui se sera désistée sera contrainte, sur sim-
pleordonnance du président mise au bas de la taxe, parties pré-
sentes,ou appelées par actes d'avoué à avoué.

« Cette ordonnance, si elle émane d'un tribunal de première ins-
tance, sera exécutée nonobstant opposition ou appel ; elle sera exé-
cutéenonobstant opposition si elle émane d'une Cour royale. »

. Le désistement, pouvant entraîner un préjudice pour la fabrique,
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ne peut être fait qu'avec l'autorisation de l'autorité supérieure. Les
trésoriers doivent donc se pourvoir d'autorisation .toutes les fois que
la fabrique veut se désister- d'une action mobilière ou immobilière
qu'elle ne croit pas pouvoir soutenir, soit en la forme, soit au fond.
C'est au préfet à délivrer l'autorisation, sauf recours au ministre de
l'intérieur.

Dans ce cas, la fabrique doit adresser au préfet, pour être soumis
au conseil de préfecture :•'•"

1° Une délibération motivée du conseil de fabrique, énonçant les
causes du désistement ; 2° l'avis du conseil municipal ; 3" celui de

l'évêque diocésain ; 4° celui du comité administratif. •

Le désistement peut être fait par un simple acte signé par le tré-
sorier et signifié d'avoué à avoué, avec l'expédition de l'arrêté d'au-
torisation. L'acceptation se fait de même par un simple acte d'avoué
à avoué signé delà partie. Le désistement peut aussi revêtir la forme
d'un acte notarié; mais, si l'adversaire ne comparaît pas devant le
notaire, on doit le lui signifier par acte d'avoué à avoué.

DESSERTE, DESSERVANT.

On appelle desserte le service que fait provisoirement un ecclésias-

tique dans une église ou dans une paroisse; et desservant l'ecclésias-

tique même. On se sert plus communément de ces termes quand il

s'agit du service d?une cure.
« Les desservants, dit Jousse (1), sont des prêtres chargés défaire

les fonctions ecclésiastiques dans les paroisses dont les cures sont

vacantes, ou dont les curés sont interdits. ».
La déclaration du roi, du 20 janvier 1686, portait que « les cures

« pu vicairies perpétuelles qui vaqueront par la mort des titulaires
« ou par les voies de droit, et celles dont les titulaires se trouveront
« interdits, seront desservies durant ce temps par des prêtres que
« les archevêques, évêques, et autres qui peuvent être en droit ou
« possession d'y pourvoir, commettront pour cet effet, et qu'ils se-
« ront payés par préférence sur tous les fruits et revenus desdites
« cures et vicairies perpétuelles, de la portion congrue. »

Un desservant n'est donc rien autre chose qu'un prêtre chargé pro-
visoirement par son évêque de desservir une paroisse vacante par la
mort ou l'interdit du titulaire. C'est ainsi que l'a constamment en-
tendu le droit canonique et l'ancien droit civil ecclésiastique. Nous
en pourrions alléguer ici de nombreuses preuves. Outre la déclara-
tion du 20 janvier 1686, que nous venons de citer, on peut voir l'édit
du mois d'avril 1695, la déclaration du 30 juillet 1710 et l'ordon-
nance du mois d'août 1735.

(1) Traité du gouvernement spirituel et temporel des paroisses.
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C'est donc à tort que les articles organiques désignent souslé nom
dedesservantsles curés des paroisses appelées improprement succur-
sales. C'est une innovation qu'ils ont établie. Les desservants du
restesont les;!propres curés de leurs paroisses. Us ne sont pas sous
la direction des curés proprement dits ; mais, comme eux, ils sont
immédiatement soumis aux évêques dans l'exercice de leurs fonc-
tions. Les curés n'ont donc sur les desservants aucune autorité
réelle. C'est ce que reconnaît un règlement pour le diocèse de Paris,
approuvé par le gouvernement, le 25 thermidor an X, règlement
devenucommun à tous les autres diocèses. (Voyez CURÉS.)Il est à

remarquer qu'à Rome on considère comme curés, sans aucune res-
triction, tous les prêtres qu'en France on appelle du nom de desser-
vants. M. le comte Portalis reconnaît, dans une note, que les curés
dit de canton n'ont sur les desservants qu'un simple droit de surveil-
lancedont l'objet est de prévenir les évêques des irrégularités et des
abusparvenus à leur connaissance. Mais, ce droit de surveillance,
les évêquespeuvent le donner, et le donnent quelquefois de fait, à
descurés desservants qui l'exercent même sur les curés de canton,
quandils jugent ceux-ci indignes de leur confiance.

Le desservant est nommé par l'évêque et révocable par lui ; l'é-

vêquedoit donner avis de la nomination au préfet et au ministre des
cultes.(Loi du 18 germinal an X, art. 31 et 63.)

Quant à l'amovibilité des desservants, voyez AMOVIBILITÉet INAMO-
VIBILITÉ;voyez aussi dans notre Cours de droit canon, le mot INAMO-
VIBILITÉ.

Le desservant a, dans la paroisse où est la succursale, les mêmes
fonctions que le curé dans la paroisse où est la cure. (Voyez
CÏJRÉ.)

Le desservantest dans sa paroisse ce que le curé est dans la sienne.
(Décision ministérielle du 9 brumaire an XIII.)

Il n'y a, dans l'intention du gouvernement, aucune différence
pour les fonctions entre l'un et l'autre : le curé n'a qu'une simple
autorité de surveillance, qui consiste à avertir l'évêque des abus et
desirrégularités qui seraient à sa connaissance. (Décision ministérielle
du 13 fructidor an X.)

Un traitement est alloué au desservant survies fonds de l'Etat; il
estfixé différemment, suivant l'âge du titulaire. Il est de 1,300 fr.
pour les septuagénaires, de 1,200 fr. pour les sexagénaires, de 800
fr. pour les autres. (Voyez TRAITEMENT.)

« Le gouvernement, dit M. Prompsault, reconnaît dans les desser-
vants des pasteurs titulaires, et serait tout disposé à les faire jouir
desdroits et privilèges que les canonsleur accordent en celte qualité,
mais les évêques, à qui l'amovibité paraît une mesure nécessaire,
tant que les officialités ne seront pas établies régulièrement et n'au-
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ront pas"le droit avoué de rappeler pour un temps, de suspendreou
de destituer les titulaires dont la conduite ne serait pas telle qu'elle
doit être, ne voient dansles desservants que desprêtres munis d'une
simple commission pastorale. Celui de Meaux se trompe lorsqu'il dit,
dans ses Instructions pastorales (p. 298), qu'il n'existe aucune dif-
férence essentielle entre les curés et les desservants. Il y a entre les
uns et les autres la~différence qui existe entre un titulaire et un sim-

ple chargé des fonctions attachées au titre. M. l'abbé André tombe
dans la même erreur, lorsqu'il dit : Les curés sont appelés impro-
prement desservants. Les desservantssont de véritables desservants,
et ils ne pourront être autre chose que des desservantstant qu'ils re-
cevront de l'ordinaire, au lieu d'une institution canonique, une sim-

ple commission pastorale. Le conseil d'Etat a mieux compris la po-
sition des desservants dans la hiérarchie ecclésiastique : il a décidé

que ce titre, donné à un prêtre par l'évêque, n'équivalait pas à une

incorporation. »
Nous avons dit ce que, dans le droit canonique, on entend par

desservant, c'est-à-dire un prêtre chargé provisoirement par son

évêque de desservir une paroisse vacante par la mort, la maladie
ou l'interdiction du titulaire. Nous avons ajouté qu'à Rome on ne
met aucune différence entre un prêtre à charge d'âmes,, qu'il soit ou
non inamovible, et qu'on donne au curé desservant, comme au curé
titulaire le titre de parochus. Mgr l'évêque de Meaux ne s'est donc

pas trompé lorsqu'il a dit qu'il n'existait aucune différence essentielle
entre les curés et les desservants, puisque les uns et les autres sont
les propres pasteurs ou curés de leurs paroisses,.et qu'ils y ont les
uns et les autres la même juridiction. Il y avait autrefois des curés
amovibles qui avaient ce qu'on appelait alors des bénéfices manuels
et des curés inamovibles. Ces curés amovibles étaient ordinairement
des religieux envoyés par les supérieurs des couvents qui étaient
curés primitifs de la paroisse. Nous ne nous sommes donc pas plus
trompé que Mgr l'évêque de Meaux et que quiconque a les plus sim-

ples notions de droit canon, en disant que c'est à tort et impropre-
ment que l'on donne aux curés amovibles le titre de desservants,

Il est bien vrai que les desservants de l'art. 31 de la loi du 18 ger-
minal ne devaient être que des desservants, c'est-à-dire des prêtres
inférieurs aux vicaires (1), comme le dit très-bien M. Prompsault
dans la page précédente. Le curé, dit-il, est seul pasteur, le desser-
vant est son coopérateur et son subordonné. Il ne devait effectivement
être que cela dans l'intention du législateur. Mais nos évêques, nous

(i) « Les desservants, dit Portalis, sont des prêtres auxiliaires qui n'exercent

qu'en second les fonctions curiales. » (Voyez ci-dessus, tome Ier, p. 337, l'article

31 et la note.)
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devonsle dire à leur louange, ne le conclurent pas ainsi. C'est encore

oequ'avoue M. Prompsault : « Nos prélats, ajoute-t-il avec raison,
Dut en se contredisant lui-même, n'acceptèrent point cette distinc-
tbn hiérarchique ; ils avisèrent chacun.de leur côté à organiser leur
dkcèseen dehors des articles organiques, sans néanmoins les violer

troi ouvertement, le gouvernement les laissa faire. » C'est-à-dire que
leswêques firent des desservants des articles organiques de vérita-
bles*,urés, sauf l'inamovibilité.

| I. DESSERVANT.Absence, autorisation.

(Voyez ABSENCE,§ II.)

| II. DESSERVANT.Révocation.

La révocation d'un desserv'ant ne peut motiver un appel comme
d'abus. (Arrêt du conseil d'Etat du 28 octobre 1829.) La révocation
d'un desseriant n'est pas synonyme d'interdit (voyez INTERDIT); la
révocationne dépossède que du titre et des droits de desservant, tan-
disque l'interdit prive, non-seulement de la juridiction, mais encore
del'usage des pouvoirs'sacerdotaux, par exemple de la célébration
dela messe; ce qui nécessite un jugement dont on peut interjeter
appeldevant le métropolitain.

DESSINS.

Toute exposition on distribution de dessins, gravures, etc., con-
traires aux bonnes moeurs (voyez BONNESMOEURS),est punie d'une
amendede 16 fr. à 50 fr,, d'un emprisonnement d'un mois à un
an, et de la confiscation des planches et des exemplaires imprimés
ou gravés des objets du délit. (Code pénal, art. 267.)

Les dessins contraires aux moeurs sont saisis et confisqués. (Id.,
art. 477).

L'article 12 de la loi du 25 mars 1822, faisant revivre d'anciennes
dispositions, défendait la publication, vente ou exposition de tout
dessin,gravé ou lithographie, sans l'autorisation préalable du gou-
vernement. Une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du
20mai 1822, ajoutait que cette loi, par son article 12, avait voulu
réprimer l'avide rapacité des auteurs et marchands d'estampes et de
caricatures indécentes.

Mais la loi d'octobre 1830 sur l'application du jury aux délits de
la presse, abrogea cette disposition, de sorte qu'aucune censure
préalable en cette matière ne peut plus être exercée. (Voyez IMAGE.)

Toutefois, les colporteurs ne peuvent vendre des gravures et des
dessinsqui blessent les moeurs sans qu'au préalable ils soient munis
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d'une autorisation délivrée par le préfet du département. (Voyez,
COLPORTAGE.) /

DESTITUTION. /
/

La destitution des serviteurs ou employés de l'église appartint
aux marguilliers dans les villes, surla proposition du curé, et au
curé seul dans les paroisses rurales.

Pour la destitution des fabriciens, voyez FABRIQUE,§ V.

DÉSUÉTUDE:

Nous avons dit sous le mot ABROGATIONqu'une loi'était tacitement

abrogée, quand elle était considérée comme tombée en dtsuétude.
« Toutes les lois, dit d'Aguesseau, sont sujettes à tomber en dèsuê-'

tude, et il est bien certain que quand cela arrive, on ne peut plus
tirer un moyen de cassation d'une loi qui a été abrogée tacitement,

par un usage contraire. Il ne faut pas oublier cette régie du droit
romain : Inveterata consuetudo pro lege non immerilo custodilur. »

Cette règle est également suivie sous l'empire de la nouvelle lé-

gislation, ainsi que l'a plusieurs fois décidé la Cour de cassation, Mais
il faut que l'usage soit général, et non local et particulier (1).

Une loi tout entière tombe quelquefois en désuétude, d'autrefois il

n'y a que quelques articles seulement de cette loi qui tombent en

désuétude, tandis que les autres conservent toute leur vigueur. Ainsi,
par exemple, les article 12, 24, 26, 27, 39, 43, etc., de la loi du
18 germinal an X, sont totalement tombés en désuétude, bien que
les autres soient appliqués tous les jours, à l'exception de deux ou
trois qui ont été rapportés par le décret du 28 février 1810 ou mo-
difiés.

DÉTOURNEMENT DE DENIERS PURLICS.

Une déclaration du 3 juin 1701 prononçait la peine de mort contre
les officiers comptables convaincus d'avoir diverti les deniers publics.
Mais les dispositions de cette déclaration ont été abrogées par la

nouvelle législation. Les dispositions suivantes du Code pénal s'ap-

pliquent néanmoins aux trésoriers des fabriques, aux receveurs des

établissements de bienfaisance, etc., qui sont de véritables compta-
bles de deniers publics.

i Art. 169. Tout percepteur, tout commis à une perception, dé-

positaire ou comptable public, qui aura détourné ou soustrait des

(1)Toullier, tomeIe', page128.
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deniers publics ou privés, ou effets actifs en tenant lieu, ou des

pièces, titres, actes,.effets mobiliers qui étaient entre ses mains en
• vertu de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps, si les

chosesdétournées ou soustraites sont d'une valeur au-dessus de

3,000 fr.
« Art, 170. La peine des travaux forcés à temps aura lieu égale-

ment, quelle que soit la valeur des deniers ou des effets détournés
ousoustraits, si cette valeur égale bu excède, soit le tiers de la re-
cetteou du dépôt, s'il s'agit de deniers ou effets une fois reçus ou

déposés; soit le cautionnement, s'il s'agit d'une recette ou d'un dé-

pôt attaché à une place sujette à cautionnement; soit enfin le tiers
du produit commun de la recette pendant un mois, s'il s'agit d'une
recettecomposée de rentrées successives et non sujettes à cautionne-
ment.

« Art. 171. Si les valeurs détournées ou soustraites sont au-
dessousde 3,000 fr., et, en outre, inférieures aux mesures expri-
méesen l'article précédent, la peine sera d'un emprisonnement de
deuxans au moins et de cinq ans au plus, et le condamné sera, de

plus,déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction publique.
« Art. 172. Dans les cas exprimés aux trois articles précédents,

il sera toujours prononcé contre le condamné une amende dont le
maximum sera le quart des restitutions et indemnités, et le mini-
mumle douzième. *

Si lesdétournements commis par le comptable, dans le cas de l'ar-
ticle 171, se liaient à un crime de faux, s'il avait falsifié ses registres
ou ses quittances pour pallier ses malversations, la connexité ferait

renvoyer la double inculpation devant la Cour d'assises ; « attendu,
porte un arrêt de la Cour de cassation du 29 avril 1825, que la Cour
d'assisesayant une compétence générale pour l'application des peines
d'après l'art. 365 du Code d'instruction criminelle, appliquerait, le
caséchéant, la peine soit criminelle, soit correctionnelle, d'après les
faits déclarés constants par le jury. »

Dans aucun cas, il ne serait au pouvoir ni du tribunal correction-
nel, ni de la Cour d'assises, de dispenser le condamné de l'amende
prononcée par l'art. 172. (Arrêt de la Couir de cassation dw2 mars

1827.)

DETTE PURLIQUE.

La dette publique est celle qui est inscrite au grand-livre créé r-ar
suitede la loi du 24 août 1793, et qui résulte des emprunts succes-
sifs qu'a faits l'Etat en créant des rentes perpétuelles. Comme cette
dettepublique intéresse les fabriques qui possèdent des rentes sur
l'Etat, voyez GRAND-LIVRE,AGENTDECHANGE,RENTES.
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DETTES.

Un trésorier ne peut", 'sans y être régulièrement autorisé, acquit-
ter une dette ancienne. Le payement des dettes est réglé par l'au-
torité administrative, et ne peut être du ressort des tribunaux. Au

préfet seul appartient le droit de régler le mode de payement de ces
dettes. (Avis du conseil d'Etat, dn'kijuin 1808.)

Les dettes'que contracteraient les marguilliers sans autorisation
seraient à leur charge ; les fabriques ne seraient pas tenues de les

acquitter.
Les marguilliers ne doivent donc pas, sans autorisation, effectuer

aucun achat, contracter aucune dette, quelque minime qu'elle soit,
s'ils veulent s'affranchir de poursuites personnelles.

Un arrêt du conseil d'Etat, du 22 février 1837, décide que toutes
les dettes des communes, antérieures au 10 août 1793, sont éteintes.

Il y a un assezgrand nombre de fabriques à qui des rentes, des
sommes d'argent ou d'autres valeurs, étaient dues par des com-

munes, dont quelques-unes avaient même assezrécemment reconnu
leur dette. Cet arrêt, conforme du reste à une jurisprudence cons-
tante, est contraire aux intérêts des fabriques ; il leur est par con-

séquent utile de le connaître.
Les nouvelles fabriques ne sont pas tenues des dettes des anciennes

fabriques; ces dettes sont devenues nationales. (Arrêt du conseil
d'Etat du 9 décembre 1810; arrêt du conseil d'Etat du 28 juillet
1826.) Elles le seraient également dans le cas où la commune les
aurait elle-même contractées. Dans ces deux cas, le payement ne

peut en être réclamé aux nouvelles fabriques. (Arrêt du conseil d'Etal

dw20/wml821.)

DEVIS.

On appelle devis un état indiquant la nature des réparations àef-

fectuer, ou des constructions à entreprendre, et le montant détaillé
de la dépense qu'elles occasionneront.

Avant d'entreprendre des travaux ou de mettre une fourniture
en adjudication, la fabrique doit se rendre compte de la dépense,et

pour cela en faire dresser un devis qui présente la description dé-
taillée et circonstanciée de toutes les parties de la fourniture ou du
travail à entreprendre, et leur évaluation. Ce devis doit être adressé
à l'autorité supérieure par la fabrique avec sa demande à fin d'auto-
risation du crédit nécessaire pour payer la dépense, et à l'appui des

plans, s'il s'agit de travaux de constructions. Le devis sert ensuite
de base au cahier des charges et doit y être annexé, même en ma-
tière de travaux. (Voyez CAHIERDESCHARGES.J
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Lesfabriques ne peuvent entreprendre.aucuns travaux, même des

réparations de simple entretien, lorsque ces travaux excèdent 100
francsdans les communes au-dessous de mille âmes, et 200 fr. dans
lesautres, sans un devis estimatif approuvé par le préfet.

Les devis doivent être rédigés par un architecte ou par un hom-
meayant les connaissances suffisantes. Us sont soumis à l'agrément
duconseilde fabrique avant d'être envoyés à l'approbation du préfet.

Le devis doit contenir tous les détails nécessaires pour bien dé-
terminer les objets à fournir, et pour qu'il ne puisse y avoir ensuite
aucuneerreur, aucun malentendu.

Il n'est pas nécessaire que le devis soit dressé sur papier timbré,
s'il a seulement pour objet d'éclairer l'autorité supérieure. En pareil
cas,il ne constitue, aux termes de l'art. 16 de la loi du. 1" bru-
mairean VII, qu'un acte intérieur envoyé par une administration

publique à un fonctionnaire public. Mais, quand le devis doit être
annexéau cahier des charges et s'incorporer avec lui, comme alors
il fait partie de l'adjudication et intéresse les tiers,.il est. passible du

timbre, conformément à l'art. 78 de la loi du 15 mai 1818. (Voyez
TIMBRE.)

Nousdonnons sous le mot ADJUDICATION,tome I, p. 90, un modèle
•dedevisestimatif pour exécuter des travaux de réparation ; en voici
un autre pour l'acquisition d'objets mobiliers.

L'approbation du devis par les membres du conseil de fabrique,
s'inscrit toujours, après délibération, à la suite même des devis,
commeau modèle ci-après.

MODÈLEDE DEVISPOURACQUISITIOND'OBJETSMOBILIERS(1).

DEVISestimatif d'objets mobiliers nécessaires à l'église de Saint-
de , dressésur la demande de M. (2)

par le sieur orfèvre ou chasublier à

1° Un calice argent à double coupe, coupe inté-
rieure dorée en dedans et en dehors, coupe exté-
rieure ciselée, .modèle riche; patène dorée en
dedanset en dehors ; le tout pesant 953 grammes,
argent du premier titre. ........ » fr. » c.

(1) Les devis, produits. à l'appui des budgets pour en justifier les évaluations
étant des pièces purement administratives, ne sont pas assujélis au timbre ; mais

ceux au bas desquels les fournisseurs apposent leur soumission doivent être sur pa-
pier timbré.

(2) Le devis peut être dressé sur la demande du trésorier, du euré ou de' tout
autre fabricien.
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2° Un ciboire argent à coupe simple, dorée en

dedans,pesànt715 gram.,argent du premiertitre. » fr. » c,
3° Un ostensoir argent, de 486 millimètres de

hauteur, gloire, lunette et agneau dorés au feu ;
croissant, cercle entier doré en dedans et en de-

hors, le tout pesant 1 kil. 98 gram., argent du

premiertitre » »
4° Un bénitier en cuivre, plaqué au 10° avec

goupillon idem; forme vase Médicis .... » »

5° Un encensoir en cuivre argenté, avec na-
vette idem ; grand modèle ....... » »

6° Six chandeliers d'auteTen cuivre, plaqués
au 10% de 675 millim. de hauteur, modèle riche. » »

7° Une chasuble rouge en damas cramoisi,
broché or ; orfroi en gros de Tours, même cou-
leur, galons or mi-fin, de 15 lignes; franges
idem, de 2 pouces ; doublures en florence. . » »

8° Une garniture de canons d'autels, encadrés
sous verre ; baguettes dorées, larges de 2 pouces. » *

9° Drap mortuaire en velours sur coton de 10

pieds de longueur sur 8 de largeur; croix blan-
che en laine; galons de soie, de 15 lignes pour
la croix et de 7 lignes autour; doublures en
lustrine noire » »

TOTAL » »

Dressé par moi soussigné le présent devis, montant à la somme
de....

A ,1e 18

Signature du marchand.

Approbation du DEVISpar le conseil de fabrique.

Vu et approuvé par nous, membres du conseil de fabrique sous-

signés, le présent devis, qui sera annexé au budget de l'exercice 18
Fait et signé en séance, le dimanche 18

Signatures des membres du conseil.

DIFFAMATION.

La diffamation est l'allégation ou l'imputation d'un fait qui porte
atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps
auquel le fait est imputé. (Loi du 17 mai 1819. art. 13.)

Un arrêt de la cour de Rouen, en date du 6 janvier 1848, a dé-
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cidéqtie le curé ou desservant, en assistant au conseil de fabrique,
; neremplit pas de fonctions sacerdotales, et dès lors, qu'il peut être

poursuivi directement devant les tribunaux, sans recours préalable
auconseild'Etat, à raison du délit de diffamation dont il s'est rendu

coupabledans une séance du conseil de fabrique, envers l'un des
membresde ce conseil. (Voyez INJURE.)

« Cette décision nous semble grandement sujette à contestation,
Htle Bulletin des lois civiles ecclésiastiques, tome Iar, p. 19, car il
estévident que le prêtre, dans un conseil de fabrique, remplit une
fonctionsinon sacerdotale, du moins inhérente à sa qualité de prê-
tre; et comme la loi du 18 germinal an.X ne fait à ce sujet aucune

distinction, la garantie accordée par cette loi aux ministres du culte
n'en devait pas moins être appliquée. »

Il nous semble que le prêtre, dans un conseil de fabrique, n'y
remplit aucune fonction sacerdotale ; il n'y est ainsi que le maire et
lesautres membres laïques, qu'en qualité de conseiller et d'admi-
nistrateur des intérêts et des biens de son église. Il n'exerce alors
aucunefonction ecclésiastique. La cour de Rouen nous paraît donc
avoir fait une juste application de la loi.

Une ordonnance du 23 avril 1818, a décidé qu'une lettre d'ex-
cusesfaite, par un prêtre à la personne qu'il aurait injuriée ou dif-
faméeen chaire, était une réparation de nature à empêcher la mise

:enjugement. (Voyez INJURE.)

DILIGENCES.

Le trésorier est tenu de faire toutes les diligences nécessaires pour
le recouvrement des revenus de la fabrique. (Art. 78 du décret du
30décembre1809.) Ces diligences consistent dans une sommation de

payement,,après avoir averti les débiteurs. ( Voyez ACTESCONSERVA-

TOIRES.)

DIMANCHE.

Le dimanche est le jour du Seigneur; il doit être employé au
servicede Dieu, et les anciennes ordonnances avaient justement
proscrit tout ce qui pouvait être un obstacle à sa sanctification.

Lesjours de dimanches et fêtes reconnues par l'Etat sont les jours
derepos fixés pour les fonctionnaires publics. (Art. organiq. 57.)

Le dimanche est le jour spécialement consacré à la célébration pu-
blique des offices religieux. (Loi organ. du 18 germ, an X, art. 41.)

Lesséancesordinaires du conseil de fabrique ont lieu les premiers
dimanchesdu mois de janvier, de juillet et d'octobre et le dimanche
deQuasimodo.
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C'est par trois jours de dimanches consécutifs, que les fabriques
doivent faire publier les cahiers des charges des diverses adjudica-
tions faites pour leur compte. (Voyez ADJUDICATION.)

LOI du 18 novembre 1814 relativeà la célébration des fêtes etdimancks.

a Louis, etc.

i ART. 1er. Les travaux ordinaires seront interrompus les dimanches et jours de
fêtes reconnues par.la loi de l'Etat. .

« ART. 2. En conséquence, il est défendu lesdits jours,
« 1° Aux marchands d'étaler et de vendre,, les ais et volets dés boutiques ouverts.
« 2° Aux'colporteurs et étalagistes, de colporter et disposer en vente leurs mar-

chandises dans les rues et places publiques ;
« 3° Aux artisans et ouvriers, de travailler extérieurement et d'ouvrir les ateliers;
« 4° Aux charretiers et v'oituriers employés à? des services locaux, de faire des

chargements dans les lieux publics de leur domicile.
« ART. 3. Dans les villes dont la population est au-dessus de cinq mille âmes,

ainsi que dans les bourgs et villages, il est défendu aux cabaretiers, marchands de

vin, débitants de boissons, traiteurs, limonadiers/maîtres de paume pu de billards,
de tenir leurs maisons ouvertes et d'y donner à [boire et à jouer lesdits jours pen-
dant le temps de l'office.

s ART. 4. Les contraventions aux dispositions ci-dessus seront constatées par pro-
cès-verbaux des maires et adjoints, ou des commissaires de police.

« ART. 5. Elles seront jugées parles tribunaux de simple police, et punies d'une
amende qui, pour la première fois, ne pourra excéder cinq francs.

« ART. 6. En cas de récidive, les contrevenants pourront être condamnés au ma--
ximum des peines de police.

' « AKT. 7. Les défenses précédentes ne sont pas applicables : •

« 1° Aux marchands de comestibles de toute nature, sauf cependant l'exécution
de l'art. 3 ;

2° A tout ce qui tient au service de santé ;
a 3° Aux postes, messageries et voitures publiques ; .
« 4° Aux voituriers de commerce par terre et par eau, et aux voyageurs ;
<f 5° Aux usines dont le; service ne pourrait être interrompu sans dommages ;
« 6° Aux ventes usitées dans les foires et fêtes dites patronales, et au débit des

menues marchandises dans les communes rurales,-hors le service divin ;
« 7° Aux chargements des navires marchands et autres bâtiments du commerce

maritime.

« ART. 8. Sont également exceptées des défenses ci-dessus, les meuniers, et les

ouvriers employés 1° à la moisson et aux récoltes ; 2° aux travaux urgents de l'agri-
culture.; 3° aux constructions et réparations motivées par un péril imminent ; à 1»

charge, dans ces deux derniers cas, d'en demander la permission à l'autorité mu-

nicipale.
1

a ART. 9. L'autorité administrative pourra étendre les exceptions ci-dessus aux

usages locaux.
« ART. 10. Les lois et règlements de police antérieurs, relatifs à l'observation des

dimanches et fêtes, sont et demeurent abrogées. »

Plusieurs jurisconsultes avaient pensé que cette loi avait été vir-
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: tuellement abrogée par la Charte de 1830. Mais cette importante
questionfut portée en 1838 devant la Cour de cassation, qui en ju-

: geaautrement. Elle reconnut que cette loi n'était nullement incom-
, patible avec la Charte; de 1830. Comme la question est d'un intérêt

puissantet général, nous rapporterons et l'arrêt de la Cour de Cas-
sationet le fait qui en a été l'occasion, ainsi que d'autres arrêts de

; la même cour.
Le 20 août 1836, une ordonnance de police, rendue par Jemaire

dela ville de Montastruc, défendit aux cabaretiers de donner à boire

pendantles offices divins. Un cabaretier de la ville ne se conforma

pasà l'ordonnance, et un procès-verbal constata qu'un dimanche,
pendantl'office, plusieurs personnes avaient été trouvées chez lui,
assisesà une table sur laquelle étaient des verres et des bouteilles.
Du reste, le procès-verbal ne mentionnait pas que ces individus se
livrassent à un tapage, soit injurieux, soit de nature à troubler
l'office.
, Traduit par le fait unique d'avoir contrevenu à l'ordonnance, en
donnantà boire pendant l'office, le cabaretier fut relaxé par le tri-
bunalde simple police, sur le motif que la loi du 18 novembre 1814,
dontl'article 3 défendait aux cabaretiers de tenir leurs cabarets ou-
vertspendant l'office divin, ayant été abrogée virtuellement, en cette

partie, par la Charte de 1830, un règlement dô police, fait en vue
decette loi, ne pouvait être réputé obligatoire.

Le ministère public près le tribunal de simple police de Montas-
truc a cru devoir se pourvoir en cassation contre ce jugement.
: Devant la Cour de cassation, M. l'avocat général Hello a, au con-

traire, vivement combattu le pourvoi. I! a soutenu que l'arrêté mu-

nicipal n'était réellement basé que sur la loi du 18 novembre 1814;
qu'il n'avait été pris que dans un but religieux, et non dans un but
depolice; que d'ailleurs, un maire ne pouvait, par un arrêté de

policerendu dans les limites de ses attributions, porter atteinte à la
liberté des cultes, pas plus qu'à toute autre liberté. Il s'est efforcé
dedémontrer que la loi du 18 novembre 1814 avait été virtuellement

abrogéepar les principes et par l'article 6 de la Charte de 1830 ;
enfin, il a invoqué la jurisprudence constatée par les arrêts des 3
août1809, 3 août 1810 et 13 août 1811.

Mais la Cour a repoussé les conclusions et cassé le jugement à elle

déféré, par l'arrêt ci-après :

ARRÊTde la Cour de cassation du 23 juin 1838.

J La Cour,
« Vu l'article 3 de la loi du 18 novembre 1814 ;
« Vu aussi l'article 3, n» 3, titre II, de la loi du 16-24 août 1790, et l'art. 46, titre

1er, de celle du 19-22 juillet 1791 ;

TOM. n. 29



480 DIMANCHE.

s L'article 1« de l'ordonnance de police du maire de la ville de Montastruc,du
20. août 1836, conforme à l'article précité de la loi du 18 novembre 1814;

t L'article 471, n» ib du Gode pénal, et l'article 161 du Gode d'instruction cri-

minelle ;
« Attendu que la loi du 18 novembre 1814 n'a point été expressément abrogée;

que la proposition en avait été faite à la Chambre des députés, le II février 1832

mais qu'elle n'a été suivie d'aucun résultat ;
« Que l'abrogation tacite de l'article 3 de ladite loi ne peut s'induire ni dela

suppression de l'art. 6 de la Charte de 1814, ni de l'art, b de la Charte de 1830,

portant que chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son

culte la mêmeprotection ;
« Que ces diverses dispositions n'ont rieu d'incompatible, et peuvent facilement

se concilier ;
« Que, d'une part, l'art. 3 de la loi du 18 novembre 1814 ne contient aucune

prescription qui soit contraire à la liberté religieuse ;
« Que, de l'autre, la protection promise à tous les cultes légalement' reconnus

n'exclut pas le respect dont la loi civile est partout empreinte pour le culte professé

par la majorité des Français ; qu'ainsi, par l'article 57 de la loi du 18 germinalan

X, le repos des fonctionnaires publics est fixé au dimanche ; que les art. 63,781,
1037 du Code de procédure civile et '.162 du Code de commerce, interdisent tout

exploit, tout protêt, toute signification et exécution les jours de fêtes légales;
« Que les prohibitions portées par l'art. 3 de la loi du 18 novembre 1814ontla

même caractère, et qu'il n'appartient qu'au pouvoir législatif d'en changeroud'en

modifier les dispositions ;
« Attendu, d'ailleurs, que les règlements faits par l'autorité municipale, dansle

cercle de ses attributions, tant qu'ils n'ont pas été réformés par l'autorité adminis-

trative supérieure, sont obligatoires pour les citoyens et pour les tribunaux, etque
ceux-ci ne peuvent se dispenser d'en ordonner l'exécution ;

'

« Attendu que l'art. 3, n» 3, titre III, de la loi du 16-24 août 1790a rangéparmi
les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux, le

maintien du bon ordre dans les lieux publics ;
« Que si l'expérience a fait reconnaître que, dans certaines localités, et principa-

lement dans les jours coflsacrés au repos des citoyens, la fréquentation prolongée
des cabarets était une cause de désordres graves, l'autorité municipale peut, sans

outrepasser les limites du pouvoir dont elle est investie par la loi, marquer certains

intervalles de temps pendant lesquels les cabarets et autres lieux publics, seraient

fermés ; qu'ainsi des considérations d'ordre public viennent s'ajouter aux motifsde

décision puisés dans l'art. 3 de la loi du 18 novembre 1814 ;
« Qu'en refusant de punir les contraventions à l'ordonnance de police du 20août

1836, par le motif qu'elle avait son fondement dans une loi virtuellement abrogée,
le jugement dénoncé a donc faussement appliqué les art. 5 et 70 de la Chartecons-

titutionnelle, l'art. 159 du Code d'instruction criminelle, et violé formellement tant

l'art. 3 de la loi du 18 novembre 1814, que l'art. 1er de ladite ordonnance,l'art'

471, n° b, du Code pénal, et l'art. 161 du Code d'instruction, criminelle ;
« Par ces motifs, casse et'annule le jugement rendu par le tribunal de simple

police du canton de Montastruc, le 22mars 1838, au profit des sieurs Vitrac, etc.)

La Cour de cassation a constamment jugé que la loi du 18 no-
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f Membren'a pas cessé d'être en vigueur, et qu'elle n'a été abrogée
:, ni expressément, ni tacitement par aucune disposition ultérieure,
;', soitlégislative, soit constitutionnelle. Qu'en conséquence les arrêtes
v depolice en conformité de cette loi sont obligatoires. Que la prohi-
; bitidn portée par l'article 3 de la loi, et d'après laquelle les cabare-'

tiers, marchands de vin, etc., ne peuvent tenir leurs maisons ou-
:: vertespendant l'office divin, comprend le temps des vêpres aussi

bien que celui de la messe. Que les charretiers et les voituriers ne
: peuvent faire des. chargements dans les lieux publics de leur domi-
I cile, etc. Nous croyons devoir consigner ici des arrêts de ces diverses

!' espèces.
• ARRÊTde la cour de cassation, du 21 décembre 1850.

i " « La Cour,

;v « Vu les articles 3 et b de la loi du 18 novembre 1814 ; l'article 46 de la loi du

;. 22juillet 1791; l'arrêté pris le 6 octobre dernier par le maire de Plougastel-Daoulas,
sur la police des cabarets; enfin, l'article 161 du Gode d'instruction criminelle';

;; • Attendu que, par l'article 9 de l'arrêté précité, le maire de là commune de Plou-

f gastel-Daoulas,n'a fait que reproduire l'injonction contenue dans l'article 3 de la
>loi du 18 novembre 1814 ;

f « Attendu que cette disposition législative n'a été expressément abrogée par au-

f cuneloi postérieure, et qu'ainsi le jugement attaqué Ta mal à propos considérée
i commen'étant plus en vigueur;
, - « Qu'on ne devrait induire son abrogation tacite de la Constitution promulguée
;. 'en 1848qu'autant que les principes que la Constitution a établis ne pourraient se

concilier dans leur exécution avec la disposition dont il s'agit ;
r « Attendu que l'article 3 de la loi du 18 novembre 1814 ne présente rien d'in-

compatibleavec les principes admis par la Constitution ;
;/ i Qu'en"effet, si la Constitution a consacré des principes préexistants favorables

à la liberté de l'industrie, si elle a maintenu ceux suivant lesquels les cultes recon-
^ nuspar la loi sont protégés par elle pour être librement; exercés, si enfin la liberté

des'assemblerse trouve garantie aux citoyens par ce dernier acte de la législation,
l'article 3 de la loi du 18 novembre, fondé sur le respect dû aux cultes chrétiens,

,;. n'attaquepoint le libre exercice des autres cultes, et ne peut contrarier, en aucune
- ; sorte,les principes qui consacrent la liberté de l'industrie et le droit d'association,

aveclesquels la disposition dont il s'agit de la loi du 18 novembre 1814 est sans

rapport;
« Qu'il suit de ce qui précède que, cette disposition n'ayant été ni expressément

i ni tacitementabrogée, il est du devoir des tribunaux d'en procurer l'exécution ;
• ,« Attendu qu'il n'a pas été méconnu, par le jugement attaqué, que Marie-Anne

Laviec,cabaretière, avait tenu sa maison ouverte le dimanche, 7 novembre dernier,
et avait donné à boire à diverses personnes pendant l'office divin ;

« Quetraduite pour ce fait devant le tribunal de simple police de Daoulas, Marie-
: Anne Laviec a été renvoyée de la poursuite, sous le prétexte que la prohibition

contenuedans l'article 9 de l'arrêté du maire de la commune de Plougastel-Daoulas
ne reposait sur aucune loi actuellement applicable et qu'elle se trouvait d'ailleurs
enopposition avec les articles 7, 8 et 112 de la Constitution de 1848
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« En quoi le jugement attaqué a faussement appliqué les articles précités delà

Constitution, et formellement violé les articles 3 et b de la loi du 18 novembre
1814, l'article 56 de celle du 22 juillet 1791 et l'article 161 du Code d'instruction
criminelle;

« Casse le jugement rendu le 27 novembre dernier par le tribunal de simple po-
lice de Daoulas. »

ARRÊT de la cour de cassation du 6 décembre 1851.

« La Cour ;
« Vu l'article 3 de la loi du 18 novembre 1814 lequel est ainsi conçu : Dans les

villes dont la population, etc.
« Attendu que cette disposition n'a été abrogée par aucune loi postérieure; qu'elle

n'a rien d'incompatible ou d'inconciliable avec l'article 7 de la Constitution, qui
accorde à chacun une égale protection pour son culte ;

« Attendu, d'un autre côté, que cette expression, « pendant le temps de l'office»
ne peut laisser aucun doute sur son véritable sens ; qu'elle s'applique nécessairement
à tous les offices qui se célèbrent publiquement les dimanches et jours de fêtesre-

connus par l'Etat ;
« Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier, et non débattu parla

preuve contraire, que, le dimanche 8 septembre dernier, pendant l'office des vêpres,
. le sieur Vuillemin, aubergiste et limonadier à Morteau, avait chez lui plusieurs per-

sonnes buvant et jouant aux cartes ;
« Attendu que le tribunal de simple police, en décidant que les prohibitions de

l'article 3 précité ne comprenaient pas l'office des vêpres, et en renvoyant le sieur

Vuillemin des frais de la plainte, a faussement interprété, et, par suite, violé ledit

article ;
a Par ces motifs, casse le jugement du tribunal de simple police de Morteau, en

date du 14 octobre dernier, etc. »

ARRÊTde la Cour de cassation du 16 février 1854 (1).

« La Cour;
« Vu l'article 3 de la loi du 18 novembre 1814 et les arrêtés du préfet de l'Aube

dès 13 janvier et 2 décembre 1853 ;
•.•"•« Attendu que l'article 1" de l'arrêté du 13 janvier 1853 et l'article 3 de celri

du. 20 décembre suivant, pris en conformité de l'article 3 de la loi du 18 novembre

1814, prescrivent la fermeture des cafés, cabarets et autres débits de boissons, pen-
dant les offices du dimanche et les jours de fêtes légalement reconnus ;

i Attendu néanmoins que le jugement attaqué relaxe les inculpés, par la raison

que la contravention aurait eu lieu pendant les vêpres et non pendant la messe, et

-que, par différence entre les termes du premier et du second arrêté, le second em-

ploie le mot office au singulier, d'où la conséquence que la prohibition ne portait

que sur l'office de la messe, depuis le 20 décembre, date du second arrêté ;
« Attendu que l'expression office est employée par la loi du 18 novembre 18»

(1) La Cour de cassation à statué dans le même sens, par arrêt du 28 février

1828 et H novembre 1828.
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furie'manière générique, et embrasse tous les offices du culte qui se célèbrent pu-
'

blîquément les dimanches et jours de fêtes reconnus par l'Etat ;
« Attendu que c'est dans ce sens qu'il doit être entendu dans Farrêté du préfet

de l'Aube, du 20 décembre 1853, conforme dans ses termes avec la loi du 18 no-

vembre 1814 ;
i Attendu, dès-lors, que le jugement attaqué, en relaxant les inculpés des pour-

suites dirigées contre eux, a formellement violé l'article 3 de la loi du 18 novembre

1814et faussement interprété l'arrêté du préfet de l'Aube du 20 décembre 1853}
« Cassele jugement du tribunal de simple police d'Aix-en-Othe, etc. »

ARRÊT de la Cour de cassation, du 2 juin 1854.

.«La Cour;
: « Vu les articles 1 et 2 de la loi du 18 novembre. 1814 ;
i Attendu que cette loi, relative à la célébration des fêtes et dimanches, n'a été

abrogée, ni expressément ni tacitement, par aucune disposition constitutionnelle ou

législative; qu'elle n'a rien d'incompatible ou d'inconciliable avec les principes, soit

de la liberté des cultes, soit de la liberté de l'industrie, proclamés en 1789, confir-.

meset garantis par l'article 1er de la Constitution du 14 janvier 1832;
a Que la protection accordée à tous les cultes légalement reconnus et à toutes les

industries n'exclut pas le respect dont la loi civile est partout empreinte pour les

cultes chrétiens, notamment pour celui professé: par la majorité des Français ;
« Attendu que les articles 1 et 2 de la susdite loi sont ainsi conçus : « Article

• «•Ier. Les travaux ordinaires seront interrompus les dimanches et jours de fêtes re-
t connus par l'Etat.—Art. 2. En conséquence, il est défendu lesdits jours : l°aux
« marchands d'étaler et de vendre, les ais et volets des boutiques ouverts. »

.« Attendu que le maire de la ville de Lannion, par son arrêté du 5 avril 1853,
s'estborné à interdire les étalages extérieurs et les ventes de marchandises, les ais

et volets des boutiques ouverts, les dimanches et jours de fêtes reconnus par l'Etat,
cette disposition ayant pour objet de modifier et de restreindre les prohibitions de

la loi du 18 novembre 1814, est essentiellement illégale ;
i Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier du commissaire de po-

lice du canton de Lannion, en date du 30 octobre 1853, et qu'il n'est pas méconnu

par:le jugement attaqué, que, le même jour, qui était un dimanche, le magasin de

Julien Blanchard, tapissier à Lannion, était entièrement ouvert, comme les jours de
la semaine; que les marchandises étalées sur les parquets étaient parfaitement en vue
du dehors ;
. « Attendu que ce fait constitue la contravention prévue par l'article 2 de la loi

du 18 novembre 1814 ;
« Attendu, dès-lors, que le jugement attaqué, en renvoyant le prévenu de la

poursuite, par le motif qu'il n'était pas établi qu'il ait étalé extérieurement et vendu
desmarchandises, les ais et volets de sa boutique ouverts, a formellement violé les

dispositions précitées ;
« Casse le jugement du tribunal correctionnel de Lannion, etc. »

ARRÊT de la cour de cassation du 20 avril 1866.

« La Cour ;
« Attendu que la loi du 18 novembre 1814, relative à la célébration des fêtes et
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dimanches, n'a été abrogée ni expressément ni tacitement par aucune disposition
constitutionnelle ou législative; qu'elle n'a rien d'incompatible et d'inconciliable

avec les principes, soit de la liberté des cultes, soit de la liberté de l'industrie, pro-
clamés en 1789; confirmés et garantis par l'article 1er delà Constitution du 14jan-
vier 1852; que la protection accordée à tous les cultes légalement reconnus et à

toutes les industries n'exclut pas le respect dont la loi civile est partout empreinte

pour les cultes chrétiens, notamment pour celui professé par la majorité des Français;

«; Attendu que les articles 1 et 2 de ladite loi sont ainsi conçus : « Art. 1«. Les

travaux ordinaires, etc.. »-

« Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal du commissaire de police du

canton de Sainte-Fpy, en date du 1er novembre 1865, et. qu'il est reconnu par le

jugement attaqué aussi bien que par les prévenus eux-mêmes, que le même jour,
fête de la Toussaint, l'une de celles spécialement conservées par la loi du 18 ger-
minal an X, et,par conséquent, reconnue par l'Etat,le sieur Paris fils (1), charretier

audit lieu, avait conduit dans les rues de Sainte-Foy, pour le compte d'autrui, une

charrette chargée de bois merrain, à laquelle était attelée une paire de boeufs ;
« Attendu que ce fait constitue la contravention prévue par l'article 2 de la loi du

18 novembre 1814;. .

<r Attendu dès-lors, qu'en prononçant contre le prévenu Paris fils la peine de i

fr. d'amende édictée par l'article b de ladite loi, et en déclarant Paris père civile-

ment responsable des frais du procès, auxquels le même Paris est condamné, le ju-

gement attaqué, loin d'avoir violé les dispositions précitées, en a fait, au contraire,
une saine et juste appréciation ;

« Par ces motifs; — sans s'arrêter au pourvoi formé par les nommés Paris père
et fils contre le jugement du tribunal de simple police de Sainte-Foy, en date du 15

janvier 1865";
€ Rejette ledit pourvoi et condamne les demandeurs à l'amende envers le trésor

public, »

Après des décisions aussi formelles de la Cour suprême, on était
fondé à croire que le gouvernement ferait observer la loi du 18 no-
vembre 1814, puisqu'elle est toujours en vigueur et qu'elle n'a rien

d'incompatible ou d'inconciliable avec la Constitution ni avec la li-
berté des cultes et de l'industrie. Il n'en a point été ainsi, car il a

publié, dans le Moniteur, le 9 juin 1852, et le 6 juillet 1854, une
note ainsi conçue :

t Quelques personnes ont attribué au gouvernement une inter-
vention active dans la question de l'observation du dimanche. Jamais
le gouvernement n'a eu cette pensée ; il désire que la loi religieuse
soit observée ; il en donne partout l'exemple, mais il ne veut et ne
doit pas faire plus : c'est là pour chacun, une question de libre

conscience, qui n'admet ni contrainte, ni intimidation. »
Nous sommes étonné de ce langage, car le devoir du gouverne-

ment est de,faire observer les lois quand elles sont comme celle-ci

(1) Il appartenait à la religion protestante.
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bonnes, utiles et salutaires. Si la contrainte et l'intimidation^ n'es-
taientplus nécessaires pour faire exécuter les lois, il n'en existerait
bientôtpasune seule et la magistrature, chargée de les faire exécuter,
deviendrait totalement inutile. L'observation au dimanche n'est pas
seulementune question de libre conscience,c'est surtout et avant tout
unequestion sociale de la plus haute importance. Il nous serait facile
d'établir cette thèse, mais nous aimons mieux emprunter l'autorité
d'un avocat des plus distingués, M. Gaudry, qui s'exprime ainsi (1) ;

« Nous ne craignons pas de dire que la loi sur le repos religieux
est,indépendamment de tout dogme et de toute discipline ecclésias-

tique, l'une des plus importantes pour l'intérêt social. Dans notre
étatcivilisé, les institutions politiques ont beaucoup fait pour le bien-
êtrematériel des populations ; mais, à force de s'occuper du maté-
riel, on finirait par matérialiser la société ; et un pays qui ne compte
paspour quelque chose des doctrines morales et religieuses, est

près de sa ruine ou des convulsions de l'anarchie. Comment des
idéesd'un ordre élevé germeraient-elles dans les esprits, si tous les

jours de l'existence sont consacrés à un travail manuel et pénible ?

Lorsqu'un homme, depuis son enfance jusqu'à sa vieillesse, aura
passétoutes sesjournées à conduire un métier, à bêcher la terre, à
bâtir des maisons, vous aurez un être dans l'âme duquel un senti-
mentmoral n'aura jamais pris sa place ; ou si la bonté de sa nature
a éveillé en lui des instincts vertueux,, ils se seront étouffés par l'a-
brutissement d'une vie toute matérielle.

« Ceci n'est pas une vaine hypothèse ; c'est une désolante vérité.
Il n'est personne, qui ait visité les classesinférieures du peuple, sans
avoir eu à gémir d'une ignorance incroyable, et de l'absence de
touteidée morale, dans le plus grand nombre des hommes arrivés à
la vieillesse, à travers des travaux pénibles.

« On conçoit la loi du repos légal, attaquée par les hommes qui
s'enrichissent des labeurs du pauvre. C'est en effet un jour ravi, en
faveur du peuple, aux travaux matériels auxquels il est condamné.
Maisque la loi du repos soit l'objet du mépris de la classe ouvrière,
ou de sesprétendus défenseurs, c'est une inconséquence, c'est de la
folie. Le jour du repos, accordé aux travaux pénibles, est dans l'in-
térêt presque exclusif de ceux qui sont forcés de s'y livrer; c'est une

conquêteen leur faveur, un prélèvement exigé de ceux qui les ex-
ploitent. Otez le repos légal, le riche aura le droit d'écraser le pau-
vre sousun véritable esclavage.

« Il est donc indispensable, indépendamment de tout dogme re-
ligieux, qu'il y ait des moments où les populations entières s'abstien-
nentde travaux matériels, pour entendre des paroles qui s'adressent

(I) Traité de la législation des cultes, tome Ier, page 160.



456 DIMANCHE.

à l'âmôj élèvent l'intelligence, et forcent leshommes à rentrer dans
leurs consciences, à pratiquer leurs devoirs et à combattre leurs
passions. -

c Les hommes obligés a une vie pénible, dit-on, useront dé ce
jour de repos pour se livrer à la débauche. Sans doute, il y a des
êtres vicieux, pour lesquels tous moyens d'amélioration sont super-
flus, et nous n'entendons pas dire que la nécessité du repos religieux
lés déterminera à se rendre dans les églises ou dans les temples
pour s'instruire de leurs devoirs ; mais ce moyen de civilisation pro-
duira son influence sur les enfants, espérance de la société, et pres-
que tous dans l'impuissance de suivre des pratiques religieuses,par
les travaux auxquels ils sont destinés ; il le produira sur les femmes,
en général plus disposéesà des sentiments religieux ; sur les hom-
mes des classes laborieuses, honnêtes par leur nature, ignorants et
pervertis par une sorte de nécessité; et même sur les indifférents,
qui entendront des vérités religieuses, et les pratiqueront, comme
ils auraient entendu et pratiqué le mals ayant sans cessele mal sous
leurs yeux.

« Nos réflexions ne s'appliquent pas seulement aux classescon-
damnées à de rudes travaux : elles s'appliquent à tous. Quellemo-
ralité espérer d'une jeunesse des bureaux, des banques, des comp-
toirs, à laquelle on refuse le repos dans les jours destinés à"desins-
tructions religieuses ; mais à laquelle on l'accorde avec empresse-
ment pour des soirées destinées au plaisir, et souvent aux plus
tristes désordres. C'est là, nous ne craignons pas de le dire, agir en
ennemis de la société, et contribuer à la dépravation des générations
futures.

« Après tout, il faut du repos à l'homme. Accordez-lui le jour
du repos religieux, ou ne le lui accordez pas : ses forces physiques
et intellectuelles ne peuvent pas vous donner plus de résultats. Que
le commerce ouvre ou n'ouvre pas sesboutiques, il ne se consomme
pas pour une obole de plus ou de moins ; seulement, chacun prend
son repos de manière à.troubler l'ordre général : l'un y consacrele
dimanche, l'autre le lundi, un autre une grande partie de la semaine:
le tout au détriment de l'intérêt général et de la police.

« La nécessité du repos religieux est donc l'une des règles les
plus importantes à maintenir dans la société.

« Ajoutons qu'elle ne viole en rien la liberté des consciences.On
ne peut pas aller jusqu'à pénétrer dans l'inlérieur desmaisons et des
familles ; mais ce qui est extérieur tombe dans le domaine de l'ad-
ministration publique et de la police ; dès-lors, le travail extérieur
ou public doit être réglé par la loi.

« Il y a plus, l'absence d'une loi générale viole la liberté du pins
grand nombre. L'article lerdu concordat dit : « Le culte catholique
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serapublie. > Ainsi, la religion catholique doit être librement exer-
céeeh France. L'article 5 de la Charte de 1830 ajoute :.«. Chacun
i professesa religion avec une égale liberté ; J et l'article 7 de la

: Constitution de 1848 disait également : « Chacun professe libre-
« ment sa religion. » Rien de tout cela n'est vrai si le repos général

, dii dimanche n'est pas une loi commune. Le ministre de la religion
peut-il exercer le culte publiquement, au milieu d'une population
descampagnes, dont quelques individus viendront dans les jours de

: solennitéreligieuse, entraver et offenser les cérémonies du culte par
desétalagesde marchandises, d'ustensiles aratoires, et d'animaux ?

;' Dansles villes, y a-t-il liberté de professer la religion, si le com-
merçant qui voudrait avoir la liberté d'assister aux exercices reli-

gieux,est obligé d'ouvrir sa boutique pour éviter le préjudice causé

par son voisin, en ouvrant la sienne ? si le commis, l'apprenti, l'em-

ployé, sont contraints d'abandonner les devoirs religieux de leur en-
, fance? Ce n'est pas là une liberté bien entendue ; c'est une violation

desrègles d'ordre public, au profit de quelques individus, qui ne

comprennentni les besoins delà société, ni leurs véritables intérêts. »
Dans sa séance du 24 mai 1864, le Sénat a été saisi d'une péti-

tion tendant à ce que la législation sur l'observation des dimanches
et fêtes fût remise en vigueur. II a paru au premier corps de l'Etat
quele principe de la liberté de conscience se trouvait engagé dans
cettequestion, et que dans l'état actuel de la société moderne, c'é-
tait par l'exemple, plus que par la puissance de la loi, que l'on pou-
vaitarriver au résultat désiré par les pétitionnaires. Le Sénat, au
lieu de demander l'exécution de la loi, dans l'intérêt général, de
l'industrie et de la société, a passé à l'ordre du jour. Si l'on se con-
tentait, comme dans ce cas, de réprimer le vol plutôt par l'exemple
dela loyauté que par la puissance de la loi, nous pensons que le
nombre des spoliateurs du bien d'autrui ne diminuerait guère. En
tout et partout les hommes ont besoin de la puissance de la loi pour
éviter le mal et faire le bien. Nous voudrions que nos gouvernants et
noslégislateurs méditassent sérieusement les réflexions de M. Gau-
dry que nous venons de rapporter. Ils pourraient alors contribuer
puissammentà l'amélioration de l'état actuel de la société moderne
qui laisse infiniment à désirer.

Quoiqu'il en soit, le gouvernement, en ce qui le concerne, se
montre observateur des prescriptions de la loi divine et de la légis-
lation civile sur le repos du dimanche. Une circulaire du 20 mars
1849, rapportée ci-après, a décidé que, le dimanche et les jours fé-
riés, les ateliers dépendant du ministère des travaux publics de-
vaient être fermés. Aux termes d'une circulaire du ministre de l'in-
térieur, en date du 15 décembre 1851 et rapportée ci-après, lors-
qu'il s'agit de travaux à entreprendre pour le compte des départe-
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ments et des communes, on doit insérer dans les cahiers des charges
une clause formelle interdisant aux entrepreneursde faire travailler
les jours fériés et les dimanches ; il coûvient même que l'acte soit

rédigé de telle sorte que cette interdiction ne demeure pas une for-
mule vaine et susceptible d'être éludée. Le même ministre, par une
circulaire du 22 juin 1863, rapportée ci-après, a recommandé l'ob-
servation des prescriptions relatives à l'interruption des travaux
industriels, les dimanches et jours de fêtes légales, dans les maisons
centrales de force et de correction, dans les établissements de jeunes
détenus.

Non-seulement la Cour de Cassation, mais la Chambre des pairs,
le Sénat, la Chambre des députés et le ministère, ont successivement
déclaré que la loi du 18 novembre 1814 était toujours en vigueur et

qu'elle devait être exécutée.
Mais le ministère, en reconnaissant que cette loi est toujours en

vigueur, a voulu y mettre quelques modifications. M. le ministre de
l'intérieur a adressé à cet égard à MM. les préfets la circulaire
suivante :

Paris, le 20 août 1838.
s Monsieur le préfet,

« La Cour de cassation vient d'être saisie de la question de savoir si la loi du 18

novembre 1814, relative à la célébration des fêtes et dimanches, avait été abrogée

parlaChartede 1830. La Cour suprême a reconnu et proclamé le maintien de cette loi.

« La décision dont il s'agit mérite une sérieuse attention. L'interpréter dans un

sens absolu, pour en conclure que l'exécution stricte et rigoureuse de la loi sur la

célébration des fêtes et dimanches est maintenant indispensable, pourrait donner

lieu à de graves inconvénients. Vous savez que, même sous le précédent gouverne-

ment, l'exécution de la loi du 18 novembre était susceptible de modifications. L'art.

9 conférait à l'autorité administrative le pouvoir d'étendre aux usages locaux les

exceptions introduites par le législateur pour des cas déterminés et dans des vues

d'intérêt général. A plus forte raison encore doit-on user actuellement d'une sem-

blable latitude. C'est en interprétant sainement et largement les dispositions de cet

art. 9 que l'autorité parviendra à concilier le respect qu'on doit à la loi avec le soin

de ne pas apporter d'entraves trop sévères aux nécessités industrielles et commer-

ciales de certaines localités,
« Je vous engage donc, Monsieur le préfet, à adresser, s'il y a lieu dans votre

département, des instructions basées sur les observations ci-dessus. Vous recom-

manderez surtout qu'aucun arrêté concernant la célébration des fêtes et dimanches,

ainsi que les défenses et restrictions qui en seraient la conséquence, ne soit publié
ou exécuté avant d'avoir été revêtu de votre approbation; vous ne devrez l'accorder

que quand vous aurez la conviction que les mesures proposées sont l'expression du

voeu de la saine majorité des habitants, et, de plus, lorsque, en raison de la situa-

lion de certains établissements, elles auront pour but direct d'assurer le paisible
exercice des cultes reconnus par la loi.

« Agréez, Monsieur le préfet, etc.

« Le pair de France, ministre de l'intérieur,

« MONTALIVET. »
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Cette circulaire a encouru le blâme, non-senlement des hommes

religieux, mais encore de beaucoup de jurisconsultes distingués. Il
noussemble en effet qu'en recommandant que les arrêtés des maires
ne soient publiés et exécutés qu'après avoir été revêtus de l'appro-
bation du préfet, cette circulaire empiète sur les droits et les attri-
butions de l'autorité municipale. D'après l'article 11 de la loi du 18

juillet 1837 (1), les arrêtés des maires sont toujours exécutoires par
eux-mêmeset sans approbation du préfet; seulement, ces arrêtés
doiventêtre immédiatement adressés au sous-préfet, et le préfet peut
lesannuler ou en suspendre l'exécution, ou même s'il s'agit d'arrêtés

qui portent règlement permanent, ils ne sont exécutoires qu'un mois

aprèsla remise de l'ampliation constatée par les récépissés donnés

par le sous-préfet.
On voit qu'il y a une grande différence entre ces dispositions et

l'approbation préalable qui permettrait au préfet de ne répondre
quepar le silence, et d'entraver ainsi la bonne volonté des maires.

Il ne peut plus y avoir de doute, la loi du 18 novembre 1814 sub-
sistetoujours ; elle doit être exécutée. Où en serait la société si cha-
cun, se portant appréciateur du mérite d'une loi, pouvait l'observer
oula rejeter, selon que son faible génie la juge bonne ou mauvaise,
queson intérêt pécuniaire ou politique la lui fait approuver ou blâ-
mer?

Il est incontestable que les lois qui régissent la France défendent
detravailler les dimanches et fêtes, d'ouvrir les cabarets pendant les
officesdivins, et prononcent des peines contre ceux qui contrevien-
nentà cesdispositions. Les maires et agents de police qui n'en sur-
veillent pas l'exécution manquent à leur devoir; ils ne peuvent
-s'excuserque sur la faiblesse de leur caractère et la peur de dé-
plaire à quelques esprits brouillons.

Indépendamment des exceptions énoncées dans la loi du 18 no-
vembre1814, les procès criminels peuvent être jugés les jours de
dimancheset de fêtes, parce que l'examen et les débats, une fois

entamés,doivent être continués sans interruption. (Code d'instruc-
tion criminelle, art. 353.) Mais aucune condamnation ne peut être
exécutéeles joursdefêtes nationales ou religieuses, ni les dimanches.
(Godepénal, art. 25.)

Les juges de paix peuvent juger tous les jours, même ceux de di-
mancheset fêtes, le matin et l'après-midi. (Code de procédure civile,
art. o.),

Il peut être fait des significations ou exécutions les jours de fêtes
'égales,avec permission du juge, dans le cas où il y a péril en la
demeure. (Ibid.,art. 1037.)

(l) Voyez cette loi dans le tome I, p. 112,
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Il y a quelques actes que la loi elle-même permet dé faire lesjours
de fêtes; tels sont, 1° les actes de procédures de douanes et d'oc-
trois^

0
(les dimanches) les ventes après saisie-exécution et brandon,

et les affiches des ventes judiciaires d'immeubles. (Ibid., art. 617,
932 et 961.)

Enfin, il faut excepter de la prohibition les actes de juridiction
gracieuse, tels que l'expédition des requêtes à l'hôtel du juge, en cas

d'urgence. (Voyez FÊTES.)
Nous devons observer que, chez aucune nation chrétienne, le di-

manche n'est profané comme en France. En Angleterre, où le gou-
vernement est hérétique, la loi du dimanche est observée avecune
sévère exactitude. Si le gouvernement veut que les lois soient res-

pectées et observées, il devrait en donner lui-même l'exemple, et

stipuler dans les cahiers des charges des travaux qu'il fait exécuter,
que la loi du dimanche ne soit pas transgressée, comme elle l'est tous
les jours, au grand scandale de tout le monde. Mais il faudrait que
cette stipulation fut sérieuse et qu'elle ne fut pas comme elle nel'est

que trop souvent une lettre morte.
Nous avons dit, dans notre première édition, que la loi du 18

novembre 1814 sur l'observation du dimanche, était toujours envi-

gueur, ce qui avait été reconnu par la Cour de cassation, la Chambre
des Pairs, celle des Députés et le ministère ; qu'elle n'était point vir-
tuellement abrogée par la Charte de 1830, comme l'avaient pensé
certains jurisconsultes, et qu'elle devait par conséquent être exécutée.

La Constitution de 1848 n'a pasplus porté atteinte à la loi du 18
novembre 1814 que la Charte de 1830. L'Assemblée législative l'a
déclaré dans sa séance du 10 décembre 1849, à l'occasion d'une pé-
tition présentée par 800 ouvriers et patrons de différentes industries.
de Marseille', qui demandaient une loi qui rendit le chômage obliga-
toire le jour du dimanche.

La commission, le rapporteur de la pétition et plusieurs repré-
sentants demandaient le renvoi de la pétition à tous les ministres,

pour qu'eux-mêmes donnassent l'ordre du respect du dimancheet

des autres jours fériés.
Le ministre des travaux publics (M. Bineau), répondit en ces

termes :
« Messieurs, l'honorable préopinant (M. Poujoulat), vous a de-

mandé que le gouvernement donnât l'exemple, et il a expliqué dans

quel sens la commission demandait le renvoi aux ministres.
« Ainsi expliqué, ce renvoi est complètement accepté par le gou-

vernement.
« Déjà, mon honorable prédécesseur, par. une circulaire (y

(1) Voyez cette circulaire ci-après, p.. 466. _ . -
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adresséeà tous les ingénieurs et à tous les entrepreneurs de travaux

publics, avait prescrit la suspension des travaux le dimanche, sauf les
casd'urgence constatée.

« Lorsque je suis arrivé au ministère, j'ai donné l'ordre de persé-
vérer, et j'ai pleinement confirmé la circulaire de mon prédécesseur.

< Je crois que lé repos du dimanche est aussi nécessaire que con-
venablesous le rapport moral et religieux, i

La pétition a été renvoyée aux ministres de la justice et des tra-
vauxpublics.

C'est assurément une chose très-louable que le gouvernement fasse

interrompre les travaux publics les dimanches et jours fériés, mais
celane suffit pas, il faut qu'il fasse observer la loi du 18 novembre
1814 dans toute son étendue. La liberté de conscience garantie par
la constitution l'exige. Du reste, comme l'a si bien dit M. Poujoulat,
la loi du dimanche est une loi d'humanité, de moralité et jde liberté.
Nouscroyons devoir consigner ici ses remarquables paroles.

« Donnez, dit-il, à ces malheureux attachés à la terre, ce septième
jour que Dieu leur a donné. C'est une question d'humanité ; vient
ensuite la question de dignité.

« L'homme n'est pas une machine destinée à toujours produire ;
c'estune intelligence, c'est une âme. Donnez à cette âme créée pour
l'immortalité, quelques heures pour se recueillir et songer à des
chosesplus hautes que les corps et les usines. Il faut que l'ouvrier
ait le loisir de réfléchir à l'idée chrétienne. Il faut qu'il reconnaisse
qu'on l'a trompé, quand on lui a dit qu'on pouvait comprimer la
douleur et la misère. Le dogme de l'immortalité lui expliquera les
mystérieuses douleurs de la terre.

« Le repos du dimanche est une question de moralité. L'ouvrier
neconnaît pas sa famille. La nécessité de gagner son pain le retient
loin de sa femme et de ses enfants. Il faut que le repos du septième
jour le rende aux joies du foyer. Celui qui a senti les joies de la fa-
mille ne conspirera jamais contre la société.

« Enfin, il y a ici une question de liberté. Voilà un chef d'atelier
qui dit au pauvre travailleur : mon établissement reste ouvert le

dimanche, vous y viendrez, si vous y manquez, vous ne serez pas
admis les autres jours de la semaine. Que voulez-vous que fasse un
pauvre travailleur désarmé et placé entre son pain et le devoir re-
ligieux? Il est opprimé, réduit à une véritable servitude.

« Une croyance est un trésor sans prix ; il faut que les ouvriers
•surtout puissent jouir d'un pareil trésor. Beaucoup de nos frères
n'ont pour toute fortune que le sentiment religieux. Ne permettez
pasqu'ils soient frappés dans ce qu'il y a de plus élevé, la con-
science.

« Il n'y a rien de plus beau que la loi du repos religieux; elle
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est la plus ancienne du monde. Dieu lui-même se reposa le septième
jour. Cette prescription est observée chez tous les peuples. Un per-
sonnage du temps avait annoncé que le décadi mangerait le dimanche,
et le dimanche est encore le jour du repos.

« Messieurs, en présence de la situation actuelle, que faire?
« Je ne puis invoquer la législation existante ; je me contente de

demander à l'Etat de donner le premier l'exemple du repos reli-

gieux. C'est pourquoi je demande le renvoi de la pétition à tous les
ministres pour qu'eux-mêmes donnent l'ordre du respect du diman-
che et des jours fériés. L'effet moral sera considérable et s'étendra
au paystout entier. De plus, je demande le renvoi spécial à M. le
ministre de la justice pour qu'il prépare des dispositions de nature
à protéger la liberté religieuse en travaillant, s

Nous croyons que l'honorable M. Poujoulat a eu tort de nepas
invoquer la législation existante et de se contenter de demanderà
l'État de donner le premier l'exemple du respect religieux. Car le
meilleur moyen de donner l'exemple, pour un gouvernement, c'est
de faire observer les lois et surtout une loi aussi importante et aussi
favorable à la liberté de conscience bien entendue, que l'est cellede
novembre 1814, loi dont la transgression du reste a eu de si funestes
et si déplorables résultats pour la société, car il faut être bien aveu-

gle pour ne pas voir que l'oubli de la loi du repos du dimanche, qui
est la loi primordiale du genre humain, conduit naturellement à la
barbarie. Jamais une nation n'aura de respect et encore moins d'a-
mour pour les lois et pour l'autorité dont elles émanent, quand elle
ne saura pas respecter la loi divine et son auteur. L'exemple du res-

pect religieux qu'on demande à l'Etat, sera, selon nous, d'un effet
moral fort peu considérable, si l'on s'en tient là, car il dépend des

dispositions .plus ou moins favorables d'un ministre, dont on saura

toujours éluder ou plutôt mépriser les conseils, comme nous le voyons
déjà depuis l'émission de la circulaire du 20 mars 1849, que nous

rapportons ci-après et dont nous désirons l'application, faute de
mieux. MM. les curés pourront s'en servir utilement auprès desau-
torités civiles bien disposées de leurs paroisses, pour en obtenir le

respect du dimanche, relativement aux travaux publics qu'ils peu-
vent empêcher.

Une instruction fort sage, approuvée par le ministre des cultes,
le 26 février 1849, prescrit aux architectes et à leurs agents de

veiller à ce que les chantiers soient fermés les dimanches et jours
fériés, sauf les cas d'urgence et l'autorisation de MM. les évêques.
( Voyez ARCHITECTES.)

On prétend que la loi du 18 novembre 1814 a besoin d'être mo-
difiée. C'est dans ce but et en même temps pour la raviver qu'un
représentant (M. d'Ollivier) a fait à l'Assemblée législative, une pro«
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position, approuvée et adoptée par la dixième commission d'initia-
tive parlementaire. Cette proposition, relative à la suspension du
travail le dimanche et les jours fériés, renferme entre autres dispo-
sitions celles qui suivent :

i ART. 3. Il est défendu aux maîtres, patrons et entrepreneurs
d'obliger leurs ouvriers à travailler les dimanches et les jours de
fêteslégales.

« Cette défense s'étend aux ouvriers appartenant à tous les cultes
reconnuspar l'Etat, pour les jours du repos religieux de ces cultes.

« ART. 4. La tolérance en vertu de laquelle les marchands ayant
magasinsur la rue empiètent sur le domaine communal, en avan-

çantl'étalage de leurs marchandises sur les rues ou les places pu-
bliques, est interdite lesdits jours. »
- En conséquence de cette proposition, un rapport fut déposé à l'As-
sembléelégislative, le 1erjuin 1850, par M. Ferré des Ferri, et in-
séréle lendemain au Moniteur.

« Ce n'est point, dit le rapporteur, la loi qui manquait à la ma-
tière, mais l'action qui manquait à la loi. Appelée, par sa nature, à
concilier le respect dû au culte religieux, avec celui que la société
aie droit d'exiger pour la liberté de ses membres, la loi de 1814,
pour conserver son autorité, a besoin de suivre la transformation
desinstitutions sociales. »

Le règlement du chômage du dimanche et des jours fériés a été
effectivement l'objet de quatre lois successives depuis la révolution
de1793 ; celles du 17 germinal an VI, du.9 thermidor an VIII, du
18 germinal an X, et enfin du 18 novembre 1814. Les dispositions
particulières à l'exécution, ou à la pénalité ont varié dans ces di-
verseslois; mais ce qui a été constamment consacré par elles, c'est
la nécessitédu repos.

« C'est, ajoute le rapporteur, un besoin de nature pour l'homme
et qui profite en même temps à ses forces et à son travail. Dans l'état
desociété, les relations créées par nos besoins ne peuvent être in-

terrompues, selon le caprice de chacun, sans préjudice pour tous;
aussiles jours de repos doivent-ils être régulièrement fixés. Or, une
nation a bien le droit de choisir pour les jours de repos, les fêtes
établiespar la religion du plus grand nombre, et d'obliger tous les

citoyens à les observer, dès qu'aucun d'eux n'est forcé de faire un
acte contraire à ses opinions religieuses, ni gêné dans le libre exer-
cicede son culte.
• « D'ailleurs, lorsque la loi prescrit le repos pendant les fêtes ins-
tituéespar la religion catholique, le citoyen qui ne la professe pas
est tenu d'observer ces jours de repos, non pour obéir à un précepte
religieux, mais pour obéir à une loi de police obligatoire pour tous
les citoyens, quelle que soit leur religion.
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« Au lieu de prescrire, comme la loi de 1814, l'interruption de
tous les travaux ordinaires, pendant les jours fériés, la proposition
distingue. Elle maintient la défense pour les travaux publics exé-
cutés avec les fonds de l'État, des départements, des communes et
des établissements charitables, et elle ne l'étend aux travaux particu-
liers qu'autant qu'ils auraient besoin de l'autorisation d'une admi-
nistration publique pour être accomplis, comme ceux qui s'exécu-
tent sur une grande voie de circulation. Leur position ostensible,
leur dépendance de l'autorité publique crééent entre ces deux classes
de travaux une véritable analogie. Comme précédemment, toute
liberté sera rendue aux travaux devant la nécessité dûment justifiée,
de les continuer sans interruption.

i En ce qui regarde le commerce ; à la défense faite aux mar-
chands d'étaler et de vendre, les ais et volets de leurs boutiques
ouverts, les jours fériés, la proposition substitue la simple prohibi-
tion des étendages de marchandises sur le domaine de la voie pu-
blique, en dehors des limites du magasin.

« Enfin notre honorable collègue, se préoccupant, à juste litre,
delà liberté de conscience de l'ouvrier, stipule en sa faveur des ga-
ranties contre les exigences du patron ou de l'entrepreneur, aux-

quels il interdit de demander les jours fériés un travail qui ne serait

pas librement consenti.
« En résumé, admission restreinte des observances créées par la

loi du 18 novembre 1814, extension de toutes ces tolérances, telle
est l'économie de la proposition soumise à votre examen.

« Elle n'innove rien en fait de sanction pénale, seulement, elle
intéresse davantage les autorités locales à constater les contraven-
ventions, en attribuant le produit des amendes encourues aux com-
munes comme à l'Etat. »

Le rapporteur conclut en émettant le voeu, * qu'il faut attendrede
la liberté même et du perfectionnement de nos moeurs par le temps
et par l'éducation, que le travailleur prenne la loi divine commela

meilleure règle de ses habitudes, et qu'il apporte de lui-même son

hommage à cette religion qui le couvre, lui et sa famille, du génie
bienfaisant de la charité. »

Nous regrettons infiniment de ne pouvoir reproduire ici le rap-

port si remarquable de M. de Montalembert, lu dans la séancedu

10 décembre 1850 et inséré le lendemain au Moniteur. Ce travail,

qui a été accueilli avec la plus ardente sympathie par tous les hom-
mes religieux, est d'ailleurs un magnifique traité de la matière.
Nous aurions été heureux de consigner dans notre ouvrage cespa-
ges pleines d'élévation, empreintes du sentiment de. la politique la

plus généreuse, et en même temps par un sincère respect pour la li-

berté des âmes. Mais sa trop grande étendue nous oblige d'en priver
nos lecteurs.
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CffiCuiAiREde M. le ministre des travaux publics aux préfets, aux in-
;

'
géhiéurs et architectes chargés de diriger les travaux nationaux, re-
lative à la suspension de ces travaux le dimanche et les jours fériés.

« Paris, le 20 mars 1849.

,,... . « Monsieur,
« L'amélioration du sort des ouvriers est l'objet de la constante préoccupation du

gouvernement de la République. Vous êtes en position d'apprécier les efforts de

l'administration pour accroître, dans la limite des ressources financières, le déve-

loppement des travaux publics et particuliers.
« Mais, à côté du travail qui fait vivre, je placerai toujours l'amélioration de la

condition morale, la satisfaction- des besoins de l'intelligence qui élèvent et forti-

fient cbez tous le sentiment de la dignité personnelle et la facilité laissée à l'ouvrier

d'exercer librement les devoirs de la religion et de la famille.

; « Le repos du dimanche est donc nécessaire à l'ouvrier ; il faut qu'il soit respecté
au double point de vue de la moralité et de l'bygiène. L'exemple, à cet égard, doi 1

être donné par les administrations publiques dans les limites que leur imposent des

exigences légitimes et la liberté à laquelle le gouvernement entend ne porter au-

cune atteinte.

t En conséquence, j'ai décidé, Monsieur, qu'à l'avenir aucun travail n'aura lieu,
dans les ateliers dépendants des travaux publics, le dimanche et les jours fériés,

pour les ouvriers employés à la journée au compte du gouvernement. Dans le cas où

descirconstances exceptionnelles justifieraient une dérogation à celte règle, vous

devezréclamer les autorisations nécessaires assez à temps pour que l'autorité com-

pétente,en puisse apprécier l'opportunité.
: «Je vous invite, en faisant connaître ma décision à cet égard aux agents placés

, :S0usvos ordres, à prendre les mesures nécessaires pour en assurer l'exécution.

,« Recevez, etc.

«T. LACROSSE. 3

CIRCULAIREdu ministre de la guerre aux généraux commandant lès
divisions territoriales relative aux mesures à prendre pour que les
militaires qui veulent assister à l'office divin les dimanches et les
jours fériés n'en soient pas empêchés par quelques détails de service

t Paris, le 18 janvier 1880.

« Général,
« Une circulaire du 18 juillet 1846, adressée aux généraux commandant les di-

visions territoriales, a prescrit les mesures à prendre pour que les militaires qui
.veulent assister à l'office divin le dimanche et les jours fériés n'en soient point em-

pêchés par quelques détails de service.
« Il est juste, en effet, que le soldat ne soit pas privé, sous les drapeaux, de la

acuité.qu'il avait dans ses foyers, de remplir ses devoirs religieux, et que, suivant

l'impulsion de sa conscience, il puisse, comme les autres citoyens, pratiquer les
exeroices du culte qu'il professe.

'•En conséquence, l'emploi du temps, dans tous les régiments, doit être réglé de

manière à donner au soldat toutes les facilités possibles pour l'accomplissement de
sesdevoirs, sans autre empêchement que les plus strictes exigences du service.

TOM. n. 30
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« Vous vous conformerez, au surplus, pour le mode d'application de la mesure,
aux dispositions delà circulaire précitée, et vous veillerez à ce qu'elles soient ponc-
tuellement exécutées. >

« Le ministre de la guerre,
5 D'HAOTPODL. t

CIRCULAIRE relative à la cessation des travaux de l'Etat, des départe-
ments et des communes, les dimanches et jours fériés, et à la prohi-
bition, les mêmes jours, pendant les exercices du culte, des réunion

de cabarets, chants et démonstrations extérieures de nature à troubler

ces exercices.

Paris le 13 décembre 18S1.

Monsieur le Préfet,
a A plusieurs reprises, depuis quelques années, le gouvernement' s'est attaché i

faire comprendre aux administrations et aux fonctionnaires de tous ordres quelles

règles ils ont à suivre en ce qui concerne la cessation des travaux publics le iii-

manche et les jours fériés reconnus par la loi.
i Les efforts que le gouvernement a tentés dans ce sens n'ont point, jusqu'à te

jour, obtenu le succès désirable. Tantôt on a rencontré des résistances de la pari
des municipalités, tantôt les intérêts se sont crus menacés, et, chose plus grave, les

agents du pouvoir eux-mêmes, soit incertitude, soit faiblesse, ont négligé de se con-

former aux ordres qui leur étaient transmis:
« Le repos du dimanche est l'une des bases essentielles de cette morale qui fait

la force et la consolation du pays. A ne l'envisager qu'au seul point de vue du bien

être matériel, ce repos est nécessaire à la santé et au développement intellectuel des

classes ouvrières; l'homme qui travaille sans relâche et ne réserve aucun jour pour

l'accomplissement de ses devoirs et pour le progrès de son instruction, devient tôt

ou tard en proie au matérialisme, et le sentiment de sa dignité s'altère en lui en

même temps que ses facultés physiques. Trop souvent, d'ailleurs, les classesou-

vrières que l'on assujettit
'
au travail du dimanche se dédommagent de cette con-

trainte en chômant un autre jour delà semaine; funeste habitude qui, par le mépris
des traditions les plus vénérées, conduit insensiblement à la ruine de s familles et

à la débauche.

« Le gouvernement ne prétend pas, dans des questions de celte nature, faire peser
une sorte de contrainte sur la volonté des citoyens. Chaque individu reste libre

d'obéir aux inspirations de sa conscience ; mais l'Etat, l'administration, les com-

munes, peuvent donner l'exemple du respect des principes. C'est dans ce senset

dans ces limites que je crois nécessaire de vous adresser des instructions spéciales.
t En conséquence, je vous invite à donner des ordres pour qu'à l'avenir, autant

qu'il dépendra de l'autorité, les travaux publics cessent le dimanche et les jours

fériés. Vous veillerez à ce que désormais, lorsqu'il s'agira de travaux à entrepren-
dre pour le compte des départements et des communes, on insère dans le cahier des

charges une clause formelle qui interdise aux entrepreneurs de faire travailler les

jours fériés et les dimanches ; il conviendra même que l'acte soit rédigé de telle

sorte que cette interdiction ne demeure pas une formule vaine et susceptible d'être

éludée. Enfin, pour ce qui concerne les règlements municipaux destinés à prohiber,

pendant les exercices du culte, les réunions de cabaret, chants et autres démonstra-

tions extérieures qui troubleraient ces mêmes exercices. Yous userez, avec une sage
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prudence et un zèle éclairé, de votre influence pour diminuer, autant que possible,

les fâcheux scandales qui se produisent trop souvent.

i Agréez, etc.
« Le ministre de l'intérieur, -

i A. UE MORNY. »

ÇntcrjLAiREdu ministre du commerce et des travaux publics aux préfets,
relative à la suspension des travaux publics les dimanches et jours
fériés.

« Paris, août 1863.

« Monsieur le Préfet,
i Par une circulaire, en date du 20 mars 1849, un de mes prédécesseurs a décidé

p'à l'avenir, et à moins de circonstances exceptionnelles, aucun travail n'aurait

lieu dans les ateliers dépendant du ministère des travaux publics, le dimanche et les

jours fériés, pour les ouvriers employés à la journée au compte du gouvernement.
« Il entrait naturellement dans la pensée qui avait inspiré cette disposition, qu'elle

fut étendue aux ouvriers par les entrepreneurs, et une nouvelle circulaire, en date

du 10 novembre 1851, a prescrit à MM. les ingénieurs d'introduire désormais dans

les cahiers des charges des adjudications de travaux publics une clause portant in-

terdiction du travail sur les ateliers des entreprises les dimanches et les jours fériés,
sauf dans les cas où des circonstances exceptionnelles justifieraient une dérogation
à cette règle.

« Je ne doute pas, monsieur le préfet, que les prescriptions des circulaires ci-

dessusmentionnées, n'aient été jusqu'ici constamment observées dans votre dépar-
tement. Je crois devoir néanmoins, en présence de plaintes fondées qui se sont pro-
duites sur quelques points, les rappeler de nouveau à votre attention et à celle de

MM. les ingénieurs des ponts et chaussées, en vous invitant à prendre, s'il y a lieu,
desmesures pour assurer leur exécution ponctuelle.

<tRecevez, etc. « ARMAND BJSHIC. t -

DIME.

La dîme étaitune portion des fruits qui était due à l'Eglise. ( Voyez
notre COURSDE DROIT CANON.)

On s'est beaucoup élevé contre la perception de la dîme; mais, pour
juger équitablement, il est bon de connaître les charges dont étaient

grevés les décimateurs. Ces charges sont aujourd'hui imposées aux

fabriques, et, à défaut de l'insuffisance des revenus des fabriques, aux
communes. Les principales de ces charges consistaient à réparer les

églises paroissiales, à fournir tous les ornements nécessaires pour la

célébration du service divin, à payer un traitement aux curés et aux

vicaires, etc.
Les réparations des églises auxquelles les décimateurs étaient

soumis par les édits royaux s'entendaient des murs, voûtes, lambris,
couverture, pavé, stalles, sièges, vitres du choeur avec leurs pein-
tures, rétable et tableau d'autel, etc.
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Les décimateurs étaient encore assujettis à fournir les calices, les
ornements et les livres nécessaires. Les ornements consistaient en
ce qu'on appelle les cinq couleurs; blanc, noir, rouge, vert et vio-

let; les linges, comme nappes, corporaux, aubes, serviettes, devants

d'autel, un soleil, un calice et un ciboire d'argent, dont l'intérieur
en vermeil; une croix et deux chandeliers de cuivre, etc.

Les dîmes ont été irrévocablement abolies par la loi suivante :

DÉCRETdu 21 septembre — 3 novembre 1789 abolissant les dîmesel
les droits féodaux.

«... ART. 8. Les dîmes de toute nature, et les redevances qui en tiennent liei

sous quelque dénomination qu'elles soient connues et perçues, même par abonne-

ment, possédées par les corps séculiers et réguliers, par les bénéficiaires, les fabri-

ques, et tous gens de main-morte...., sont abolies, sauf à aviser aux moyens de

subvenir d'une autre manière à la dépense du culte divin, à l'entretien des minisires

des autels, au soulagement des pauvres, aux réparations et reconstructions des

églises et presbytères, et à tous les établissements, séminaires, écoles, collèges, hô-

pitaux, communautés et autres, à l'entretien desquels elles sont actuellement affec-

tées. »

DIMISSOIRE.

Le dimissoire, ou lettres dimissoires, n'est considéré que comme
un simple passeport, qui n'enlève pas au prêtre la qualité et les droits
de diocésain, que lui confère sa naissance. Ce n'est qu'une permis-
sion provisoire que lui accorde son évêque. (Voyez EXCORPORATION,

EXEAT.)

DIOCÈSE.

Le diocèse est une circonscription ecclésiastique qui embrasse un
certain nombre de paroisses et qui est placé sons l'autorité du même

évêque.
L'établissement et la circonscription des diocèses sont réglés de

concert entre le Saint-Siège et le gouvernement. (Concordatde 1801,
art. 2.) Mais un diocèse ne peut être établi en France, sans le con-
cours et l'autorisation du pouvoir législatif. (Loi organ. du 18 ger-
minal, an X, art. 58.)

Lorsque la création d'un diocèse a été légalement autorisée, le

gouvernement s'adresse au Saint-Siège pour lui en proposer l'éta-
blissement.

Si le Saint-Siège croit devoir déférer à sa demande, il rend une
bulle pour ordonner l'établissement et fixer la circonscription du

diocèse. C'est ce qui eut lieu en 1838 pour l'érection de 2'évôché
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d'Alger, en 1850 pour l'érection des évêchês des colonies, en 1855

pour celle del'évêché de Laval, et en 1866 pour ceux des évêchés
de l'Algérie. (Voyez à cet égard notre Cours de droit canon.)

Le gouvernement doit indiquer au Saint-Siège les motifs et les cir-
constances de l'établissement, la ville où il désire que le siège épisco-
palsoit placé, l'étendue et les limites du nouveau diocèse, la métro-

pole dont il relèvera. Il est d'usage de remettre une carte où ces in-
dications sont faites ; car le Saint-Siège est dans l'usage de désigner
avecsoin dans ses bulles tous les lieux qui doivent être compris dans
la nouvelle circonscription qu'il établit.

Une fois le diocèse établi, il n'y a plus lieu à nouvelles négocia-
tions avec le Saint-Siège pour son organisation ; c'est à l'évêque qu'il
appartient, par la nature même de ses fonctions, et en vertu du

Concordat, de soumettre au gouvernement ses propositions relatives
à l'organisation des paroisses.

Le culte est exercé dans le diocèse sous la direction de l'évêque.,
(Loi organique, art. 9.)

Il a été question, en 1848, dans le comité des cultes, de changer
la circonscription des diocèses, mais cette proposition n'a pas eu de
suite. (Voyez CIRCONSCRIPTION.)

Les diocèses n'ont point la capacité civile de posséder et d'acqué-
rir. Cette capacité appartient seulement aux établissements, diocé-

sains, comme l'archevêché ou l'évêché, la cathédrale ou le sémi-
naire. (Avis du comité de législation du 21 décembre 1841.) Ainsi
on ne peut donner ou léguer au diocèse; mais on peut donner ou

léguer à Yêvêque ou à Yévêchè. (Circulaire du 10 avril 1862.)
Au point de vue du droit civil, les diocèses représentent la circons-

cription ecclésiastique dans l'étendue de laquelle s'exerce la juridic-
tion qui est attachée à l'épiscopat. (Avis du comité de législation du
26 mars 1841.)

DIPLOME.

Le diplôme est un acte qui constate qu'on a pris ses degrés dans
une faculté. On dit un diplôme de bachelier, de licencié, de docteur.

-
Quiconque veut former un établissement d'instruction secondaire

doit déposer un diplôme de bachelier entre les mains du recteur de-
l'académie où il se propose de s'établir. (Art. 60 de la loi dwl5
mars 1850.)

On n'exige plus comme autrefois de certificat d'études des aspi-
rants au diplôme de bachelier. (Voyez CERTIFICAT D'ÉTUDES.) Un
candidat refusé ne peut se présenter avant trois mois à un nouvel
examen sous peine de nullité du diplôme induement obtenu. (Art.
63 de la même loi.)
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Le brevet de capacité dont doit être muni celui qui veut exercer
la profession d'instituteur primaire, peut être suppléé par le diplèm
de bachelier. (Art. 25.)

DISPENSES;

Certaines dispenses sont accordées par l'autorité ecclésiastique aux
fidèles. Les unes sont données par les évêques ou même par les ec-

clésiastiques auxquels ils en ont délégué le pouvoir. Le Pape estseul
en possession du pouvoir d'accorder les autres.

« Des tentatives ont été faites, à différentes époques, par le gou-
vernement pour obtenir que le Saint-Siège autorisât les évêquesà
donner les dispenses pour les cas réservés. Le Saint-Siège a consenti

quelquefois à donner le pouvoir d'accorder ces dispenses à ses légats,
et même aux évêques ; mais les pouvoirs conférés à ces derniers

n'ont, jamais été qu'annuels, et on a toujours répondu que la coar

de Rome ne se dépouillerait, sous aucun motif, de ce droit de sur-

veillance,-conforme aux principes et à l'unité de la discipline ecclé-

siastique. » (Lettre de l'ambassadeur de France à Rome, du 1"

août 1818.)
Le pape se réserve, pour la France, quant aux mariages entre pa-

rents, les dispenses du premier degré, du deuxième et du deuxième
au troisième; il est dans l'usage de déléguer aux évêques le droit de

donner les dispenses pour les degrés inférieurs, mais encore cette

délégation n'est qu'annuelle, ou même pour trois mois. (Idem.)
La demande d'une dispense doit être adressée à l'évêque. Il faut

préciser dans la demande les noms, les prénoms, l'âge, et constater
l'état de pauvreté, si l'on veut obtenir la dispense sans frais. (Noiï
communiquée de Rome le 3 avril 1819.)

L'évêque, s'il y a nécessité de recourir à Rome, dresse ou fait

dresser la supplique dans la forme ordinaire, et l'adresse, revêtue
de son contre-seing, au Saint-Siège, par l'intermédiaire de l'ambas-
sadeur de France à Rome. Les réponses ou dispenses sont délivrées,
les unes par le tribunal de la pénitencerie, les autres, par celui de

la daterie.

D'après un avis de l'ambassadeur de France à Rome, aucune de-

mande, adressée à Sa Sainteté ou aux tribunaux ecclésiastiques,
n'est admise à moins qu'elle ne soit revêtue du contre-seing du supé-
rieur ecclésiastique. (Lettres minist. du 5 décembre et 5 août 1816.)

Il y a à Rome, une foule d'agents non autorisés, prenant le titre

de banquiers expéditionnaires, et qui se chargent de suivre, prés
. des tribunaux ecclésiastiques, les dispenses sollicitées par les évêques

au nom de leurs diocésains. L'ambassadeur de France à Rome a

signalé, à diverses époques, les inconvénients qu'il y avait à recourir
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à-ces'agents, quant aux prix des dispenses et aux retards apportés à
la rédaction des brefs de la daterie ou de la pénitencerie ; il offrit.de
se charger d'obtenir prompte expédition et modération des taxes

pour les demandes de grâces spirituelles, qui seraient adressées au

Saint-Siège par l'intermédiaire de l'ambassade. En conséquence de
cette offre, une circulaire de 1815 a invité les évêques à transmettre
les paquets contre-signes par eux au ministre des cultes, qui les fe-

rait, parvenir à l'ambassadeur. Une autre circulaire de 1822 les en-

gagea pour éviter le détour et le retard de la correspondance, à les
transmettre directement à l'ambassadeur de France à Rome.

Les formalités à observer pour obtenir du gouvernement des dis-

pensesd'âge ou de parenté pour le mariage civil, sont importantes à
connaître. Elles sont tracées dans la circulaire suivante :

CiRCtniAntEdu garde des sceaux, du 10 mai 1824, concernant les for-
malités à produire pour obtenir des dispenses d'âge et de parenté
pour mariage.

<tMonsieur le procureur général,
« Desdemandes de dispenses d'âge et de parenté me sont adressées fréquemment;

ellessont fondées la plupart sur des motifs qui tiennent à l'intérêt et à la tranquil-
lité des familles, quelquefois même à l'honneur des individus qui les forment.

« Toutefois, très-peu de ces demandes sont en état de recevoir une décision lors-

qu'elles parviennent dans les bureaux de mon département.
« Le ministère public est appelé, par l'art. 2 de l'arrêté du 20 prairial an IX (9

juin 1803), à donner son avis et à éclairer le gouvernement sur les faits qui sont

proposés,ainsi que sur les causesgraves quisont alléguées à l'appui de ces demandes.
i Pour établir une marche uniforme, toujours désirable dans les affaires, et sur-

tout dans celles de cette nature, et pour en accélérer l'expédition le plus qu'il est

possible,j'ai trouvé à propos de vous adresser des instructions relatives aux forma-
lités à observer et aux pièces à produire pour les personnes qui désirent obtenir des

dispensesd'âge et de parenté.

1° Dispenses d'âge.

« L'art. 144 du Code civil déclare que l'homme, avant dix-huit ans, et la femme
avant quinze ans révolus, ne peuvent contracter mariage.

« Toutefois, l'art. 145 laisse au roi la faculté d'accorder des dispenses d'âge pour
.desmotifs graues.Mais d'abord, il est de jurisprudence ou d'usage, 1° de ne jamais
accorder de dispenses sa\ hommes avant dix-sept ans accomplis, et aux femmes
avant quatorze ans accomplis, sauf pour celles-ci le cas où elles seraient devenues

grossesavant cet âge ; 2° de rejeter toutes demandes de dispenses lorsque l'homme
est de quelques années plus jeune que la femme ; en effet, l'âge supérieur de celle-
ci autorise à croire qu'il y a séduction de sa part : l'on ne peut d'ailleurs favoriser
des.unions disproportionnées.

« Du reste, la loi n'a pas déterminé les causes de dispense ; elles peuvent dépen-
dre de diverses circonstances dont elle a confié l'examen à la prudence et à l'impar-
tialité des magistrats. Ils doivent donc les apprécier avec une sage sévérité.
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« La plus grave, sans contredit, est'la grossesse de la "future; mais. elle n'est pas
la seule qui puisse motiver des dispenses.

« Ainsi, il pourra,,suivant les circonstances, y avoir causes de dispense, Ah

mariage projeté doit'assurer à l'individu dispensé, un état et des moyens d'exis-

tence (s'il en manque), s'il doit mettre ses moeurs à l'abri du danger auquel il serait

exposé.
« La demande de dispense d'âge doit être régulièrement présentée et signée pat

le futur, et, s'il est possible, par les père et mère ou ascendants dont le consente-

ment est requis pour le mariage, ou par le tuteur ad hoc dans le cas de l'art. 159

du Code civil ; elle doit être accompagnée de l'avis du conseil de famille, dansle

cas de l'art. 160 du même Code, et toujours des actes de naissance des futurs, dû-

ment légalisés, ou des actes de notoriété qui peuvent remplacer ceux-ci, conformé-

ment aux art. 70, 71 et 72 du Code civil. . .

« S'il y a grossesse, elle doit être constatée parle rapport d'une personne de l'art,

assermentée ; le rapport sera annexé aux autres pièces.

« Tout rapport de ce genre qui laisserait des incertitudes et des doutes sur le fait

de la grossesse, et qui n'offrirait que des présomptions vagues, serait considéré

comme le résultat d'une complaisance coupable, tendant à induire en erreur l'au-

torité, et ne produirait aucun effet. S'il y a des enfants nés du commerce des par-

ties, les actes de naissance, reconnaissance et décès (s'il y a lieu) de ces enfants de-

vront être produits.
« Si l'un des futurs a été engagé dans les liens d'un précédent mariage, il doit

justifier qu'il est libre d'en contracter un nouveau, en produisant l'acte de décèsde

son conjoint.
« En me transmettant ces pièces et votre avis motivé, vous me ferez connaître si

les parties sont en état d'acquitter les droits du sceau : si leur indigence ne leur

permet pas d'y satisfaire,, la preuve doit en être rapportée et jointe aux autres

pièces ; j'ajouterai que la remise établie par une ordonnance du 26 juin 1817, pour
la délivrance des dispenses d'âge aux indigents, s'étend aux droits du sceau, d'en-

registrement et de référendaire, et que, par une autre ordonnance du 28 octobre

1820, la faculté d'accorder aux indigents la remise de ces droits s'applique également
aux dispenses de parenté.

« Vous aurez soin d'indiquer le référendaire qui doit être chargé des intérêts des

impétrants ; à défaut de cette indication par les parties, elle sera faite dan» les

bureaux.

. 2° Dispenses de parenté.

« L'article 163 du Code civil prohibe le mariage entre l'oncle et la nièce, la tante

et le neveu.

« Mais la loi, toujours sage et prévoyante, a reconnu que, dans certains caset

pour des motifs déterminés, ces mariages prohibés en principe pouvaient être né-

cessaires; aussi a-t-elle remis à Sa Majesté le pouvoir de lever leur prohibition, lors-

qu'il est constaté qu'il y a eu des causes graves (art. 164), Cette faculté a été éten-

due parle décret du 7 mai 1808 au mariage du grand-roncle avec sa petite-nièce.
« Ce qui a été dit, quant à la forme, touchant les [dispenses d'âge peut s'appli-

quer également aux demandes de dispenses de parenté pour mariage, en y ajoutant
quelques' formalités qui sont particulières à celle-ci.

« Ainsi, comme les demandes de dispenses d'âge, celles de dispenses de parenté
doivent être présentées et signées par les futurs, et accompagnées de leurs actes de
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naissance revêtus des formes prescrites par -Tart. 45 du Code civil. Il faudra de plus

(pie les parties produisent, à partir de l'auteur commun, les actes de naissance et

mariage indispensables pour établir d'une manière incontestable le degré de parenté
entre elles. S'il y a grossesse, elle devra être constatée comme il a été dit ci-dessus-

« Aux causes qui ont été indiquées comme pouvant déterminer les concessions

de dispenses d'âge, on peut, ajouter pour les dispenses de parenté, celles qui résul-

teraient d'affections nées de rapports et de soins naturels et inévitables de famille;
de la volonté de mettre fin à des procès réels, à des discussions qui pourraient com-

promettre les Intérêts communs ou isolés des parties.
« Une circulaire du 1P août 1823 vous a averti que ceux qui professent la reli-

gion catholique, apostolique et romaine, doivent avant tout justifier que des dispen~
sesecclésiastiques leur ont été accordées pour s'unir en mariage. La déclaration de

leur pourvoi encour de Romene suffirait point pour faire accueillir leur demande. >

On évaluait, en 1823, les sommes que la France paye annuelle-
mentà Rome, pour frais de dispenses, à 50,000 fr., environ. (Let-
tre de l'ambassadeur de France, du 28 août 1823.)

Nous avons inséré ci-dessus la circulaire du 10 mai 1824 ,
relative aux formalités à observer pour obtenir du gouvernement des

dispensesd'âge ou de parenté pour le mariage civil. Mais une loi du
16 avril 1832 ayant étendu la faculté des dispenses aux mariages
entrebeaux-frères et belles-soeurs, nous pensons qu'on nous saura

gré de rapporter ici la circulaire du 28 avril 1832, car il peut être
d'une,grande utilité à MM. les curés de la connaître lorsque, dans
leursparoisses, se présentent des projets de mariages entre beaux-
frères et belles-soeurs.

Les expéditions des lettres patentes qu'accorde le gouvernement
pour dispensed'âge, en cas de mariage, sont soumises à un droit de
sceaude 100 francs et à un droit d'enregistrement de 20 francs;
cellespour cause de parenté à un droit de sceau de 200 francs et

d'enregistrement de 20 francs. (Loi du 2 avril 1816, art. 55.)
Les expéditions des dispensesd'âge accordées aux personnes indi-

gentessont exemptes du sceau et enregistrées gratis. (Loi du 15
mai 1818, art. 77.)

CIRCULAIRBdu garde des sceaux du 28 avril 1832, relative aux dispenses
à obtenir pour les mariages entre beaux-frères et belles-soeurs.

« Monsieur le procureur général,
« La loi du 16 de ce mois, modifiant l'article 164 du Code civil, autorise le roi

à lever, pour des causes graves, les prohibitions portées par l'article 162 de ce même

Code, aux mariages entre beaux-frères et belles-soeurs, et par l'article 163 aux ma-

riages entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu. Déjà un décret intervenu le 7
mai 1808, sur une délibération du conseil d'Etat, avait établi la nécessité de sem-
blables dispenses pour le mariage du grand-oncle avec sa petite-nièce.

« Vous êtes appelé à donner votre avis motivé sur les faits exposés ainsi que sur
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les causes alléguées à. l'appui des demandes de dispenses. Je vous,rappelle, à cet

égard, les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 20 prairial an-XI, et je saisiscette
occasion pour vous faire connaître dans quel esprit je désire que vous dirigiezi

l'avenir les informations destinées à m'éclairer sur les décisions à prendre enpa-
reille matière.

* La loi exige que toute dispense soit justifiée par des causes graves. Mon inten-

tion, conforme au voeu manifesté par les Chambres, est de suivre à la rigueur cette

prescription de la loi. Il ne faut point oublier qu'entre beaux-frères et belles-soeurs,
comme entre oncles et nièces, la prohibition du mariage est la règle, et.les dispensa

l'exception. Elles auront donc besoin d'être motivées par des circonstances toutes

particulières que vous prendrez soin de vérifier. Sans la sévérité que je vous re-

commande d'apporter dans l'examen des demandes de ces dispenses et dans la vé-

rification des faits exposés à l'appui de ces demandes, la prohibition dont le légis-
lateur a maintenu le principe, ne serait plus qu'un jeu, l'exception prendrait li

place de la règle, et le système de la loi serait renversé.

< J'appelle aussi votre attention sur la nature des causes qui peuvent motiver les

dispenses. Trop souvent, jusqu'à ce jour, on a cru pouvoir invoquer comme unti-

tre l'existence antérieure d'un commerce scandaleux. La faveur accordée à de pa-
reils motifs serait un encouragement donné à la corruption des moeurs.

c II importe au contraire de maintenir, dans l'exécution de la loi dont il s'agit,
une sévérité de principe qui, laissant au scandale sa flétrissure, conserve à la mo-

rale publique tous ses droits, et au bon ordre des familles toutes ses garanties.
« Les circonstances qui méritent d'être prises en considération sont surtout celles

qui doivent rendre les mariages profitables aux familles. Sans pouvoir embrasser

d'avance les motifs divers dont l'appréciation déterminera ma décision, je crois de-

voir vous en signaler quelques-uns qui vous serviront d'exemple. Il faut placer en

première ligne l'intérêt des enfants, qui retrouveraient dans un oncle la protection
d'un père, dans une tante les soins d'une mère. Il convient aussi de faciliter le ma-

riage qui aurait pour résultat de conserver un établissement ou une exploitation
dont la ruine blesserait des intérêts importants à ménager.

« Enfin, l'union qui devrait procurer à l'un des époux un état ou des moyens

d'existence, celle qui tendrait à prévenir ou à terminer un procès, à empêcherun

partage nuisible, à faciliter des arrangements de famille, se présenterait avecdes

motifs de nature à lui concilier l'approbation de l'autorité.

« II y a lieu de maintenir l'ancien usage de n'accorder jamais de dispenses d'âge

aux hommes avant dix-sept ans accomplis, ni aux femmes avant quatorze, à moins

de circonstances tout à fait extraordinaires, et d'éviter autant que possible, sousce

rapport, des unions disproportionnées.
« Toutes les règles que je viens de vous tracer, intéressant les bonnes moeurset

l'ordre public, sont également applicables aux étrangers qui voudraient se maner

en France.

« Vos substituts voudront bien, dans tous les cas, ne rien négliger pour décou-

vrir quels sont en réalité les motifs déterminants du mariage, si l'influence du futur

(quand c'est un oncle, par exemple), ou si l'autorité de la famille ne porterait pas

une atteinte fâcheuse à la liberté des consentements. Ils chercheront aussi à pres-

sentir l'impression que devra produire sur Vesprit de la population du pays, la <*

lébralion du mariage projeté.
« Je passe aux formalités purement matérielles. Les pièces à produire seront les

extraits des actes de naissance des réclamants légalisés conformément à l'article 4a
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du Code civil ; ou les expéditions des actes de notoriété qui peuvent les suppléer
auxtermes de l'article 70 et suivants du même Code, et de plus, s'il s'agit de dis-

pensesdeparenté, les extraits des actes de naissance et de mariage, indispensables
pour établir d'une manière incontestable le degré de parenté. Si l'un des futurs a
étéengagédans les liens d'un précédent mariage, il devra justifier qu'il est libre
d'encontracter un nouveau, par la production d'un extrait de l'acte de décès de son

conjoint.
i Toute demande doit être, autant que possible, signée par les futurs, par les

pèreet mère ou ascendants, dont le consentement ou le conseil est requis pour le

mariageou par le tuteur ad hoc, dans les cas de l'article 159 du Code civil. En me
transmettant ces pièces et votre avis motivé, vous me ferez connaître si l'état de
fortune des futurs époux les met dans le cas d'invoquer le bénéfice de la loi du 21
dece m'ois, pour l'exemption de tout ou partie des droits de sceau. La preuve de

l'indigence devra être rapportée et jointe aux autres pièces.
« Enfin vous savez qu'aux termes de l'article 5 de l'arrêté du 20 prairial an XI,

leslettres patentes, portant dispenses d'âge ou de parenté, ne doivent pas demeurer

en dépôt au greffe, il faut qu'elles soient enregistrées sur les réquisitions du minis-
tèrepublic et en vertu d'une ordonnance du président du tribunal, sur un registre
ai hoc, tenu au greffe. II en est ensuite délivré une expédition pour être annexée

à l'acte de célébration du mariage, les lettres patentes doivent être remises aux im-

pétrantsavecmention.de l'enregistrement sur le revers. s

DISTRACTION.

Ce mot signifie séparation ou disjonction d'un corps ou d'une
partie.

Lorsqu'un presbytère ou ses dépendances sont trop étendus pour
lesbesoins du curé, la commune peut obtenir l'autorisation d'en dis-
traire lesparties superflues pour un autre service.

Mais, si le presbytère appartenait à la fabrique, la distraction
d'unepartie superflue ne pourrait avoir lieu qu'autant qu'elle y con-
sentirait, après une indemnité préalable, et l'autorisation de l'auto-
rité diocésaine compétente. L'ordonnance du 3 mars 1825 ne peut
s'appliquer qu'au cas où les presbytères appartiennent aux commu-
nes.(Avis du comité de l'intérieur, du 26 septembre 1834.)

La délibération par laquelle le conseil municipal demande la dis-
traction de parties superflues du presbytère, doit être adressée au
ministre, avec l'avis de la fabrique, de l'évêque et du préfet. Elle
doit être accompagnée d'un plan qui figure le logement à laisser au
curéou desservant, et la distribution à faire pour isoler ce logement.
La distribution doit être faite de manière que la partie laissée au
curésoit absolument indépendante, libre et sans aucune communi-
cation avec la partie distraite. (Décision ministérielle du 27 juillet
1807.)

* V

La distraction est autorisée, s'il y a lieu, par un décret impérial,
rendu en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre des cultes et sur
1avis du ministre de l'intérieur.
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On a consulté le ministre de l'intérieur sur le point de savoir si
les règles relatives à la distraction de parties superflues des près-
bytères sont applicables tant au bâtiment constituant l'habitation du
desservant qu'aux dépendances de l'édifice. L'affirmativen'a pasparu
douteuse.

L'ordonnance du 3 mars-1825 et le décret du 25 mars 1852, qui ré-

gissent la matière, ne mentionnent, il est vrai, que les presbytères;
mais, d'après l'esprit de leurs dispositions, cette expression indique
à la fois les bâtiments composant le logement du desservant et les
terrains qui y ont été réunis régulièrement à titre de dépendances,
tels que cours, jardins, etc. Dès-lors quand une commune sollicite
l'autorisation de distraire un terrain qui a cette affectation, il doit
être procédé conformément aux prescriptions de la circulaire du5
mai 1852, et il appartient au préfet de statuer s'il n'y a pas opposi-
tion de la part de l'autorité diocésaine.

Cette demande consignée dans une délibération du conseil muni-

cipal doit être accompagnée, d'après l'instruction ministérielle du5
mai 1852 (1), de l'avis du conseil de fabrique, du plan prescrit par
l'ordonnance de 1825, du procès-verbal d'une enquête decommodo
et incommode de l'avis du commissaire enquêteur, de l'avis du sous-

préfet de l'arrondissement et de celui de l'évêque du diocèse.
L'ordonnance du 3 mars 1825 ayant eu spécialement pour butde

faciliter aux communes les moyens d'utiliser les parties superflues,
inutiles aux curés, des presbytères dont la superficie serait trop éten-

due, sous la réserve d'ailleurs, qu'elles ne pourraient être distraites

que pour un autre service public, cette ordonnance ne saurait être

invoquée pour justifier la coupe et la vente des arbres dépendants
de ces mêmes presbytères, puisqu'une semblable opération ne mo-
difierait aucunement la superficie de la propriété, et que, d'un autre
côté, on ne saurait considérer comme inutiles, pour le curé, desar-
bres qui lui procurent, avec un ombrage indispensable en été, le
recueillement de la solitude. (Décision ministérielle. Bulletin du mi-
nistère de l'intérieur, année 1859, page 30.)

(1) Cette instruction contient ce qui suit : « Les demandes en distraction qui ne

seraient fondées que sur le désir d'augmenter, sans nécessité les ressources de la

commune doivent être rejetées. C'est par cette raison que l'ordonnance du 3 mars

1825, sans rien prescrire d'ailleurs en termes positifs, suppose que la distraction

est réclamée pour un service public et qu'elle peut s'opérer sans réduire le presby-
tère, à des proportions trop exiguës. Mais lorsque ces deux conditions sont remplie',
la commune qui sollicite la distraction ne saurait être astreinte à aucune compen-
sation en nature ou en argent envers le desservant ou la fabrique.

« Dans tous les cas, si l'autorité diocésaine s'oppose à la distractiondemanàéepar
la commune, vous n'êtes plus compétent pour statuer, et vous devez me transmettre
les pièces de l'affaire, comme par le passé, avec votre avis motivé, en forme d'arrêté. >
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La même solution a été adoptée parle ministre en 1864. Il s'a-

gissait,dans l'espèce, d'une opération ayant pour unique but de
fournir à la commune les moyens de se procurer des ressources ex-
traordinaires pour une dépense dont la nature n'est pas indiquée
dansla décision. (Bulletin de l'intérieur, 1864, page 320.)

Cependant, par une décision antérieure, le ministre avait reconnu
auxcommunes le droit de couper et de vendre, dans un but d'uti-
litécommunale, les arbres excrus dans les dépendances des presby-
tères. (Voyez ARBKES.) Seulement, disait-il, comme une pareille
mesurea toujours pour effet de troubler et d'amoindrir la jouissance
descurés qui, en général, sont assez mal rétribués, l'administration
nedoit autoriser les communes à y recourir que pour les besoins

pressantset lorsque l'insuffisance de leurs autres ressources est bien
établie.(Bulletin de l'intérieur, 1857, page 106.)

Nous croyons, dit M. Campion (l), que ces décisions peuvent se
concilierentre elles, et que lorsque les trois conditions suivantes se
trouventréunies, inutilité constatée des arbres, nécessité et urgence
desdépensesauxquelles il s'agit de pourvoir, insuffisance des res-
sourcesde la commune, celle-ci peut être autorisée à abattre les
arbreset à en opérer la vente.

Lorsque des distractions sont effectuées, soit pour un service

communal, en vertu de l'ordonnance du 3 mars 1825, soit pour
caused'utilité publique, par application de la loi du 3 mai 1841, il
n'estdû aucune compensation aux curés ou desservants, si leur ha-
bitation reste pourvue des dépendances indispensables. (Décision
ministérielle. Bulletin de l'intérieur, année 1856, page 320.)

Le préfet est compétent pour rendre à un presbytère les dépen-
dancesdont la distraction avait été autorisée par une décision du
gouvernement quand la commune a affecté un autre immeuble à la
destinationque ces dépendances avaient reçues. (Décret du 25 mars
1852, Décision minist. Bulletin de l'intérieur, 1860, page 209.)
1 Nous citerons dans le même sens la décision suivante. Une or-
donnanceroyale du 16 mars 1832 avait autorisé la commune de
X... à distraire deux pièces dépendant du presbytère pour le service
delà mairie; mais, plus tard, la mairie fut installée dans un bâti-
mentspécial; alors l'administration municipale crut pouvoir affecter

jCesdeux pièces au logement du garde-champêtre. Le curé protesta
contrece changement d'affectation ; il a demandé la restitution des
locauxqui lui avaient été retirés; et, sur le refus du conseil muni-

cipald'y consentir, le préfet a proposé de faire ordonner d'office
cetterestitution par un décret impérial. M. le ministre de l'intérieur,
aprèss'être concerté avec M. le ministre de la justice et des cultes,

(i) Manuel pratique de droit civil ..ecclésiastique, page 436.
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a reconnu qu'un décret n'était pas nécessaire pour faire droit àla
juste demande du curé; voici le résumé des motifs de cette décision
ministérielle: . -

En principe, le presbytère d'une commune est frappé tout entier
d'une affectation générale créée et garantie par la loi. Cette affecta-
tion générale peut être restreinte, d'après l'ordonnance royale du3
mars 1825, en vertu d'une décision de l'autorité compétente et pour
un service déterminé. Mais, aussitôt que cette affectation spécialea
cessé, comme dans l'espèce, les parties distraites rentrent ipsofaeU
dans l'affectation générale qui grève le presbytère; elles ne pour-
raient être affectées à un nouveau service qu'après une nouvelle au-
torisation de l'administration supérieure. Par conséquent, en droit,
les deux pièces distraites en 1832, du presbytère de X..., ont repris
leur affectation primitive à l'habitation curiale dès le moment où elles
cessaient de servir de mairie. D'un autre côté, rien ne constate

qu'elles aient été affectées régulièrement au logement du garde-
champêtre. Une semblable destination pourrait d'ailleurs entraîner
des inconvénients pour le presbytère. Le curé est donc fondé à ré-
clamer la jouissance des deux pièces qui en faisaient partie. Il appar-
tient à l'autorité préfectorale de prendre les mesures nécessaires

pour lui donner satisfaction dans le cas où l'administration munici-
pale persiste dans son refus.

Aux termes de l'ordonnance du 3 mars 1825, les distractions de

presbytères ne peuvent être autorisées que dans l'intérêt d'un autre
service public; elles ne doivent point avoir pour but d'augmenter les

ressources, soit de la fabrique, soit de la commune, au moyen de
locations ou de ventes de dépendances inutiles. (Décision concertée
avec l'administration descultes. Bulletin officiel du ministère del'in-

térieur, 1863, page 176, n° 35.)
Lorsqu'un immeuble acquis par une commune a été, suivant les

termes tant de la délibération du conseil municipal relative à cette

acquisition que de l'ordonnance qui l'a ultérieurement approuvée,
affecté à la jouissance des curés successifs d'une paroisse, l'affectation
ainsi établie ne peut être ensuite révoquée, ni directement, ni indi-
rectement, sans l'accomplissement des formalités prescrites par l'or-
donnance du 3 mars 1825 et le décret du 25 mars 1852, concernant
les distractions de parties superflues de presbytères. Ainsi l'amodia-
tion de cet immeuble par l'administration municipale, sans l'assen-
timent de l'évêque diocésain, ne peut, alors même que cette amodia-
tion a été approuvée par le préfet, et, sur recours par le ministre de
l'intérieur détruit l'effet de l'affectation primitive. La décision du

ministre de l'intérieur approbative de l'arrêté préfectoral doit être
annulée par le conseil d'Etat pour excès de pouvoir. Ainsi décidé

par l'arrêt suivant du conseil d'Etat.



DISTRACTION. 479

ARRÊTdu conseil d'Etat, du 29 juillet 1858.

« NAPOLÉOH,etc.

i Sur le rapport de la section du contentieux,
<Vu la requête sommaire présentée par le sieur David Favre, desservant de la

paroissede Champnétery (Haute-Vienne), ladite requête tendant à ce qu'il nous

plaiseannuler, pour excès de pouvoirs, une décision en date du 22 septembre 185S,

par laquelle notre ministre de l'intérieur a rejeté son recours contre un arrêté du

préfet du département delà Haute-Vienne, en date du 29 novembre 1884, portant

approbationde l'acte d'adjudication, en date du 19 novembre précédent, par lequel
le maire de Champnétery, agissant au nom de la commune, a consenti au sieur

Dupétyun bail du pré et de la bruyère contigus au jardin et à la cour du presby-
tère, et formant, avec ce jardin et cette cour, un seul enclos fermé de murs ;
. i Ce faisant, déclarer que ledit pré et ladite bruyère qui dépendaient de l'ancien

presbytèrede Champnétery, vendu nationalement au sieur Chaplet père, et racheté

parla commune, en 1836, au sieur Chaplet fils, ont été affectés alors à la jouis-
sancedu desservant et que cette affectation résulte de la délibération du conseil

municipal de Champnétery, en date du Ie' mars 1835, relative à l'acquisition pro-
jetéede la maison du sieur Chaplet fils, avec toutes ses dépendances, pour y établir

l'école,le presbytère et la mairie, et de l'ordonnance royale du 3 février suivant,

qui a autorisé cette acquisition ; dire, en conséquence, que ce pré et cette bruyère
nepouvaient être distraits du presbytère que dans les formes prescrites par l'or-
donnanceroyale du 3 mars 182S et par notre décret du 25 mars 1832 ; qu'en ap-
prouvant, nonobstant l'opposition de l'évêque de Limoges,le bail qui en a été passé
auprofit du sieur Dupéty, notre ministre de l'intérieur a excédé ses pouvoirs ; dé-
clareren tout cas, que ce bail doit être annulé par le motif que le maire n'en au-
rait pasfait régler les conditions par le conseil municipal, ainsi que le prescrit l'ar-
ticle 17 de la loi du 18 juillet 1837, et ordonner que le sieur David Favre sera ré-
tabli dans la jouissance des objets induement affermés au sieur Dupéty ;

i Vu la décision attaquée ;
« Vu les observations de notre ministre des cultes, en réponse à la communica-

tion qui lui a été donnée du dossier; ensemble l'avis de l'évêque de Limoges, en
datedu 30 janvier précédent ;

« Vu les observations de notre ministre de l'intérieur, en réponse à la commu-
nication qui lui a été donnée du dossier ; ensemble les lettres du préfet du dépar-
tementde la Haute-Vienne, des 13 août et 6 novembre précédent ;

« Vu l'ordonnance de soit communiqué, rendue le 4 janvier 1858 par le président
de la section du contentieux de notre conseil d'Etat ;

« Vu l'exploit, en date du 20 janvier 1858, par lequel ladite ordonnance a été
notifiéeà la commune de Champnétery, pour laquelle il n'a pasété fourni de défense;

«Vu la délibération du conseil municipal de Champnétery, auquel étaient ad-

joints les plus imposés, ladite délibération du 1ermars 1835, de laquelle il résulte :
1° que le maire est autorisé à acquérir, moyennant la somme de 4,200 francs, la
maisondu sieur Chaplet et ses dépendances, pour y établir l'école, le presbytère et
la mairie ; 2° que la partie de la maison et de ses dépendances affectée à l'école
primaire est évaluée à 1,500 francs; la partie de la maison et des dépendances af-
fectéeau logement du curé, à 2,400 francs ; et l'appartement destiné à servir de
liaison commune à 300 francs ; ensemble 4,200 francs.
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j Vu l'ordonnance royale, .en date du 3 février 1836, qui autorise la commnnedi
Champnétery à acquérir du sieur Chaplet, moyennant la somme de 4,200francs,
prix d'estimation, une maison et dépendances pour y établir l'école, le presbytère
et la mairie ; , . .

« Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
« Vu l'ordonnance royale du 3 mars 1825 et notre décret du 25 mars I8o2 ;
« Sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen opposé par le sieur DavidFavre

et tiré de ce que le conseil municipal n'aurait pas été appelé à régler les conditions
du bail passé par le maire de Champnétery au profit du sieur Dupéty ;

« Considérant que l'ordonnance royale qui a autorisé la commune de Champai-
tery à acquérir du sieur Chaplet une maison et ses dépendances pour y établir

l'école, le presbytère et la mairie, se réfère à la délibération sus-visée du conseil

municipal de Champnétery, en date du 1er mars 1835 ;
« Considérant qu'il résulte de cette délibération que le conseil municipal de

Champnétery a entendu affecter aux trois destinations ci-dessus exprimées, la tota-
lité de la maison du sieur Chaplet et de ses dépendances, consistant en unecour,
un jardin, un pré et une bruyère, et qu'il n'a réservé pour un autre usageaucune

partie desdites dépendances ; qu'il résulte également de la même délibérationque
le conseil municipal n'a affecté qu'une partie de la maison, de la cour et du jardin
à l'établissement de l'école communale, et qu'il n'a destiné qu'un seul appartement
au service de la mairie; qu'ainsi aucune portion du pré et de la bruyère n'aéld

comprise dans les affectations faites pour le service de l'école et de la mairie ; d'où

il suit que la totalité do ce pré et de cette bruyère a été affectée à la jouissancedu

desservant avec le surplus de la maison, de la cour et du jardin ;
« Considérant qu'aucune distraction des parties superflues d'un presbytèrepow

un autre service ne peut avoir lieu que dans la forme prescrite par l'ordonnance

royale du 3 mars 1825, et que notre décret du 25 mars 1852 n'autorise les préfets
à prononcer cette distraction que lorsqu'il n'y a pas opposition de l'autorité dio-

césaine ;
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que sur la réclamation du desservant,

l'évêque de Limoges a déclaré s'opposer à ce que le pré et la bruyère dépendantdit

presbytère de Champnétery fussent amodiés par la commune; que, dès-lors,en

confirmant par la décision attaquée, nonobstant l'opposition de l'autorité diocé-

saine, l'arrêté par lequel le préfet approuvait l'amodiation dudit pré et de ladite

bruyère, notre ministre de l'intérieur a excédé ses pouvoirs ;
« Notre conseil d"Etat au contentieux entendu ;
« Avons décrété et décrétons ce qui suit :
« ART. 1". La décision de notre ministre de l'intérieur, en date du 22 septembre

1855, est annulée pour excès de pouvoirs.
« ART. 2. La commune de Champnétery est condamnée aux dépens.
« ART. 3. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au départementde

la justice (M. de Royer) et nos ministres secrétaires d'Etat aux départements
de

l'instruction publique et des cultes (M. Roularid) et de l'intérieur (M. Delangle)sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. »

DIVORCE.

Les dispositions relatives au divorce, contenues dans les articles
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229 et suivants du Code civil, ont été abolies par la loi du 8 mai

1816. Le divorce avait été introduit en France par la loi du 12 sep-
tembre 1792.
, Le ministre de la justice du gouvernement provisoire, M, Cré-

mieux, juif, avait présenté, en 1848, une loi pour le rétablissement

in divorce; mais le bon sens public fit justice de ce projet immoral

et honteux qui fut rejeté.

DOMESTIQUE.

Les domestiques peuvent-ils être fabriciens ? (Voyez NOTABLE.)

DOMICILE.

Les membres du conseil de fabrique doivent être domiciliés dans
la paroisse. (Voyez FABRIQUE.)C'est ce que prescrit formellement
l'article 3 du décret du 30 décembre 1809.

L&.domicile exigé pour être fabricien, dit M. Berryer (1), est le

domicile ordinaire, le domicile civil ; il ne suffirait point d'avoir dans

laparoisse un domicile .politique. Les règles à appliquer, relative-
ment au domicile, à son établissement, à sa translation, sont donc
cellestracées par le Code civil, dans les articles 102 et suivants.

Le domicile de chaque citoyen est au lieu où il a son principal
établissement (Code civil, art. 102), le siège ordinaire de sa fortune
et de ses affaires. L'homme n'a d'abord pour premier domicile que
celui de ses père et mère, ou de son tuteur. Mais plus tard, il peut
acquérir un domicile particulier et le transférera son gré. Cette
translation s'opère par le fait d'une résidence réelle dans un lieu au-
tre que celui que l'on quitte, joint à l'intention d'y fixer son prin-
cipal établissement. (Code civil, art. 103.) La preuve de cette inten-
tion elle-même résulte, soit d'une déclaration expresse, soit de

présomptions établies par la loi et qui, à ce titre, ne sauraient être

combattues, soit de circonstances particulières. Ainsi, cette intention
estexpressément prouvée, quand l'habitant qui veut transférer son

domicile, en a fait la déclaration formelle tant à la municipalité du
lieu qu'il quitte qu'à celle du lieu où il veut le transporter. (Code
civil, art. 104.) Par suite d'une présomption légale, l'acceptation de
fonctions publiques conférées à vie emporte translation immédiate
du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonc-
tions. (Code civil, art. 107.) Mais il n'en est pas de même si les
fonctions conférées sont temporaires ou révocables ; dans ce dernier
cas, le fonctionnaire conserve le domicile qu'il avait auparavant, à

(1) Journal des conseils de fabriques, t. I, p. 172.

TOM. n. 31
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moins qu'il n'ait manifesté une intention contraire. (Code civil, art,

106.) Enfin, à défaut de déclaration expresse et de présomption lé-

gale, la preuve de l'intention dépend des circonstances particulières
(Code civil, art. 105), dont l'appréciation est abandonnée à la sagesse
des conseils de fabriques et des magistrats.

Tout conseiller de fabrique ne doit pas seulement avoir son domi-
cile dans la paroisse au moment de l'élection ; il faut qu'il le conserve

pendant tout le temps de la durée de ses fonctions. Le conseiller qui
cesserait de remplir cette condition, cesserait en même temps d'avoir

l'aptitude légale; il perdrait sa (qualité et devrait être remplacé,
(Voyez FABRICIEN,| III.)

De cette nécessité du domicile, il résulte, que nul ne saurait être
membre de plusieurs conseils de fabriques en même temps, car on n'a

qu'un domicile légal, et dès-lors on ne peut être domicilié en même

temps sur deux paroisses différentes. (Voyez FABRICIEN,§ III.)
Une raison non moins décisive qui prouve qu'on ne peut être fa-

bricien en deux paroisses en même temps, c'est que le décret du 30
décembre 1809, art. 10, prescrit à tous les conseils de fabriques de
s'assembler les mêmes jours, c'est-à-dire le dimanche de Quasimodo
et les premiers dimanches de juillet, d'octobre et de janvier. Il n'est

pas possible que la même personne puisse assister aux séancesdes
deux conseils.-Le même individu ne peut donc être conseiller de fa-

brique que dans une paroisse. L'article 5 du décret précité n'établit

d'exception qu'en faveur du maire pour les villes composées de plu-
sieurs paroisses. La même exception existe aussi pour les curés

chargés de plusieurs paroisses.
De la nécessité du domicile, il résulte encore qu'on ne doit avoir

aucun égard à la circonscription civile. Ainsi, quand il y a plusieurs
communes dans la cure ou succursale, on peut choisir, dans cesdi-
verses communes, les membres du conseil ; et, s'il n'y a qu'une
section de commune, on ne peut les prendre en dehors de cette
section.

Le changement de domicile, comme nous le disons sous le mot

FABRICIEN,§ III, fait perdre l'aptitude à devenir conseiller de fabri-

que, et l'on ne peut l'être que dans le lieu où l'on a son domicile réel
et légal; une simple résidence ne suffirait pas. Le domicile, aux
termes de l'article 102 du Code civil, est le lieu où l'on a son prin-
cipal établissement. On peut donc y être fabricien, lors même qu'on
résiderait ailleurs une partie de l'année, ainsi que le font plusieurs
notables dans les paroisses rurales.

Mais si, par l'acceptation d'une fonction publique temporaire
ou révocable, on ne résidait pas au lieu de son domicile, il en serait
autrement : car le domicile et la résidence 'sont deux choses dis-
tinctes. On peut, d'après le Code civil, surtout d'après l'article
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106(!), avoir sondomicile là où l'on ne réside jamais. Ainsi, les procu-
reurs impériaux, les ambassadeurs, les consuls, les préfets, les sous-

préfets et leurs secrétaires, en un mot, tous ceux qui se transportent
hors de leur demeure habituelle, pour remplir des fonctions qui peu-
ventleur être ôtéesà la volonté du gouvernement, ne sont point censés
renoncer à leur domicile, pour l'acquérir dans le lieu où ils doivent
exercerleurs fonctions. Il en est demême des gouverneurs, lieutenants

généraux, commandants de place et autres officiers de l'état-major,
ainsique de tous les officiers militaires qui ont des départements fixes,
aunombre desquels sont les directeurs des fortifications, les ingé-
nieurs et autres. Ils conservent leur ancien domicile, nonobstant leur
résidencecontinuelle dans le lieu de leur département et emploi (2).
Cesdivers fonctionnaires pourraient-ils être fabriciens dans le domi-
cile qu'ils ont conservé et où ils ne résident pas? Le bon sens dit que
la chose est impossible; d'ailleurs, le voeu de la loi ne serait pas
rempli, car, si le législateur a voulu qu'on choisît des personnes
domiciliées dans la paroisse, c'est parce qu'elles doivent naturelle-
ment y prendre une part plus vive aux intérêts de l'église et être
plus à portée de les défendre, ce qui ne pourrait avoir lieu par une
non-résidence. Aussi l'ancien droit avait-il réglé que non-seulement
le domicile, maisencore la résidence était nécessaire. Il décidait qu'en
cessantd'habiter la paroisse on cessait d'être marguillier. L'article

1" du chapitre d'un arrêt du Parlement de Paris (10 mai 1718),
porte, que, quand un marguillier quitte la paroisse, il ne doit plus
avoir entrée au bureau, et qu'on doit procéder immédiatement à son

remplacement. L'article 11 du règlement du 25 février 1763, rendu

par le même Parlement pour Nogent-sur-Marne, veut qu'on élise
nonpas seulement des domiciliés, mais des habitants. Si le nouveau
droit ne s'est pas expliqué aussi clairement, c'est parce que la rési-
denceétant ordinairement jointe au domicile, il a suffi à la rigueur
d'exprimer celui-ci; mais le législateur n'ayant pu vouloir une chose

absurde, c'est-à-dire qu'un homme pût administrer une église,
quoiqu'étant toujours absent, il est nécessaire de donner à l'article 3
du décret du 30 décembre 1809, le sens que nous lui attribuons.

Les conseillers de fabriques ne sont-ils astreints à avoir leur domi-
cile dans la paroisse qu'au moment de leur nomination ?

Le conseiller de fabrique qui, postérieurement à sa nomination,
transporte son domicile hors de la paroisse, perd-il, par cela seul,
saqualité de fabricien ?

(1) Cet article est ainsi conçu : « Le citoyen appelé à une fonction publique tem-
poraire ou révocable, conservera le domicile qu'il avait auparavant, s'il n'a pas ma-
nifesté d'intention contraire. »

(2) Un arrêt de la Cour de cassation l'a ainsi jugé.
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L'article 3 du décret du 30 décembre 1809 exige des conseillers
trois conditions : qu'ils soient notables, catholiques et domiciliés dans
la paroisse, Toutefois, l'article ne s'exprime pas de la même manière
à l'égard de ces trois conditions : i ils seront pris parmi les nota-

bles, » dit-il dans un premier membre de phrase, et dans un se-
cond : i ils devront être catholiques et domiciliés dans la paroisse. >

De cette différence de rédaction, on pourrait peut-être déjà conclure

que, quant à la qualité de notable, il suffit qu'elle existe au jour de

l'élection, mais, quant aux qualités de catholique et de domicilié,

qu'il faut qu'elles existent toujours.
Toutefois, sans insister sur ce moyen, si nous considérons le motif

qui a porté le législateur à choisir les paroissiens comme seuls véri-
tablement intéressés à la prospérité de la paroisse, ainsi que nousle
disons ci-dessus, il en résultera que la condition de domicile exigée
par la loi doit se trouver remplie, non-seulement au moment de

l'élection, mais pendant toute la durée des fonctions. En effet, si le
conseiller de fabrique qui a cessé d'être paroissien continuait de

siéger dans le conseil, l'intention du législateur serait méconnue et

son voeu serait trompé. Il faut donc décider, comme nous l'établis-
sons sous le mot FABRICIEN,§ III, que le conseiller de fabrique qui
quitte la paroisse, perd son titre de fabricien, aussi bien'que celui qui
cesserait de professer la religion catholique.il doit être considéré comme

démissionnaire, et le conseil de fabrique doit pourvoir à son rempla-
cement dans la séance suivante. (Ordonn, du 12/am»erl825, art. 3.)

On a demandé si le juge de paix d'une ville chef-lieu de canton

peut être élu membre du conseil de fabrique d'une paroisse rurale
où il possède une maison de campagne.

Le Nouveau Journal des conseils de fabriques (1) qui traite cette

question, examine quel est le domicile nécessaire dans une paroisse
pour être élu fabricien. « L'article 3 du décret du 30 décembre
1809 porte expressément, dit-il, que les conseillers de fabrique
devront être catholiques et domiciliés dans la paroisse. Le terme de-

vront, inséré dans cet article, démontre que le domicile dans la pa-
roisse est une condition essentielle et obligatoire. Pour bien com-

prendre la signification du mot domiciliés, il faut se reporter aux

dispositions générales du Code civil, promulgué en 1804, que M.

Bigot de Préameneu, ministre des cultes, l'un des rédacteurs de ce

code, a eues certainement en vue dans le décret du 30 décembre
1809 dont il est l'auteur. Les articles 102 et 103 du Code civil sont

ainsi conçus : Le domicile de tout français, quant à l'exercice de ses

droits civils, est au lieu où il a son principal établissement. Le chan-

gement de domicile s'opérera par le fait d'une habitation réelle dans

(1) Tome XV, page 187.
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un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son principal établisse-
: ment..

...» Si l'on recherche les motifs de l'article 3 du décret du 30 dé-
cembre1809, on reconnaît que le législateur a voulu mettre les fa-
briciens, par leur habitation réelle et continue dans la paroisse, en
étatde veiller chaque jour aux intérêts temporels de l'église, d'as-

: sisterexactement aux séances du conseil de fabrique, et dé remplir
assiduementles fonctions de marguillier, de secrétaire, de trésorier,
oude président qui peuvent leur être confiées.

« Ainsi, d'après les termes et l'esprit du décret de 1809, le do-
micilenécessaire pour être élu fabricien est le domicile réel, celui

quiest pour chaque citoyen au lieu où il a son principal établisse-
ment, le siège ordinaire de sa fortune et de ses affaires. On ne peut
y suppléer au moyen d'un domicile de droit ou d'un domicile politi-
que.Suivant la décision de M. le ministre des cultes du 10 mars
1847, le domicile de droit dans une paroisse ne suffit point pour
êtreélu fabricien ; il faut y avoir, en outre, le domicile de fait, c'est-

à-dire, une résidence habituelle.
« Ce n'est pas seulement au moment de son élection que le fa-

bricien doit avoir son domicile dans la paroisse; il doit encore l'y
conserverpendant l'espace des six années fixé par l'article 7 du dé-
cret du 30 décembre 1809 pour la durée de ses fonctions, ou pen-
dant tout le temps qu'il les exerce. Dès qu'il cesse d'habiter la pa-
roisse, il doit cesser ses fonctions. C'est dans ce sens, conforme à
l'ancienne jurisprudence, que l'article 3 du même décret a tou-

jours été interprété par M. le ministre des cultes (décisions des 18
mars 1811 et 10 mars 1847) ; par le Journal des conseils de fabri-
ques,tome Ier, pages 172 et 256, tome XIII, page 29 ; et par les

auteurs, notamment Mgr Affre (page 49) ; M. l'abbé Dieulin (Guide
descurés, page 16); M. Dalloz (au mot CULTES,page 222); M. Gau-
dry (Traité de la législation des cultes, tome III, page 188) ; M.
l'abbé André (au mot DOMICILE,tome II, page 37, 1" édition.)

« Telles sont les règles sur la matière. Il s'ensuit qu'un juge de
paix, qui est obligé de résider dans une ville où il remplit ses fonc-
tionsjudiciaires, qui a dans cette ville son principal établissement
et le siège ordinaire de ses affaires, n'a point et ne peut pas avoir
dansune paroisse rurale le domicile de fait exigé par la loi et par la

jurisprudence administrative pour y être élu fabricien. Les appari-
tions qu'il fait de temps à autre dans sa maison de campagne et

l'impôt mobilier qu'il acquitte pour cette maison ne sauraient don-
ner à ses séjours passagers les caractères d'un domicile de fait ou
d'une résidence habituelle. En sa qualité de magistrat amovible, il
estlibre, suivant l'article 106 du Code civil, de conserver ou d'éta-
blir son domicile de droit dans la paroisse rurale où se trouve sa
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propriété ; mais, ainsi que M. le ministre des cultes l'a décidé le 10
mars 1847, le domicile de droit, distinct et séparé du domicile de
fait, n'est pas suffisant pour qu'il puisse être nommé membre du
conseil de fabrique de cette paroisse. »

Nous ne croyons pas qu'il soit possible, au point de vue de la lé-
gislation, de résoudre autrement la question en ce qui concerneles
juges de paix résidant habituellement dans une ville. Toutefois il y
aurait de graves inconvénients, dans la pratique, à appliquer rigou-
reusement cette solution aux propriétaires qui viennent passer six
ou sept mois de l'année dans leurs châteaux ou leurs maisonsde
campagne, sans y avoir pris leur domicile. Ces propriétaires, qui
contribuent souvent par leurs libéralités à la décoration des églises,
ont, en fait, une résidence habituelle pendant une grande partie de
l'année dans les paroisses rurales et peuvent librement s'occuperdes
affaires de la fabrique ; tandis que les juges de paix, chargés à la
fois de présider les conseils de famille, de procéder à l'apposition et
à la levée des scellés, -de concilier les parties, de constater les crimes
et les délits comme officiers auxiliaires du procureur impérial, de

juger les affaires civiles de leur compétence et les contraventions de

simple police, sont constamment retenus par leurs fonctions dansla
ville qu'ils habitent. En conséquence ils se trouveraient fréquem-
ment dans l'impossibilité d'accomplir leurs devoirs de fabricien dans
une paroisse rurale éloignée de leur domicile réel. D'après cesdi-
vers motifs nous pensons qu'un juge de paix d'un chef-lieu de can-
ton ne peut être élu membre du conseil de fabrique d'une paroisse
où il possède une maison de campagne.

Le changement de domicile fait perdre le droit à un banc dans
une église. (Voyez BANC,§ XII.)

Il arrive quelquefois dans les paroisses rurales, que des maires
ou autres fonctionnaires publics, secroient en droit d'entrer dansle

presbytère, malgré le curé, sous prétexte que la commune estpro-
priétaire de cette maison. Le curé est en droit de refuser cesvisites,
dont le but n'est que trop souvent une vexation. Ce serait une vio-
lation de domicile passible des peines portées par l'article 184 du
Code pénal dont voici le texte :

« Tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, tout
officier de justice ou de police, tout commandant ou agent de la force

publique, qui, agissant en sa dite qualité, sesera introduit dans le do-
micile d'un citoyen contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par
la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni d'un em-

prisonnement de six jours à un an, et d'une amende de seizeàcinq
cents francs, sans préjudice de l'application du second paragraphe
de l'article 114.

« Tout individu qui se sera introduit, à l'aide de menaces ou de
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: violence, dans le domicile d'un citoyen, sera puni d'un emprison-
: nementde seize à deux cents francs. »

DONATEUR.

Le donateur est celui qui fait une donation.
Le mot donateur dont il est question dans l'article 72 du décret

du 30 décembre 1809, ne doit pas être pris dans l'acception du sens

qu'il semble présenter, c'est-à-dire que celui qui aurait entièrement
donnéune église n'aurait pas la faculté de retenir pour lui et sa fa-
mille la propriété d'un banc ou d'une chapelle. Le donateur, dans
cesens,a le même privilège que celui qui a fait bâtir ou construire
une église, car celui qui fait bâtir une église pour l'affecter par une
donationirrévocable à l'exercice du culte catholique, n'est rien autre
chosequ'un donateur. Le donateur, au second paragraphe de l'article
72, veut donc dire celui qui a fait un don à une église ou qui en a
étébienfaiteur, de quelque manière que ce soit, peut obtenir la con-
cessiond'un banc ou d'une chapelle, après avoir rempli les forma-
lités prescrites par le second paragraphe de cet article 72.

Les donateur? d'une église peuvent obtenir une concession per-
pétuelle d'un banc. (Voyez BANC,§ III.)

DONATIONS OU DONS.

On peut faire des libéralités aux fabriques ou autres établissements
publics, soit par donations entre vifs, soit par dons manuels, soit
par testament. (Voyez TESTAMENT.)

11. DONATIONSentre vifs.

La donation est un acte par lequel le donateur se dépouille ac-
tuellement et irrévocablement d'une chose en faveur du donataire
qui l'accepte. (Code civil, art. 894.)

Tous actes portant donation entre vifs seront passésdevant no-
taire dans la forme ordinaire des contrats, et il en restera minute,
souspeine de nullité. (Code civil, art. 931.)

Le Code ne dit pas toutes donations, mais seulement tous actes
portant donation, parce qu'il n'a pas voulu, et n'a pu proscrire les
donationsdes choses mobilières, qui se font de la main à la main, et
que pour cela on appelle manuelles. (Voyez ci-après DONSMANUELS.)

| II. Autorisation desDONSet legs.

Les dispositions entre vifs ou par testament, au profit des établis-
sementspublics, ne peuvent avoir d'effet qu'autant qu'elles ont été
autorisées. Il en est de même de toutes les donations et legs qui se-
raient faits à des personnes, à la condition d'en appliquer le mon-
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tant aux établissements publics. Cependant le conseil d'Etat a décidé

que l'autorisation n'est pas nécessaire à un établissement qui n'est

pas donataire proprement dit ; tel serait, par exemple, le cas d'une
donation faite à une commune ou à un hospice, avec charge de faire

acquitter un nombre déterminé de messes. (Voyez la circulaire du
15 juillet 1838, rapportée ci-après sous le mot SERVICE.)

Mais, lorsqu'une libéralité est faite collectivement à une fabrique
et d'autres établissements publics, chacun de ces établissements doit

accepter en ce qui le concerne. Alors une seule ordonnance les au-
torise à faire cette acceptation. (Voyez ACCEPTATION.)

L'autorisation pour accepter des donations entre vifs doit être de-
mandée du vivant des donataires (voyez ACCEPTATION); l'autorisation
des legs, au contraire, ne se demande qu'après le décèsdes testateurs.

Les donations et legs faits aux fabriques sont soumis à l'autorisa-
tion du gouvernement, toutes les fois qu'il s'agit d'immeubles, fus-
sent-ils de la plus minime valeur, ou s'il s'agit d'objets mobiliers,
quand ils dépassent 300 francs.

Il faudrait encore un décret impérial pour l'acceptation d'une
rente, toutes les fois que son achat coûterait plus de 300 fr., au
cours de la bourse.

Le préfet autorise tous les dons et legs en argent ou objets mobi-
liers qui n'excèdent pas 300 fr. (Ordonnance du 2 avril 1817.)
Maintenant il peut autoriser jusqu'à la somme de 1000' fr. (Décret
du 15 février 1862 rapporté sous le mot ACCEPTATION.)

Les donations qui seraient faites à des établissements ecclésiasti-

ques ou religieux, avec réserve d'usufruit en faveur du donateur ne
sont pas susceptibles d'être autorisées. (Art. 4 de l'ordonnance du
14 janvier 1831.)

| III. Acceptation des DONSet legs.

(Voyez ACCEPTATION.)

| IV. Pièces à produire pour l'acceptation des DONSet legs.

Ces pièces sont pour les legs :
1° Une expédition ou un extrait authentique, sur papier timbré

du testament. (Circulaire du 12 avril 1819, rapportée sous le mot

ACCEPTATION,tome Ier, p. 25. — Avis du comité de législation du
conseil d'Etat, du 2 mars 1847.)

2° L'acte de décès du testateur, également sur papier timbré.
(Circul. précitée.)

3° Le procès-verbal de l'évaluation de la chose léguée. (Même
circulaire.) Voyez ci-après la formule d'un procès-verbal de ce genre.

4° La délibération du bureau des marguilliers contenant accepta-
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tion provisoire de la libéralité, et chargeant le trésorier de faire les

diligences nécessaires pour obtenir l'autorisation de l'accepter défi-
nitivement. (Circul. précitée.) Voyez ci-après comment cette déli-
bération doit être formulée.

5° Le budget de la fabrique approuvé par l'évêque ; et s'il s'agit
d'une libéralité qui intéresse une cure, succursale ou chapelle, l'é-
tat de l'actif et du passif des revenus de l'établissement. Ce budget
oucet état doit être vérifié par le préfet. (Art. 6 de l'ordonnancé du
14janvier 1831 ; avis du comité de législation du conseil d'Etat, du

. 12 mars 1840.) La copie du budget à fournir par la fabrique doit
être sur papier libre et certifiée conforme à la minute. S'il y a lieu
deproduire l'état de l'actif et du passif de l'établissement légataire,
il peut être rédigé suivant le modèle ci-après, page 491,

6° L'avis de l'évêque ou même son approbation provisoire, s'il y
a charge de services religieux. (Art. 59 du décret de décembre1809,
art. %de l'ordon. du 2 a»n'ïl817; circul. précitée du 12 avril 1819);

7°L'acte d'adhésion ou d'opposition des héritiers à la délivrance du
legs,ou la copie de l'acte extra judiciaire constatant que les héritiers
ontété appelés à prendre connaissance du testament ; et s'il n'y a pas
d'héritiers connus, l'acte constatant qu'un extrait de ce testament a
étéaffiché de huitaine en huitaine, et à trois reprises consécutives
auchef-lieu de la mairie du domicile du testateur, et inséré dans le
journal judiciaire de l'arrondissement ou du département. (Art. 3
del'ordonnance du 14 janvier 1831 ; avis du conseil d'Etat, du 4
juin 1811.)

8° Les renseignements les plus exacts possibles sur la valeur des
>bienslaissés par le testateur, sur le montant de la totalité des legs

qu'il a faits, sur le degré de parenté de ses héritiers et sur leur po-
sitionde fortune. (Circulaire du il avril 1819. — Avis du comité de
^intérieur du conseil d'Etat, des 17 novembre 1830 et 3 janvier
1833.) Cesrenseignements sont donnés par les autorités locales, et
notamment par les maires, conformément au modèle ci-après.

9° L'avis du sous-préfet.
10° L'avis motivé du préfet.

,tLes pièces à fournir par les fabriques pour obtenir l'autorisation

d'accepter les donations entre vifs faites à leur profit, sont :
1° L'acte authentique de la donation.
2° Le procès-verbal d'évaluation des biens donnés. (Circulaire du

IZavril 1819.) Voyez ci-après le modèle de ce procès-verbal.
3° Le certificat de vie du donateur délivré par le maire. (Même

circulaire.) On trouve ci-après un modèle de ce certificat.
4° La délibération du bureau desmarguilliers contenant l'accepta-

tion provisoire de la libéralité. (Art. 3 de l'ordonnance du 2 avril
1817 ; circulaire du ministre descultes du 12 avril 1819.J
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51 Le budget de la fabrique, dûment vérifié et certifié par le pré-
fet; ou s'il s'agit d'une cure, succursale ou chapelle, l'état de l'actif
et du passif, aussi dûment vérifié et certifié par le préfet. (Art. 5 de
l'ordonnance du 2 avril 1817.)

6° L'avis ou l'approbation de l'évêque. (Art. 59 du décret du 30
décembre 1809; art. 2 de l'ordonnance du 2 avril 1817; circul, pré-
citée du 12 avril i819.)

7° Des renseignements sur la position de fortune du donateur,
et, autant que possible, de ses héritiers présomptifs. (Circulaire
précitée du 12 avril 1819.)

8° L'avis du sous-préfet.
9° L'avis motivé du préfet.
La production de toutes les pièces dont nous venons de faire l'é-

numéralion est indispensable, et l'absence de l'une ou de l'autre

empêcherait que la libéralité ne fut autorisée, au moins jusqu'à ce

que l'omission eut été réparée ! C'est par suite de ce principe qu'au-
cune fabrique, quelle que soit sa position financière, ne peut se dis-

penser de dresser son budget, et de le produire à l'appui des de-

mandes en autorisation d'accepter les dons ou legs faits en safaveur.

(Lettre du 30 août 1848 du ministre descultes à l'évêque dePoitiers.)

PROCÈS-VERBALd'évaluation de l'objet légué ou donné.

Cejourd'hui, du mois de , l'an , je soussigné ,

géomètre, demeurant à , expert nommé par délibération du

bureau des marguilliers de l'église de , en date de , pour
faire l'estimation d'un terrain en nature de , situé à , légué
ou donné à ladite église par M. , suivant acte , du ,
me suis transporté sur ledit terrain, au mesurage .duquel j'ai procé-
dé suivant les règles de l'art.

L'opération étant terminée, j'ai reconnu que le terrain présente
une contenance de hectares /ares , centiares. J'ai con-

sulté ensuite les renseignements que j'avais recueillis à l'avance, tant

sur le prix de vente que sur le prix de location des terres de cette

situation, et j'ai estimé le terrain donné ou légué à l'église, en capi-
tal à la somme de par hectare, soit en totalité à , et en re-

venu, à la somme de par année.
Fait et clos à , les jour, mois et an susdits.

Signature.

Lorsqu'il n'est pas nécessaire de faire vérifier la contenance de

l'immeuble, on peut désigner un propriétaire ou un cultivateur pour
l'estimation. S'il s'agit d'une maison, on nomme de préférence pour

l'expertise un architecte, un entrepreneur de bâtiment, ou un maître

maçon. Pour un objet mobilier, il faut confier l'expertise à l'ouvrier
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qui serait le plus capable de faire une juste appréciation de la valeur
de l'objet donné ou légué.

DÉLIBÉRATIONdu bureau des marguilliers contenant acceptation
provisoire d'un don ou d'un legs, et chargeant le trésorier de faire

'ries diligences nécessaires pour obtenir l'autorisation de l'accepter.

Cejourd'hui , du mois de . l'an , le bureau des mar-

guilliers de la paroisse de , réuni à la sacristie (ou au presbytère)
de , conformément à la convocation faite par M. le curé de la pa-
roisse? M* le président donne lecture d'un acte de donation (owd'un
testament), par lequel N donne (ou lègue) à la fabrique une

parcelle de terre, de la contenance de , évaluée en capital à la
somme de , et produisant un revenu annuel de

Ce don (ou ce legs) est fait à la fabrique, à la charge par elle de
faire célébrer à.perpétuité pour le donateur (ou le testateur) quatre
services annuels avec vigiles et obsèques (ou trois messes hautes ou

basses),les . Cette donation (ou ce legs) offrant un revenu supé-
rieur aux frais qu'entraînera la célébration des services (ou un revenu
suffisant pour l'acquit des charges imposées par le fondateur, le bu-
reau, après en avoir délibéré, est d'avis qu'elle est avantageuse à la

fabrique, et, en conséquence, il accepte la susdite donation, avec les

charges énumérées dans l'acte constitutif.
Il charge en même temps le trésorier de faire toutes les diligences

nécessaires pour obtenir l'autorisation et faire l'acte d'acceptation
définitive.

Fait et délibéré à , les jour, mois et an susdits,

Signature.
État de l'actif et du passif ainsi que des charges et des revenus de la

fabrique, cure ou succursale.

ACTIF.

Reliquat du compte de 18 (dernier compte
fendu). » fr. » c.

Recettes extraordinaires de 18 (année cou-

rante), savoir :
• ..'*... i ..-. . » fr. » c. \
• • r ........ » » )

Total de l'actif . ......... » fr. » c.
PASSIF.

Dette de la fabrique : Reste à payer » fr. » c. I
Dépenses extraordinaires de 18 , savoir : l

Réparation de l'église ...» » 1 » »
Achats d'ornements ...» »

J
Excédant de l'actif ou du passif. » fr. » c.
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Le revenu ordinaire de l'église, suivant le budget
de l'exercice courant, s'élève à » fr. t c.

La dépense annuelle, suivant ledit budget, est de » »

Le boni (ou déficit) est par conséquent de . . . » fr. » c.

Certifié sincère et véritable le présent état, par moi soussigné,
marguillier trésorier de la fabrique de

A ,1e ,18 .

Signature.
Vu et certifié par nous, préfet du département de.
A , le ,18

Signature.

ADHÉSIONdes héritiers à la délivrance du legs.

Je soussigné N , demeurant à , héritier légal du sieur
N , ("désigner le degré de parenté par ces mots : mon pèreou
mon oncle, etc.), décédé à , le , déclare ne vouloir élever
aucune opposition contre la délivrance du legs de , fait par ledit
sieur , dans son testament du , à la fabrique de , et
donne mon plein consentement à ce que, sous ce rapport, la volonté
du testateur s'accomplisse.

A ,1e ,18
Signature.

Cette déclaration peut-être faite en marge de l'acte extra judiciaire
par lequel chaque héritier connu est appelé à prendre connaissance
du testament. L'acte extrajudiciaire se fait par ministère d'huissier.

En cas d'opposition de la part des héritiers du testateur, la fabri-

que n'en doit pas moins poursuivre sa demande en acceptation, car
cette opposition n'est point un obstacle, comme nous l'avons dit sous
le mot ACCEPTATION,à l'autorisation du gouvernement ; il convient
seulement en semblable circonstance d'adresser à l'éveché un mé-
moire pour réfuter les allégations des héritiers.

CERTIFICATdu maire constatant l'état de fortune des héritiers.

Nous soussigné, maire delà commune de , certifions que les
sieurs NN. (noms, prénoms, professions et domicile des héritiers),
héritiers du sieur N , décédé à , lé , qui a légué à la

fabriquetde l'église de (telle somme ou tel objet), suivant sontes-
tament en date du , sont tous dans une position aisée, et qu'ils
n'ont aucun/notif fondé pour s'opposer à la délivrance dudit legs.

Fait à , le ,18
Sceau de la mairie. Signature.
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CERTIFICATde vie du donateur.

Nous , maire de la commune de , canton de , départe-
ment de , sur l'attestation des sieurs (noms et demeure des té-

moins), les deux majeurs, et que nous déclarons bien connaître, cer-
tifions que le sieur N , propriétaire, demeurant à , né à

, le , est vivant, et qu'il s'est présenté aujourd'hui devant
nous.
'

En foi de quoi nous avons délivré le présent.
Fait à , le 18

Visa du sous-préfet Signature du maire.

Les maires ont qualité pour délivrer le certificat de vie d'un do-
nateur, mais leur signature doit être légalisée par le sous-préfet.

| V Enregistrement des DONSet legs.

Une fabrique doit acquitter, pour les dons et legs qui lui sont faits,
lesdroits d'enregistrement proportionnels, comme les simples par-
ticuliers ; mais elle n'est tenue de payer ces droits que quand le gou-
vernement l'a autorisée à accepter définitivement les libéralités.

Il y a un moyen de faire des libéralités aux établissements publics
sanspayer aucun droit d'enregistrement, c'est d'acheter des inscrip-
tions de rentes sur l'Etat un an avant d'en faire donation. Ainsi, un
anaprèsleur acquisition, on peut les transmettre à qui l'on veut, par
actede donation ou testamentaire, sans qu'il en coûte pour enregis-
trement. Les seuls frais de transmission se réduisent aux honoraires
denotaire et d'agent de change, puis à un droit fixe d'un franc par
chaqueacte de donation et d'acceptation. (Voyez ENREGISTREMENT.)

DONS MANUELS.

On appelle dons manuels, ceux qui sont faits sans écrit et qui sont
consomméspar la tradition réelle de l'objet. Delà il suit qu'il n'y a
que les effets mobiliers qui puissent devenir l'objet d'un don manuel.

Les dons manuels sont de deux espèces : ceux purement gratuits,
et, par conséquent, sans condition aucune, et ceux faits à certaines
conditions ou charges; l'acceptation de ces derniers est subordonnée à
l'autorisation préalable de l'autorité compétente.

Depuis, la jurisprudence a changé sur ce point : celle adoptée au-
jourd'hui par le conseil d'Etat interdit l'acceptation des dons manuels
faits sans conditions ; elle exige que les dons manuels de cette na-
ture soient transformés en donations publiques, c'est-à-dire qu'ils
soient-.constatéspar des -actes notariés.
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Les motifs de cette nouvelle jurisprudence sont d'une part, qu'ua
acte notarié peut seul assurer, à perpétuité, l'exécution des volontés
des bienfaiteurs.

Ainsi, tout don qui est subordonné à certaines conditions ou char-
ges, ou même celui dont la destination est déterminée par les bien-
faiteurs, qu'il soit fait au profit d'une commune ou d'un établisse-
ment de bienfaisance ou qu'il intéresse un établissement religieux,
doit être l'objet d'un acte notarié, dans la forme déterminée par le
code Napoléon. (Décision du 18 octobre 1862. —-Bulletin officielà
ministère de Vintérieur, 1863, page 319, w° 52,)

Pour rendre régulier et inattaquable un don manuel, la remisede
l'objet, de la part du donateur, dans les mains du donataire, est in-
dispensable, Une simple promesse de donner, qui ne serait passuivie
de la tradition, devrait être considérée comme un don projeté et non
réalisé.

Si, par exemple, un curé faisait, pendant sa dernière maladie, un
don manuel à la fabrique de tous les objets qui composent sa cha-
pelle comme vases sacrés, ornements, etc., et que ces objets restas-
sent déposés dans les appartements du presbytère jusqu'à sa mort,
le don manuel serait nul et les héritiers pourraient légalement les

revendiquer àleur profit. II faut faire transporter immédiatement ces

objets à la sacristie delà paroisse, et faire constater la tradition par
deux ou trois témoignages.

Les établissements publics ont toujours eu la faculté de recevoir,
sans autorisation du gouvernement, des dons manuels, affranchis de
toutes formalités, et qui sont consommés par la tradition que fait le
donateur et la prise de possession de l'établissement donataire. Il a

toujours été reconnu que les articles 910 ei 937 du Gode civil ne

s'appliquaient qu'aux donations entre vifs proprement dites et aux
donations testamentaires. La jurisprudence a été définitivement fixée
sur ce point, par un arrêt de la Cour de cassation du 26 novem-
bre 1833, et par l'arrêt suivant de la Cour royale de Paris, du 12

janvier 1835.

« La Cour,
« Considérant que les établissements ecclésiastiques ont toujours eu la faculté de

recevoir, sans autorisation du gouvernement, des dons manuels, de sommes modi-

ques, affranchis de toutes formalités, et qui sont consommés par la tradition que
fait le donateur et la prise de possession de l'établissement donataire ; que les dis-

positions des art. 910 et 937 du Code civil ne s'appliquent qu'aux donations entre

vifs proprement dites, et aux donations testamentaires ;
« Considérant que la somme de 3,700 fr. a été versée dans la caisse du séminaire

de Sens, par l'abbé Regnault, à titre de don manuel ; qu'une pareille libéralité était

autorisée par sa profession et l'état de sa fortune ; que la charge par le séminaire
de lui payer une rente viagère, au taux de 6 pour cent, condition dont l'abbé Be-
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gnanlt a profité pendant sept ans, loin d'infirmer le don manuel, doit en assurer

la validité, puisque cette condition onéreuse réduit d'autant le montant de la somme

donnée,et l'intérêt des représentants de l'abbé Regnault à attaquer les dispositions,
deleur auteur ;

« Infirme, et faisant droit au principal, déboute les héritiers Regnault de leur
demande.»

DOT ou DOTATION RELIGIEUSE.

Il est d'usage que la jeune fille qui entre dans une communauté
: religieusey apporte une dot, et que cette dot demeure à la commu-
nautéaprès son décès. Quelques pères de famille ont prétendu que
cetusage consacrait une donation prohibée par la loi de 1825, et,
aprèsle décèsde leur fille, se sont crus autorisés à réclamer les som-
mesverséesà ce titre. La jurisprudence a vu avec raison, dans de
tellesconventions, un contrat commutatif et non un acte de libéralité,
et, en conséquence, a repoussé ces prétentions. Voyez sous le mot
AUMÔNEDOTALE,divers arrêts des tribunaux à cet égard.

DOTATION.

On entend par dotation les revenus fixes d'un établissement.

| I. DOTATIONdes cures et succursales.

On appelle dotation des cures et succursales les biens et rentes

donnés,soit pour l'intégralité, soit pour une partie seulement du
traitement des curés et desservants. Tous les traitements ecclésiasti-
quesont été fixés en numéraires et sont à la charge du trésor royal ;
cependant,par exception à l'article 74 de la loi du 8 avril 1802,
plusieurs cures et succursales ont été dotées en biens-fonds. Le dé-
cretdu 6 novembre 1813, rapporté sous le mot BIENS,régit l'admi-
nistration des biens formant les dotations.

| II. DOTATIONdes évêchès.

Le même décret du 6 novembre 1813 règle comment la mense

épiscopaleest administrée. (Voyez ce décret sous le mot BIENS.)

DOUBLE SERVICE.

(Voyez BINAGE.)

DOUBLE ÉCRIT.

(Voyez ACTEsous SEINGPHIVÉ, § V, n° II.)
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DOYEN.

On donne en général ce nom ou celui d'archiprêtre à tous les curés
des chefs-lieux de canton.

En l'absence du président du conseil de fabrique, c'est au doyen
d'âge à présider la réunion. (Voyez PRÉSIDENT.)

DRAPS DE MORTS.

Il est d'usage, dans certains diocèses, que les parents du défunt
offrent des draps, connus sous le nom de draps de morts, pour être

placés sur la bière, et, dans quelques localités, appendus aux piliers
de l'église, pendant l'année de deuil. Ces draps doivent-ils appartenir
à la fabrique ou au curé ? Le Journal des conseils de fabriques est

porté à penser que, sauf les circonstances particulières, le produit
de ces oblations doit être partagé également entre la fabrique et le

curé, d'après le principe posé par le décret du 26 décembre 1813,
concernant le partage des cierges employés aux enterrements, lequel
a établi une règle générale, mais qui n'a pu prévoir tous les cas dans

lesquels il y aurait lieu à en faire application. Cependant nous pen-

sons-qu'à défaut de loi, il est plus convenable de s'en tenir à cet

égard aux usages locaux : car, dans beaucoup de paroisses, ces drap
de morts appartiennent au curé. Mais, en cas de contestations entre

la fabrique et le curé, ce serait à l'évêque à prononcer. (Vop
LITRE.)

Nous croyons, dit M. de Champeaux (1), que l'usage.qui attribue

au curé le drap mortuaire n'a rien de contraire à la loi, et qu'il peut
être observé. Ailleurs (2) il est d'un avis contraire. Dans les paroisses

qui ne possèdent point de drap mortuaire, dit-il, et où il est d'usage

qu'il soit fourni par la famille et abandonné par elle à l'église, c'est

à la fabrique seule qu'il appartient, comme elle aurait seule droit à

la rétribution de la location de celui qu'elle fournirait.
On peut concilier ces deux sentiments en disant que là où l'usage

est établi d'attribuer au curé ce drap de mort, rien ne s'y oppose;
mais que là au contraire où l'usage est de l'abandonner à l'église, il

appartient à la fabrique.
M. l'abbé Prompsault, après avoir rapporté ce que nous disons

ci-dessus, ajoute : Ces draps tiennent lieu de fournitures que la fa-

brique seule a le droit de faire et dont seule elle doit bénéficier. Le

décret impérial du 26 décembre 1813, règle un droit particulier elle

règle contrairement aux dispositions générales des décrets du 23

(1) Bulletin des lois civiles ecclésiastiques, tome VIII, page 298.

(2) Id-, tome XI, année 1859, page 48.
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; prairial an XII, et 18 mai 1806. On ne peut pas l'étendre à d'autres
l fournitures que celle de la cire. S'il s'élevait des discussions à ce su-

rjet* eHesseraientadministratives et devraient être administrativement

Vréglées.-.»
Laraison qu'allègue M. Prompsault ne nous paraît pas concluante,

Cardans l'espèce les draps mortuaires sont fournis non par la fa-

briqué, mais par les parents du défunt, comme la cire, ce qui a fait
; penserau Journal des conseils de fabriques, qu'ils devaient être par-

tagésentre la fabrique et le curé. Nous pensons toujours qu'à défaut
i de loi, car il ne s'agit ici, que d'une interprétation, il est plus con-
; venable.de s'en tenir aux usages locaux.

DROITS SEIGNEURIAUX.

s Les anciens droits seigneuriauxdans les églises, comme droits de

l chapelle, de bancs, etc., attribués par les anciennes fabriques à des
f particuliers à titre de fondateurs ou patrons de l'église, ont été abolis
; par la loi du 13-20 avril 1791, dont nous transcrivons les trois ar-

gticles suivants :

ï « ART. 18, Tous les droits honorifiques et toutes les distinctions ci-devant at-

; tachés tant à la qualité de seigneur justicier qu'à celle de patron, devant cesser

respectivement par la suppression des justices seigneuriales, prononcée le 4 août
- 1789, et par la constitution civile du clergé, décrétée le 12 juillet 1790, les ci-devant

f seigneurs justiciers et patrons seront tenus, dans les deux mois de la publication
. du présent décret, et chacun en ce qui le concerne, 1° de faire retirer du choeur

.des églises et chapelles publiques, les bancs ci-devant patronaux et seigneuriaux

tpu peuvent s'y trouver ; 2° de faire supprimer les litres (voyez LITRES) et ceintures

funèbres tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des églises et des chapelles publi-
;

ojies; 3°....

s ART. 19. Dans la huitaine qui suivra l'expiration du délai de deux mois indi--

îûé par l'art, précédent, le maire de chaque municipalité sera tenu de donner avis

au commissaire du roi du tribunal de district, de l'exécution ou non exécution du

contenu dudit article ; et, en cas de non exécution, le commissaire du roi sera tenu

de;requérir, dans la huitaine suivante, une ordonnance du tribunal pour autoriser
la municipalité à effectuer les suppressions et démolitions ci-dessus prescrites, et

ceaux frais de la commune, qui demeurera propriétaire des matériaux en provenant.
«ART. 20. Les dispositions des deux articles précédents, relatives aux bancs

placés dans les choeurs par les ci-devants seigneurs justiciers et patrons, sont com-

âunès aux bancs qui ont pu être placés dans les nefs et chapelles collatérales, par

djoitde fief, de justice seigneuriale, de patronage, ou par tous autres privilèges ;
sauf (aux ci-devants seigneurs, patrons ou privilégiés, à suivre les anciens règle-
ments et usages concernant les bancs occupés par des particuliers, et auxquels il

n'est rien innové quant à présent... »

Un droit honorifique dans une église, tel qu'un droit de séance

TOM. II. 32
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dans une chapelle, a été aboli par la loi que nous venons de citer.
Le décret du 30 décembre 1809, qui a rétabli pour l'avenir des
droits de cette nature n'a plus l'effet de faire revivre les droits an-

ciens, abolis par la loi d'avril 1791. Cette question a été ainsi réso-
lue par un arrêt de la Cour de cassation, du 1er février 1825.

Une décision du 21 thermidor an XIII (9 août 1805), portait déjà
en conséquence du même principe que les anciens propriétaires de

chapelles et bancs n'ont pas le droit de faire' revivre ces anciennes

servitudes, à moins qu'ils ne les acquièrent par un nouveau titre de
concession. (Voyez BANCS,§ III.)

Le tribunal civil de Bourganeuf a statué dans le même sens,par
un jugement du 6 avril 1837, et la Cour de cassation par un arrêt
du 18 juillet 1838.

| I. DROITScasuels.

(Voyez CASUEL.)

§ IL DROITS d'enregistrement.

(Voyez ENREGISTREMENT.)

E

ÉCHANGE.

Vèchange est un contrat par lequel les contractants se donnent

respectivement une chose pour une autre, avec ou sans retour, selon

qu'elles sont d'égale ou d'inégale valeur.

Vèchange participe de l'acquisition et de la vente; chacun des

échangistes est tout à la fois vendeur et acheteur. Les principes qui

régissent les acquisitions et les ventes sont donc applicables à l'«-

change, et dès lors les fabriques ne peuvent le consentir sansl'auto-
risation du gouvernement.

Cette autorisation s'obtient difficilement. Par la raison que l'admi-
nistration se montre peu favorable aux acquisitions immobilières,
elle ne doit pas encourager les échanges. Aussi engage-t-elle le plus
souvent la fabrique à vendre purement et simplement à l'échangiste
le terrain que celui-ci désire obtenir par voie S'échange. Vêchanf
n'est donc généralement autorisé que par exception, et lorsque la

fabrique qui le sollicite justifie que l'immeuble qu'elle se propose
d'acquérir par cette voie est d'une haute utilité pour son service, ou,
du moins, pour l'exploitation de ses autres propriétés. Une simple
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considération de convenance ou l'intention d'une acquisition produc-
tive;ne suffiraient pas. (Voyez ACQUISITION.) t
,iLe conseil municipal est toujours appelé adonner son avis sur les

autorisations d'échanger demandées par les fabriques. (Loi du 18

jt#H837, art. M.)
:.,,;Pour obtenir du gouvernement l'autorisation défaire 'un échange,
il faut, d'après la circulaire ministérielle du 29 janvier 1831, rap-
portée sous le mot ACCEPTATION:

l°Une délibération du conseil de fabrique qui indique les avan-

tagesde Vèchange et la soulte à donner ou à recevoir, s'il y a lieu :
dansce dernier cas, la délibération doit être accompagnée du budget
delà fabrique; . "

2° Un procès-verbal d'estimation des objets à échanger, dressé
cbntradictoirement avec les échangistes et les fabriciens ;

3° La soumission de l'échangiste ;
4? L'avis du conseil municipal ;
5° L'avis du sous-préfet de l'arrondissement ;
6° L'avis de l'évêque diocésain ;
7° Un certificat du conservateur des hypothèques constatant, si

l'objet donné en échange à la fabrique est libre d'inscriptions hypo-
thécaires.

Toutes ces pièces sont transmises au préfet qui, après examen, les
adresseavec son avis motivé au ministre des cultes, chargé de solli-
citer l'ordonnance d'homologation, c'est-à-dire, d'approbation.

A la réception de l'ordonnance, copie en est transmise à la fabri-

quepar le préfet. Le trésorier la remet immédiatement au notaire

qui soumet sans délai l'échange à la formalité de l'enregistrement.
Les règles qui ne permettent pas aux administrateurs des établis-

sementspublics de se rendre adjudicataires (voyez ADJUDICATAIRES)
desbiens de ces établissements sont pareillement applicables en ma-
tière Rechange. En effet, l'article 1596 du Code civil frappe de nul-
lité toute acquisition faite par un administrateur, d'un immeuble
faisant partie du domaine d'un établissement public placé sous sa
surveillance.

Nous avons dit plus haut, que dans Vèchange chacun des contrac-
tantsest tout à la fois vendeur et acheteur; il suit de là que chacun
d?euxdoit payer les frais de son acquisition, conformément à l'arti-
cle:1596 du Code civil, et que si Vèchange est fait sans soulte d'un
côté, les frais de Vèchange doivent être payés par moitié. Cependant,
iLest préférable que les fabriques stipulent dans l'acte que les frais
seront à la charge de la partie avec laquelle elles contractent.

: A notre avis, le contrat S échange, comme celui d'acquisition, doit

%epassé devant notaire; au défaut des règlements, l'intérêt bien
entendu des fabriques nous paraît l'exiger.
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L'article 12 du décret du 30 décembre 1809 autorise les conseils
de fabrique à délibérer sur les échanges, et l'article 62 prescrit les
formalités qui sont les mêmes que pour les autres aliénations. Seu-
lement, on doit ajouter aux pièces à produire pour obtenir l'autori-
sation du gouvernement une estimation contradictoire de l'immeuble
à échanger, faite par deux experts, l'un de la fabrique, l'autre du

co-échangiste.

DÉLIBÉRATIONdu conseil de fabrique relative à un ÉCHANGE.

L'an, etc.
M. le président a exposé que M. , par sa lettre du propose

d'échanger (désigner Vimmeuble), à lui appartenant, contre

que possèdela fabrique à , et à inviter le conseil à délibérer sur
cette proposition.

Le conseil considérant (exposer les motifs en faveur de l'échange),
est d'avis de prendre en considération la proposition faite par M.
comme étant avaniageuse à la fabrique, sous la condition, toutefois

(exposer les réserves, s'il y en a).
En conséquence, fait choix de M. , pour procéder conjointe-

ment avec l'expert qui sera nommé par M. à l'estimation des
immeubles à échanger, et charge le bureau de la fabrique de faire
toutes diligences auprès de l'autorité compétente pour obtenir les
autorisations nécessaires.

Fait et délibéré à , les jour, mois et an susdits.

Signatures.

PROCÈS-VERBALd'estimation.

Aujourd'hui du mois de l'an , nous soussignés N. ,
demeurant à , expert, désigné par le conseil de fabrique de
ainsi qu'il résulte d'une délibération en date du , et N. !

expert choisi par M. , demeurant à , nous sommes trans-

portés an lieu de , à l'effet de procéder à l'estimation de divers
immeubles que la fabrique et M. veulent échanger.

Après avoir pris desrenseignements suffisants, nous avons recon-
nu que les immeubles à céder par la fabrique se composent de
et sont limités par .

Que ceux offerts en contre échange par le sieur , se composent
de , et sont limités par

Procédant ensuite à l'estimation de ces biens, nous avons évalué
ceux appartenant à la fabrique à fr. ; et ceux appartenant à

M. à fr. ; d'où il résulte que (la fabrique ou lepropriétaire)
doit rendre à à titre de soulte ou de plus value, une somme

de
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De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal qui a été

écrit par l'un de nous, et signé à les jour, mois et an susdits.
-

Signatures.

ÉCHARPE.

Vécharpe est un voile de soie, ordinairement ornée de franges
d'or ou d'argent à son extrémité, qu'on place sur les épaules de l'of-
ficiant qui donne la bénédiction du Saint-Sacrement. Elle fait partie
desornements de l'église, et doit, par conséquent, être fournie par
la fabrique. (Voyez ORNEMENT.^

ÉCHOPPES AUTOUR DES ÉGLISES.

(Voyez BOUTIQUES.)

ÉCLAIRAGE DES ÉGLISES.

Dèssa naissance, l'Église catholique eut coutume d'orner de lu-
mières les lieux saints, non-seulement pour en chasser les ténèbres,
quandle besoin le requérait, mais encore en signe de joie spirituelle
etde religion, comme l'atteste saint Jérôme dans sa réponse à Vigi-
lance, qui tournait cettep-atique en dérision. De là l'antique usage
dese servir de lumières dans la célébration des divins mystères et
des offices ecclésiastiques, comme signe du culte envers la divine

Eucharistie, par honneur pour les reliques des saints et leurs ima-

ges; enfin, par respect pour le lieu sacré. Depuis, cet usage s'est
maintenu constamment, et il a été réglé par des lois stables. Il suffira
de citer quelques-unes de ces prescriptions relatives aux cierges et

ap lampes, employés de tout temps les uns et les autres.
Pour ce qui est des cierges, on lit dans les rubriques générales du

Missel -.Super altare collocetw erux in medio et candelabra duo sal-
temcum candelis accensis hlnc et indè in utroque lalere ejus. (Tit.
Deproeparat. altaris.) Le cérémonial des évêques, prescrivant ce

que l'on doit préparer pour l'usage des églises et des autels, porte
expressément : Svprà in planilie altaris adsint candelabra sex ar-

gentea..., et super Mis cerei albi. Le rituel romain parlant de l'Eu-
charistie, donne cette instruction : Procedit sacerdos ad altare et
accensiscereis. Beaucoup d'autres observances semblables sont éta-
blies dans le pontifical romain.

Quant aux lampes, le rituel romain ordonne qu'elles soient allu-
méesnuit et jour devant le saint-sacrement. Le cérémonial des évê-
quesajoute qu'il faut qu'il y ait toujours des lampes allumées dans
les églises.
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Notre but n'est point de prouver l'autorité des lois que nous ve-
nons de citer, puisqu'il suffit de jeter les yeux sur les constitutions
des souverains Pontifes mises en tête de chacun des livres d'où elles
sont tirées, pour être convaincu de l'obligation très-grave imposée
à tous de les observer. Il n'est donc point douteux que l'usage des
lumières dans les églises ne soit positivement prescrit, ainsi que la
matière par laquelle ces lumières doivent être alimentées : à savoir,
la Cire d'abeilles pour les cierges, et l'huile pour les lampes.

Mais, demande un savant italien, M. Pie Martinucci, peut-on, en

conservant l'observance de la loi en général, varier dans l'espèce, on
dans la matière dont l'usage est imposé? L'esprit de nouveauté, qni
tant de fois a frondé les coutumes les plus respectables et par leur

valeur intrinsèque et par la possession de l'antiquité la plus reculée,
et qui cherche à s'introduire partout lorsque les circonstances lui en

donnent l'occasion, a tenté de changer ou du moins d'altérer les

usages qui nous occupent. A la cire des abeilles il a voulu suppléer

par la bougie stéarique (voyez BOUGIE), et maintenant il essaie de

substituer le gaz à l'huile. Mais l'Eglise tient à honneur de conser-
ver ses anciennes formes, et ne se détermine que par des molifstrès-

graves, et très-raremenf, à changer ses usages antiques.
Dirigée par cet esprit qui l'a animée dès son institution, l'Eglise a

toujours expressément ou tacitement voulu que les anciens rits sa-

crés fussent observés avec soin dans toutes les églises du monde ca-

tholique (1). Aussi, lorsque l'usage du coton se répandit, les tissus

en étant beaux et à bas prix, on voulut regarder comme chose in-

différente de les substituer dans l'église à la toile de lin, par cette

raison que, sous le rapport de l'économie, les fabriques y auraient

beaucoup gagné. Néanmoins le tribunal établi par le Siège aposto-
lique pour décider en pareilles matières proscrivit comme abusif

l'usage du coton, et déclara qu'on ne devait point abandonner l'usage
du lin, parce que, dit un décret émané de la sacrée congrégation des

rits, le 15 mai 1819 : Usque ab Ecclesioe primordiis... ob reaies A

mysticas significationes inductum est.
De même, récemment, en 1844, ce tribunal, interrogé sur la ques-

tion de savoir s'il était licite de substituer la bougie stéarique à la

cire des abeilles, a répondu dans le même sens, en se référant sim-

plement à ces décisions sur les rits. (Voyez BOUGIE.)Que maintenant
on vienne demander s'il convient d'introduire l'usage du gaz au lieu

de l'huile pour alimenter les lampes, quelle réponse devra-t-on at-

tendre? Il ne nous est point permis de prévenir ce jugement : qu'il
nous soit seulement accordé de tirer de cette demande le thème d'une

discussion que nous pensons devoir être utile et opportune ; car nous

(I) Bulle Immensa oeterni Dei an 22 janvier i587.
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savonsqueTon a déjà introduit dans quelques lieux, et que l'on vou-
drait encore étendre ailleurs l'abus d'employer le gaz au lieu de
l'huile dans les églises. (Voyez GAZ.)

Nous embrasserons dans nos recherches, continue M. Pie Marti-

nucci, trois points divers : 1° nous démontrerons que l'usage de
l'huile dans les lampes est appuyé sur l'autorité d'une tradition non-

inlerrompue; 2° nous donnerons la signification des symboles que
l'huile représente ; et 3° nous ferons voir qu'elle convient mieux que
toute autre matière au respect dû au lieu sacré.
. 1° Commençant par la tradition, nous devons d'abord faire re-

marquer que si, dans les lois déjà citées, comme aussi dans les au-
tres monuments que nous aurons à rapporter, l'huile n'est pas ex-

pressément désignée, c'est pourtant de cette matière qu'il est ques-
tion partout où il est parlé de lampes; l'huile étant la seule matière
detout temps en usage, comme tout le monde est bien obligé d'en

convenir, il est évident qu'on n'a pu en aucune manière vouloir en

indiquer une autre encore inconnue.
Pour les trois premiers siècles, durant lesquels sévissaient les

persécutions suscitées pour la destruction du christianisme, nous
avonsune preuve en faveur de notre thèse dans les Actes des Apô-
tres (ch. xx, v. 7, 8), où l'écrivain sacré, racontant la prédication
de l'Evangile par saint Paul dans la ville deTroade, décrit la circons-
tance d'une réunion sainte prolongée bien avant dans la nuit par la
célébration des divins mystères. 17y avait, dit-il, un grand nombre
delampes dans le lieu où nous étions assemblés.

On peut déduire une autre preuve du fait que nous constatons du
texte des canons apostoliques qui ne permettent d'offrir que : Oleum
ailuminaria et incensum tempore sanctoe oblationis (can. 3). Dans
les actes proconsulaires des martyrs d'Afrique et autres, publiés par
desécrivains ecclésiastiques, renommés pour leur science et leur
sainecritique, nous lisons que l'on remit aux ministres de.Diôclétien

sept lampes d'argent (lucernoe argenleoe septem). De même, dans les

chapelles souterraines qui existent encore aux catacombes, nous

voyonsdes crochets de fer fixés aux voûtes, pour y suspendre des

lampes de bron:;e soutenues par des chaînes ; et quelquefois même,
dansles temps antérieurs aux nôtres, on a trouvé des lampes encore

suspendues, suivant le témoignage du docte Boldetli (1). Lorsque la
hauteur de la voûte rendait la suspension difficile, on plaçait autour
de la muraille des petites crédences de marbre, sur lesquelles les

lampes étaient posées.
Les âges suivants, pendant lesquels l'Eglise vit enfin cesser les

persécutions et commença à resplendir par la décoration des lieux

(1) Observations sur les cimetières sacrés, liv. I, chap. II.
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sacrés, nous ont transmis des preuves du même fait en bien plus
grand nombre. Anastase le bibliothécaire, qui, à chaque instant,
rapporte quels riches présents les souverains Pontifes faisaient aux

églises, en meubles précieux, ne manque pas, dans ses curieuses
énumérations, de mentionner lesphares, lescanthares, les couronnes

d'argent et les latnpes.
Le phare, selon Ducange, était un lustre rond, garni d'un nombre

déterminé de lampes. Le canthare doit s'entendre, dans le sensec-

clésiastique, d'un disque, vase ou chandelier, dans lequel on mettait
de l'huile, et que l'on suspendait dans les églises. Les couronnes

d'argent étaient des lampes en forme de cercle, contenant elles-mê-
mes des chandeliers tout autour ; elles différaient peu des lustres
maintenant en usage. Saint Grégoire-le-Grand en parle (Lib, l,
Epist. 71), et elles sont décrites dans la vie de saint Benoît d'Aniane,
rapportée par dom Mabillon.

La splendeur des lieux sacrés et la vénération qu'on leur portait,
croissaient en raison du plus ou moins grand nombre de lumières,
et, suivant l'éclat des lampes, qui devaient briller du plus vif éclat.
Saint Paulin en fait la description, et, voulant indiquer plus claire-
ment l'usage de l'huile, il raconte qu'un voleur s'étant introduit dans
le temple avec l'intention sacrilège de dérober, éteignit les lampes
que l'on maintenait allumées pendant la nuit, estimant qu'elles pou-
vaient mettre obstacle à son projet.

La coutume de brûler de l'huile dans les églises s'étant ainsi
universellement introduite et religieusement conservée, il ne faut

pas s'étonner qu'on les distinguât des lieux profanes, au seul as-

pect des lampes qui y brûlaient continuellement. Saint Epiphane
témoigne, dans une lettre à saint Jean, évêque de Jérusalem, que,
dans le cours d'un voyage, les lampes qu'il trouva allumées dans
un édifice où il entra, lui firent reconnaître que c'était un lieu saint
et consacré. La piété des fidèles concourait à maintenir par ce

moyen la vénération pour les églises, et Grégoire de Césarée donne
à bon droit de grands éloges à ce tribun militaire qui, animé de

l'esprit de religion, rendait honneur au temple, ou plutôt au su-

prême Habitant du temple, en y entretenant des lampes toujours
allumées. Les empereurs aussi s'efforçaient à l'envi de se surpasser
dans la dépense du luminaire.

Plusieurs fois aussi le Seigneur daigna prouver par d'éclatants

prodiges combien cet acte de religion lui était agréable. Eusèbe,
dans son Histoire ecclésiastique, livre VI, raconte que, la veille de

Pâques, l'huile du luminaire ayant manqué dans l'église de Jérusa-

lem, l'évêque Narcisse commanda qu'on lui apportât de l'eau; il la
bénit et la fit verser dans les lampes : à l'instant elle se changeaen
huile. Saint Grégoire-le-Grand rapporte des miracles analogues.



ÉCLAIRAGE DES ÉGLISES. 505

; Différents conciles décrétèrent que quiconque entreprendrait de
bâtir une église devrait, auparavant, pourvoir aux revenus néces-
sairespour le luminaire et l'entretien des ministres ; et cette dispo-
sition reçut la sanction légale dans le Code de Justinien. Le second
concilede Brague, tenu l'an 563, dispose que les rentes des églises
seront partagées en quatre parties, dont l'une doit être employée
tout entière aux dépenses des lampes et à la réparation de l'édifice.
Dansle troisième concile du même nom de l'an 572 et dans celui

d'Aix-la-Chapelle, sous Pépin, on menace de peines graves ceux

qui osent fruster l'église de ce que les fidèles offraient pour l'entre-
tien du luminaire.

Il serait inutile de rapporter les témoignages qui constatent la
mêmecoutume dans les siècles suivants; car pour ceux-là, il n'y a

pasde doute possible, et tout le monde convient que cet usage reli-

gieuxs'est maintenu depuis lors d'une manière constante et univer-
selle. Si nous avons cru devoir en retracer l'origine, c'est unique-
ment pour montrer que cette origine remonte au commencement de

l'Eglise, et, par conséquent, qu'on doit la rapporter aux apôtres.
Maisce n'est pas tout, et il est aisé de faire voir que la pratique de
cerit sacré ne date pas seulement des apôtres et de leurs prescrip-
tions, mais d'une époque beaucoup plus reculée et du commande-
mentmême de Dieu.

En imposant à son peuple les lois relatives à son culte, le Sei-

gneur s'exprime ainsi : « Voici les choses que vous devez recevoir...
de l'huile pour entretenir les lampes (Exod,, xxv, 6)... Ordonnez
aux enfants d'Israël de vous apporter de la plus pure huile d'olives

piléesau mortier, afin que les lampes brûlent toujours, s (Ibid.,
xxvn, 20; — Lévit,. xxiv, 2.) Ce ne fut donc point au hasard que
lesapôtres, et, après eux, les évoques prescrivirent l'usage de cette

liqueur, que Dieu même avait choisie pour le culte qui lui était ren-
du dans le temple.

2° Il est permis sans doute de chercher les raisons de cette préfé-
rencedonnée à l'huile, et d'en pénétrer le sens symbolique. Remar-
quonsd'abord, avec l'Eglise elle-même, que l'olivier est le symbole
de la paix, ainsi que Noé le reconnut, lorsque la colombe revint
dans l'arche, portant dans son bec un rameau de cet arbre, comme
in signe que les eaux expiatrices de l'iniquité de toute la terre s'é-
taient retirées. Or, si, d'après le sentiment d'un ancien et célèbre
auteur ecclésiastique, notre divin Rédempteur doit être rappelé à
notre souvenir dans toutes les choses sacrées; et si, d'après la pen-
séed'autres écrivains ecclésiastiques, les lumières qui brûlent dans
les églises représentent la doctrine évangélique et le Christ lui-
même, qui est appelé la lumière du monde, ne convient-il pas
d'employer l'huile, soit pour signifier que Jésus-Christ a apporté la
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paix au monde, ce qui l'a fait appeler par le prophète le Roi delà,

paix, soit pour exprimer les effets que la prédication de l'Evangile
a produits sur la terre ? -

Les sublimes prérogatives du nom divin de Réconciliateur, sont

symbolisées par l'huile à laquelle le compare le Cantique sacré,
Comme les propriétés de l'huile, dit saint Bernard, commentant ce
saint livre, sont d'éclairer, de nourrir et d'oindre, de même ce nom
adorable est une lumière resplendissante, une nourriture fortifiante
et une médecine salutaire. D'un autre côté, si, par la pratique d'al-
lumer des lampes devant les reliques des saints ou devant les sacrées

images, on veut signifier non pas que les saints aient besoin deces

lumières, mais qu'ils se sont conservés purs de la corruption du

siècle, en évitant toujours de s'engager dans ses erreurs, et qu'ils
brillèrent comme des flambeaux ardents au milieu des peuples plon-
gés dans les ténèbres de la mort, c'est avec toute raison que l'on

emploiera cette liqueur qui surnage sur les autres liquides sansja-
mais se mêler avec eux.

L'Eglise a jugé d'ailleurs que cette liqueur convient à ses rites et
à leurs significations, puisqu'elle la bénit, la consacre, et qu'elle
s'en sert dans les bénédictions, dans les consécrations et dans l'ad-
ministration de quelques sacrements, pour dédier à perpétuité cer-
tains objets au culte de Dieu, ou.pour figurer la grâce sanctifiante

qui se répand sur l'âme et s'étend enelle comme l'huile sur un vê-
tement. L'huile exprime encore les effets des sacrements eux-
mêmes : dans le baptême, par exemple, la pureté produite dans
l'âme de celui qui l'a reçue ; dans la confirmation, la vigueur pour
résister aux suggestions mauvaises qui sont un obstacle dans la voie
du ciel. L'Eglise l'emploie encore dans le sacre des rois, dansla
collation des saints ordres et dans la consécration des évêques : ici,

pour indiquer la plénitude de la grâce sacerdotale; enfin, l'huile est

encore en usage dans l'extrême-onction, qui donne au malade la

force de résister aux tentations plus fortes et plus redoutables ences

derniers moments.
Telles sont les significations sublimes, les symboles sacrés,que

l'Eglise a attribués et reconnus à l'huile, et qui expliquent pourquoi
l'usage en a été conservé inviolablement pendant une si longue suite
de siècles. Nous n'avons que peu de choses à ajouter pour prouver
que l'usage de l'huile est très-convenable au respect et à la décence
due aux églises. Si l'on voulait développer ce point avec étendue,il

y aurait beaucoup de choses à dire, car nous trouvons que l'huile a

toujours été fort estimée; les nations les plus civilisées l'ont em-

ployée pour entretenir la propreté du corps et pour en accroître les

forces. Dans la tradition religieuse, cette appréciation apparaît
mieux encore, si l'on veut se rappeler que Jacob versa de l'huile
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sur la pierre qu'il avait érigée pour servir d'autel ; que l'huile était
destinéeà sanctifier, par son aspersion, les vases du tabernacle et
les habits sacerdotaux ; que c'était avec de l'huile que se faisait
l'onction mystérieuse du grand-prêtre et des rois destinés à gouver-
ner le peuple de Dieu. Si nous en considérons la nature, nous trou-
veronsque l'huile est un liquide très-pur et très-simple, provenant
desolives qui, étant dépurées, choisies et foulées par le pressoir,
produisent une substance que le feu purifie, et qui, se répandant
très-facilement dans les lampes, y alimente la flamme et la conserve
de telle sorte que son éclat lent et mystérieux fait naître ce pieux
sentiment de religion, l'âme de la prière.

3° Cela dit, examinons sommairement ce que l'on doit penser de
la substitution du gaz à l'huile pour l'usage des lampes dans les

églises.L'étude et le progrès des sciences naturelles ont produit ce
nouveau genre à'éclairage. Un plus grand éclat dans la lumière et
une dépense moins onéreuse l'ont fait adopter pour les voies publi-
ques, les grands édifices, les réunions sociales, les théâtres et les
bals. Ainsi, au lieu d'une vénérable origine dans l'antiquité ecclé-

siastique, nous avons simplement l'introduction récente d'un usage
tout profane. Il n'y a pas lieu de faire valoir la raison d'économie ;
l'économie a toujours été regardée comme vile dans les choses du

culte, auquel l'Eglise a constamment consacré tout ce qu'il y a de

plus précieux et de plus riche entre les choses créées. On ne doit

pasparler davantage de la beauté de ce système d'éclairage; l'Eglise
avant par des lois formelles sanctionné le beau de ses usages, en y
maintenant la plus digne gravité. Pour suivre une nouvelle inven-
tion, les chrétiens doivent-ils donc démentir tout ce que les longues
pagesde la tradition rapportent de l'usage de l'huile et de ses signi-
fications mystérieuses ?

Si nous recherchons les sens mystiques qui pourraient se rencon-
trer dans l'usage du gaz, on conviendra qu'il y a peu à dire en sa
faveur sous ce rapport. En- effet, que présente-t-il aux regards,
lorsqu'on examine la nature de sa substance? Qu'il nous soit permis
de le considérer un instant dans sa production.

Ne nous arrêtons pas à remarquer que le gaz, ou hydrocarbonate,
est un corps aériforme qu'on pourrait obtenir par des procédés chi-

miques, par voie directe, c'est-à-dire en combinant le carbone avec

l'hydrogène dans les proportions nécessaires; cette méthode n'est
pasen usage, elle serait trop dispendieuse et ne fournirait pas la
quantité de gaz nécessaire pour un éclairage qui doit durer long-
temps. Il est donc question, en fait du gaz obtenu par voie indirecte,
c'est-â-dire en opérant sur des corps qui, soit par distillation, soit
par volatilisation, en produisent ou en émettent un immense volume;
or, de tels procédés ne donnent pas seulement l'hydrocarbonate,
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mais encore le gaz olêfique, qui contribue beaucoup à la clarté de la
flamme, et le gaz hydrogène, combustible par excellence. Les subs-
tances qui le produisent sont très-variées; les unes animales, d'au-
tres végétales, d'autres enfin minérales. Celles que la plus grande
facilité de l'exploitation fait généralement employer sont le charbon
fossile, dit houille, et deshuiles et autres substances grasses de qua-
lité infime et d'un très-bas prix. Le gaz extrait de l'huile a même
une flamme plus belle et plus lumineuse (1). Il en résulte que, pen-
dant que l'Eglise cherche à éloigner de la maison de Dieu tout ce
qui peut sembler immonde, pendant qu'elle consacre à éclairer ses
temples des deux combustibles les plus purs qui existent, la cire des
abeilles et l'huile des olives, on ne craint pas de lui proposer l'em-
ploi d'un gaz extrait de. corps gras, de qualité infime, dans lequel
on ne saurait trouver ni symbole, ni signification mystique qu'il soit
possible de lui appliquer.

Quant à la troisième fin que l'on se propose dans l'emploi de
l'huile, je veux dire l'ornement du lieu saint, l'emploi du gaz n'offre

que des inconvénients. En premier lieu, la disposition matérielle
nécessaire pour Véclairage au gaz présente déjà de l'inconvenance,
si on veut le dégager dans le lieu même où il doit brûler ; car il ne

peut pas se verser dans les lampes comme l'huile, mais on doit des-
tiner à cet effet un local convenable, à distance, ou dans les subs-
tructions de l'édifice, afin d'y placer les fourneaux et tout ce qui est
nécessaire pour extraire le gaz. Le gaz étant dégagé, s'introduit dans
le gazomètre, et de là on le fait arriver aux différents points où il
doit brûler, au moyen de conduits de fer coulé, pour les grands ap-
pareils, et de plomb ou d'étain pour ceux de plus petite dimension.
En outre, dans les lieux désignés, on doit fixer quelques tiges de
métal tenant par une de leurs extrémités à u-n tube de cuivre, de
laiton ou de fer mince, qui communique le long dumur avec le grand
tube conducteur, et présentant à l'autre extrémité cesouvertures par
lesquelles sort et s'allume le gaz.

Ce mécanisme considérable exige toujours l'assistance d'un habile
ouvrier pour en diriger la marche, et il s'agirait de le substituer à
la plus simple des opérations. Au reste, quand bien même le gaz se
tirerait directement du gazomètre, l'appareil, requis même en ce cas,
ne pourrait pas encore être préféré à la simplicité des lampes. L'in-
convenance s'accroît en outre par la facilité avec laquelle cet éclai-

rage peut produire une assezmauvaise odeur et des exhalaisons in-
salubres. Ceci a lieu pour le gaz extrait du charbon fossile qui, con-
tenant de la pyrite, produit de l'hydrogène sulfureux, si l'on n'a pas
soin de faire absorber cet hydrogène par de la chaux, placée avec

(1) Dumas, Traité de chimie appliquée aux arts, t. I, page 643.
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précaution dans le réservoir. Il en est de même de celui que l'on
extrait des huiles, s'il ne brûle pas en totalité.

Le gaz est transmis à l'extrémité des tuyaux, où il s'enflamme de la
même manière que l'eau est Conduite à l'orifice d'une fontaine; et
commel'eau peut venir à manquer, soit parce qu'il n'y en a plus
dansle réservoir ou bassin, soit parce que le conduit est endommagé
bupercé, ainsi le gaz peut s'éteindre tout à coup, soit parle défaut de
combustible, soit par obstruction de la voie (1). Dans le cas où la

soupapeviendrait à n'être pas fermée, un nouveau développement
dé gaz étant provoqué, et le passage lui étant laissé libre, son mé-

langeavec l'air contraindrait les fidèles à sortir de l'église pour se
soustraire à une puanteur fétide (2). Ajoutez que dans les églises les
lumières brûlent constamment, à la différence des théâtres et de
tout autre établissement ou atelier. De là, pour chaque fois que les
conduits viendraient à se détériorer, ou par le laps du temps, ou par
accident, la nécessité de recourir à un autre genre d'éclairage, à
moins d'avoir doubles conduits, chose impossible à pratiquer si l'on
tient compte de la dépense excessive et du peu d'utilité. Il est donc
évident que l'usage du gaz ne fournirait pas même un système d'illu-
mination certain et permanent.

A cesinconvénients, on peut en ajouter un troisième pour les édi-
ficesoù l'on aurait un fort courant d'air, contre lequel il serait néces-
sairede prémunir les becs par quelque expédient, comme l'emploi
deglobes de cristal ; mais un tel remède serait pire que le mal, puis-
qu'il rendrait les lampes des églises semblables à celles des boutiques
ou des antichambres. Se figure-t-on, par exemple, autour du tom»
beaude saint Pierre, les cent lampes, qui inspirent tant de recueil-
lementet de pieux respect, converties en autant de becs de gaz à la
lumière flamboyante, et aveuglant, par la continuité de leur éclat
excessif,les yeux du pauvre pèlerin ?

L'extinction inattendue des lampes ne produirait pas, il est vrai,
l'inconvénient de la mauvaise odeur ; mais il en surviendrait un autre
qui mérite d'être compté : non-seulement les lumières entretenues
par une dévotion spéciale se trouveraient éteintes, mais la même
chosearriverait pour celles qui, en vertu d'une loi formelle, doivent
toujours brûler devant le sacré tabernacle. Dans les lampes à huile,
le défaut de la matière, ou l'affaiblissement de la flamme, avertissent

(1) Dans les pays où ce genre i'éclairage est usité, il est arrivé quelquefois que
dansles réunions pendant la nuit, les plus épaisses ténèbres succédaient tout à coup
à la clarté la plus brillante : aussi l'autorité chargée de maintenir l'ordre public
a-t-elle cru devoir prescrire, dans la prévision d'un tel accident, de conserver tou-

jours en ces circonstances quelques lumières à l'huile.

(2) Dumas, ouvrage cité, t. I, -p. 674 m 675.
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de l'extinction prochaine, et on peut l'éviter aussitôt. Je ne crois

pas non plus pouvoir omettre une observation importante sur la pos-
sibilité de détonations produites par l'expansion du gaz dans Pair
d'un lieu fermé ; car, bien qu'une commission, de l'Institut de France
ait cru devoir exclure cette possibilité, il semble cependant que
l'on doive regarder cet accident comme n'étant pas tout à fait im-

possible dans les églises. En effet, le gaz, lorsqu'il se trouve former
la quatrième partie de l'air renfermé dans un espace déterminé,
produit une détonation dès qu'on entre dans ce lieu avec une lu-
mière : si donc un bec reste ouvert dans une église, le gaz peut s'y
répandre, se mêler à Pair, et si l'église est d'ailleurs bien fermée,
particulièrement en hiver, de manière que l'air ne s'y renouvelle pas,
il peut arriver, très-rarement si l'on veut, mais enfin il peut arriver

que le gaz se répande dans une proportion assez forte pour que la.

simple introduction d'une lumière amène la détonation.

Quant à la raison d'économie, nous ne voulons pas même la dis-

cuter, tant parce qu'il serait.trop malséant de s'arrêter à dételles
considérations lorsqu'il s'agit des choseesdu culte de Dieu, que parce
que cette économie pourrait bien être illusoire, comme il est facile
de s'en convaincre par le simple exposé des dépenses nécessaires

pour extraire le gaz, en faire usage et le conserver avec les moyens
énoncés, sans parler des fosses dans lesquelles il se forme, et dela

proportion du petit nombre des lampes qu'on a coutume d'allumer.

(Voyez GAZ.)
Nous terminerons ici notre dissertation. Si les graves arguments

développés par nous n'étaient pas jugés par tous sans réplique, on
devra du moins admettre que, lorsqu'il est question de varier, de
diminuer ou d'amplifier un rite ecclésiastique, par le moyen duquel
honneur est rendu à Dieu, le droit de le faire appartient tout entier
au Pontife romain ; soutenir le contraire, serait embrasser une opi-
nion empruntée aux vieilleries du prolestatisme (1). Pour opérer la

substitution dont nous parlons, on devrait tout d'abord interroger
le Siège apostolique ou la sacrée congrégation des rites ; car ce serait
encourir la note de témérité, non-seulement de l'oser faire, mais
même de croire pouvoir le faire de sa propre autorité.

Nous avons la confiance que ces courtes réflexions exciteront le

zèle des ecclésiastiques, pour le maintien dans les lieux sacrés d'un

usage digne et grave que nos ancêtres ont toujours observé ; nous
avons la confiance qu'en cette matière, aussi bien qu'en toute autre,
les prêtres catholiques rougiraient de semontrer amateurs et fauteurs
de la nouveauté, ou du moins que si quelqu'un d'entre eux était sé-

duit par elle, il solliciterait et attendrait le jugement suprême de

(1) Voyez la Bibliotlieca rituale de F.-A. Zaccaria, t. I, dissert. 1.
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celui que Dieu a établi pour décider les questions relatives aux lois
et à la discipline de l'Eglise.

Oh! si toujours tout esprit de nouveauté eût été éloigné du temple
de Dieu, on n'entendrait pas répéter avec douleur par les pieux
fidèlesque le temple saint est profané dans les fêtes qui s?ycélèbrent,
et qu'il est trop abandonné les autres jours. On a introduit dans le
lieu sacré des ornements tout à fait indignes de la sainteté qu'il
exige; l'usage s'est établi des pompeux appareils, des musiques pro^
fanes, des illuminations brillantes; il en résulte qu'on fréquente trop
souventl'église avec un esprit de légèreté et un sentiment de curio-
sitémondaine ; et que, par suite, on manque gravement au respect
qui lui est dû. Si les églises revenaient à leur ancienne beauté parla
suppression de tout ce qui peut occasionner leur profanation, elles
seraient honorées et respectées, et le peuple chrétien recevrait avec

plus d'abondance les bénédictions du Seigneur, qui se montre si

jaloux desa maison, soit dans l'Ancien-Testament, lorsqu'il s'occupe
minutieusement de tout ce qui la concerne, soit dans le Nouveau,
lorsqu'il s'arme, d'un fouet pour en chasser les profanateurs.

ÉCOLES,

La loi organique de l'enseignement rapportée sous le mot INSTRUC-
TIONPUBLIQUE,reconnaît .deux espèces d'écoles primaires ou secon-
daires: 1° Les écolesfondées ou entretenues par les communes, les

départements ou l'Etat, et qui prennent le nom d'écoles publiques ;
2° les écolesfondées et entretenues par des particuliers ou des asso-

ciations, et qui prennent le nom d'écoles privées. Nous parlons de ces
différentes espèces d'écoles dans les paragraphes suivants.

§ I. ÉCOLESprimaires communales de garçons.

, Il doit y avoir une ou plusieurs écolesprimaires dans chaque com-
mune. Cependant-le conseil académique du département peut auto-
riser une commune à se réunir à une ou plusieurs communes voi-
sines.pour l'entretiend'uneécofe. (Art. 36de laloidulSmars 1850.)

Les communes ont la faculté d'entretenir une ou plusieurs écoles
entièrement gratuites, à la condition d'y subvenir sur leurs propres
ressources. Le conseil départemental peut dispenser une commune
d'entretenir une école publiqne, à condition qu'elle pourvoira à l'en-

seignement primaire gratuit, dans une écolelibre, de tous les enfants
dont les familles sont hors d'état d'y subvenir. Cette dispense peut
toujours être retirée.

Dans les communes où les différents cultes reconnus sont profes-
séspubliquement, des écoles séparées doivent être établies pour les
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enfants appartenant à chacun de ces cultes, sauf les cas où le con-
seil départemental détermine, à raison des circonstances, et provisoi-
rement, que les communes peuvent établir ou conserver des écoles

primaires dans lesquelles seront admis des enfants appartenant aux
différents cultes reconnus. (Voyez ÉCOLESMIXTES.)

La commune peut, avec l'autorisation du conseil départemental,
exiger que l'instituteur communal donne, en tout ou en partie, a
son enseignement les développements dont il estparlé dans l'arti-
cle 23 de la loi organique de l'enseignement, c'est-à-dire qu'il en-

seignera l'arithmétique appliquée aux opérations pratiques ; les élé-
ments de l'histoire et de la géographie; qu'il donnera des notions
des sciences physiques et de l'histoire naturelle, applicables aux usa-

ges de la vie ; des instructions élémentaires sur l'agriculture, l'in-
dustrie et l'hygiène; l'arpentage, le nivellement, le dessin linéaire,
le chant et la gymnastique.

Les communes pourvoient au traitement des instituteurs com-
munaux. A défaut de ressources suffisantes, le conseil délibère sur
les moyens de pourvoir aux dépenses de l'enseignement primaire,
(Voyez TRAITEMENT,INSTITUTEURSCOMMUNAUX,COMMUNES.)

Les écolesprimaires de garçons sont publiques ou libres. (Voyez
INSTITUTEURSLIBRES.)

| IL ÉCOLESprimaires de filles.

D'après la loi organique de l'enseignement, les communes de huit
cents âmes de population et au-dessus sont obligées d'avoir au moins
une école de filles, si leurs propres ressources leur en fournissent
les moyens. (Art. 51.) Dans le cas contraire, le conseil départemen-
tal décide si, à raison des circonstances, les communes peuvent pro-
visoirement conserver des écoles primaires dans lesquelles seraient
admis des enfants de l'un et de l'autre sexe. (Art. 15.) Mais, d'après
la loi du 10 avril 1867, toute commune de cinq cents habitants est
tenue d'avoir au moins une écolepublique de filles (1).

Le conseil départemental a de plus la faculté d'obliger les commu-
nes au-dessous de cinq cents âmes à entretenir, si leurs ressources
ordinaires le leur permettent, une écolede filles ; et, en casde réunion
de plusieurs communes pour l'enseignement primaire, il peut, selon
les circonstances, décider que l'école de garçons et l'école de filles
seront dans deux différentes communes. Il doit prendre à cet égard
l'avis du conseil municipal. (Art. 51.)

Il est bien à remarquer que, s'il existe dans une commune une
écolepublique ou libre de filles, aucune école primaire, publique ou

(1) Voyez cette loi à la fin de cet article.
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libre, peu importe, ne peut, sans l'autorisation du conseil départe-
mental, recevoir des enfants des deux sexes. (Art. 52.)

L'enseignement primaire dans les écoles de filles comprend les tra-

vaux à l'aiguille en outre des matières de l'enseignement primaire
énoncéesdans l'article 23, c'est-à-dire, l'instruction morale et reli-

gieuse,la lecture, l'écriture, les éléments de la langue française, etc.

(Art. 48.)
Les lettres d'obédience tiennent lieu de brevet de capacité aux

institutrices religieuses. (Voyez LETTRESD'OBÉDIENCE.)L'examen des
institutrices n'a pas lieu publiquement. (Art. 49.)

Du reste tout ce qui se rapporte à l'examen des institutrices, à la
surveillance et à l'inspection des écoles de filles, est l'objet d'un rè-

glément délibéré en conseil supérieur. (Art. 50.)
Les autres dispositions de cette même loi relatives aux écoles de

garçons et aux instituteurs, sont applicables aux écoles de filles et aux

institutrices, à l'exception des articles 38, 39, 40 et 41, c'est-à-

'.dire à ce qui est relatif au traitement, aux caisses de retraites, aux
fondations et à la rétribution scolaire. (Voyez TRAITEMENTDESINSTI-

TUTRICES,RÉTRIBUTIONSCOLAIRE.)
Les écoles primaires de filles étaient primitivement régies par l'or-

donnance du 23 juin 1836. Le chapitre Vde la loi du 15mars 1850
sur l'enseignement, remplace et abroge Cette ordonnance. Elles sont

actuellement régies par la loi ci-après, page 519, du 10 avril 1867

et le titre II du décret du 31 décembre 1853, ci-après, page 517.
Les écoles de filles sont, comme celles de garçons, publiques ou

libres. (Voyez ENSEIGNEMENT,INSTITUTRICES.)

| III. ÉCOLES d'adultes et d'apprentis.

La loi organique de l'enseignement permet, par l'article 54, de
créer des écoles primaires communales pour les adultes au-dessus
de dix-huit ans, pour les apprentis au-dessus de douze. Le conseil'
départemental désigne les instituteurs chargés de diriger les écoles
communales d'adultes et d'apprentis. Il est défendu de recevoir des
élèvesdes deux sexes dans ces écoles.

Les instituteurs qui veulent ouvrir des écoles d'adultes ou d'ap-
prentis doivent remplir toutes les conditions imposées aux institu-
teurs libres. (Voyez INSTITUTEURSLIBRES.)

| IV. ÉCOLES mixtes.

On appelle ainsi les écoles où l'on reçoit les enfants de différents
• cultes.

Aux termes de l'article 13 de l'ordonnance du 21 avril 1828, des
élèvesde différentes religions ne pouvaient être réunis dans la même

TOM. n. 33
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écolesans une autorisation préalable du conseil royal de l'instruction
publique. La loi du 28 juin 1833 ne reproduisant pas cette restriction,
elle fut considérée comme abrogée. Toutefois, l'article 9 de celle
même loi autorisait le ministre de l'instruction publique à former des
écoles spéciales pour les différents cultes dans les localités où lesbe-
soins de la population l'exigeaient, par exemple, dans l'Alsace et le
midi de la France. Mais elle consacrait les écolesmixtes par l'article
2, ainsi conçu : « Le voeu des pères de famille sera toujours consulté
et suivi en ce qui concerne la participation de leurs enfants à l'ins-
truction religieuse. »

Mgr l'évêque de Langres, dans son écrit intitulé : La vérité sur
la loi de l'enseignement, dit avec raison, que les écolesmixtes ont été
une des causes de l'affaiblissement de la foi, car l'enseignement
donné dans cesécoles, ou produit le scandale, s'il est explicite pour
chaque culte, ou mène à l'indifférence, s'il omet tout ce qui serat-
tache aux croyances spéciales.

La loi organique du 15 mars 1850, article 36, établit une dispo-
sition bien importante, c'est que « dans les communes où les diffé-
rents cultes reconnus sont professés publiquement, des écolessépa-
rées seront établies pour les enfants appartenant à chacun de ces
cultes, sauf ce qui est dit à l'article 15. » Or cet article 15 porte
que : « Le conseil académique détermine les cas où les communes
peuvent, à raison des circonstances, et provisoirement, établir ou
conserver des écolesprimaires dans lesquelles seront admis des en-
fants appartenant aux différents cultes reconnus. »

Ces dispositions sont assurément un avantage sur la loi du 28 juin
1833; cependant nous n'en concluerons pas avec Mgr l'évêque de

Langres que la loi du 15 mars 1850 soit la première qui, depuis
60 ans, attaque et cherche à diminuer le nombre des écolesmixtes.
Nous avons dit que l'ordonnance du 21 avril 1828 ne les permettait
qu'avec l'autorisation préalable du conseil royal de l'instruction pu-
blique.

Le souverain pontife dans les instructions qu'il adresse aux évo-
ques, par l'entremise de son nonce à Paris, sur l'exécution de la
loi d'enseignement, leur recommande particulièrement dans le cas
où, dans leurs diocèses, se trouveraient établies des écolesmixtes, de
né pas cesser de prendre toutes les mesures nécessaires pour assu-
rer aux enfants catholiques, le bénéfice d'une école séparée. (Voyez
ÉVÊQUES.)

§ V. ÉCOLEnormale supérieure.

L'école normale supérieure a été créée par le décret organique du
17 mars 1808; elle est destinée à former des professeurs. Quoique
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' la loi nouvelle de 1850 ne dise rien sur ce qui la concerne, elle n'en
i continuera pas moins à exister.

§ VI. ÉCOLESnormales primaires.

Les écolesnormales avaient été rendues obligatoires par la loi du
? 28 juin 1833 dont l'article 11 porte : « Tout département sera
;: tenud'entretenir une écolenormale primaire, soit par lui-même, soit
ji ense réunissant à un ou plusieurs départements voisins.

. i Les conseils généraux délibéreront sur les moyens d'assurer
{ l'entretien des écolesnormales primaires. Ils délibéreront également

sur la réunion de plusieurs départements pour l'entretien d'une
v écolenormale. Cette réunion devra être autorisée par ordonnance
l royale. »

, Napoléonn'avait laissé qu'une écolenormale, trente ont été créées
-, de1830 à 1832, et il en existait 78 en 1849.
i Les écolesnormales, qui ont coûté dès sommes immenses à éta-
l bljr, n'ont pas produit d'excellents résultats. Elles ont enfanté, au

contraire, un trop grand nombre d'instituteurs irréligieux, et, par'
uneconséquence naturelle, immoraux et socialistes. Le rapporteur

l dela commission sur la loi organique d'enseignement avait proposé
ï desupprimer entièrement ces écoles, et selon nous, c'eût été un
k bjen(1). Mais la loi du 15 mars 1850 s'est contentée d'accorder
< cettefaculté aux conseils généraux de département et au ministre
j enconseil supérieur, sur le rapport du conseil académique. Voici en
,; quels;termes elle s'exprime :

« ART. 35. Tout département est tenu de pourvoir au recrute-
; mentdes instituteurs communaux, en entretenant des élèves-maîtres,

soitdans les établissements d'instruction primaire désignés par le
J conseilacadémique, soit aussi dans l'école normale établie à cet effet

par le département. Les écolesnormales peuvent être supprimées
r, par le conseil général du département ; elles peuvent l'être égale-
: mentpar le ministre en conseil supérieur, sur le rapport du con-
{ seilacadémique, sauf, dans les deux cas, le droit acquis aux bour-

siersen jouissance de leur bourse. Le programme de l'enseignement,
lesconditions d'entrée et de sortie, celles qui sont relatives à la

: nomination du personnel, et tout ce qui concerne les écolesnormales,
seradéterminé par un règlement délibéré en conseil supérieur. »

Les budgets et les comptes administratifs des écolesnormales sont
soumisà l'avis du conseil académique. (Voyez CONSEILACADÉMIQUE.)

Le conseil académique est nécessairement consulté sur les règle-
mentsrelatifs au régime intérieur des écolesnormales primaires.

f M Voyez dansl'exposé des motifs de la loi, rapporté sous le mot INSTRUCTION

PDBUQUK,ce qu'en pense M. de Falloux.
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: .' ,. . | VIL ÉCOLES libres ou privées.

(VoyeZ INSTITUTEURS LIBRES.)

§ VIII. ÉCOLES secondaires ecclésiastiques.

(Voyez SÉMINAIRES.)

| IX. ÉCOLES CHRÉTIENNES.

(Voyez FRÈRES DES ÉCOLESCHRÉTIENNES.)

| X. ÉCOLES DE HAMEAUX.

La loi du 10 avril 1867, voulant propager de plus en plus l'ins-

truction primaire, établit des écoles dans les hameaux, et elle pres-
crit aux communes de fournir à l'instituteur adjoint ou à l'institutrice

adjointe, un local convenable tant pour leur habitation que pour la

tenue de l'école, le mobilier de la classe et un traitement. ( Voyez cette

loi ci-après, page 519.)
. La loi du 10 avril 1867, a pour but d'autoriser et d'assurer la

création des écoles. Jusqu'alors, dans les communes fort étendues et

composées de villages séparés du bourg par une longue distance ou

par des difficultés de communication, les enfants de ces villages, â'gés
de six à douze ans, se trouvaient souvent, pendant l'hiver, dans l'im-

possibilité absolue de se rendre à l'école. Désormais, par une juste

application du principe d'égalité, dit M. Nigon deBerty,ils pourront
comme les autres, recevoir l'instruction primaire. Pour satisfaire à

tousles intérêts essentiels des familles qui habitent des hameaux très-

éloignés de l'église et du centre de la commune, il serait bon d'y
construire une chapelle à côté de l'école. Sans cela ces écoles de ha-

meaux deviendront beaucoup plus nuisibles qu'utiles.

| XI. Caisse de retraite des ÉCOLES.

Les communes peuvent créer, avec l'approbation du préfet une

caisse des écoles, destinée à encourager et faciliter la fréquentation
de l'école par des récompenses aux élèves assidus et par des secours

aux élèves indigents. Le revenu de la caisse se compose de cotisa-

tions volontaires et de subventions de la commune, du département
ou de l'Etat. Elle peut même recevoir, avec l'autorisation des pré-

fets, des dons-et des legs. Plusieurs communes peuvent être auto-

risées à se réunir pour la formation et l'entretien de cette caisse. Le

service de la caisse des écoles est fait gratuitement par le percepteur.
(Art. 15 de la loi du 10 avril 1867, rapportée ci-après, page 519.)
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DÉCRETdu 31 décembre 18S3 concernant les écoles primaires.

• NAPOLÉON,empereur des Français, etc.

a Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruc
tion publique et des cultes ;

« Vu la loi du 15 mars 1850 (1) ;
« Vu le décret du 7 octobre 1850 ;
i Vu l'article 4 du décret du 9 mars 1852 portant que les recteurs des académies

nomment les instituteurs communaux ;
« Vu l'avis du conseil impérial de l'instruction publique ;
« Notre conseil d'Etat entendu,

• '

« Avons décrété et décrétons ce qui suit. ':

TITRE Ier. — Des écoles communales et des instituteurs.

« ABT. 1er. Nul n'est nommé définitivement instituteur communal, s'il n'a dirigé

pendant trois ans, au moins, une école, en qualité d'instituteur suppléant, ou s'il

n'a exercé pendant trois ans, à partir de sa vingt et unième année, les fonctions

d'instituteur adjoint.
« ART. 2. Nul ne peut être instituteur suppléant, s'il ne remplit les conditions

déterminées par l'article 25 de la loi du 15 mars 1850.
« ART. 3. Les instituteurs suppléants peuvent être chargés, par les recteurs des

académies, de la direction des écoles publiques dans les communes dont la popu-
lation ne dépasse pas cinq cents âmes, soit des écoles annexes dont l'établissement
serait reconnu nécessaire.

« Ils remplacent temporairement les instituteurs communaux en cas de congé,
de démission ou de révocation, de maladie ou de décès.

• ART. 4. Les instituteurs suppléants dirigeant des écoles publiques reçoivent un

traitement dont le minimum est fixé ainsi qu'il suit, y compris, le produit de la ré-

iribution scolaire :
« Instituteur suppléant de première classe 500 fr.
« Idem de seconde classe 400 fr.
« Il est pourvu au traitement et au logement des instituteurs suppléants confor-

mément aux dispositions de la loi du 15 mars 1850.
« Le traitement des instituteurs suppléants remplaçant des instituteurs commu-

naux est fixé par le recteur de l'académie; il peut être prélevé sur le traitement du

titulaire.
« Le passage d'un instituteur suppléant de la deuxième à la première classe peut

avoir lieu sans changement de résidence.
« Le nombre des instituteurs suppléants de première classe ne peut excéder,

dans chaque département, le tiers du nombre des instituteurs suppléants.
« ART-. 5. Sur la proposition du recteur de l'académie, une allocation supplé-

mentaire peut être accordée par le ministre de l'instruction publique aux institu-
teurs communaux qui l'auront mérité par leurs bons services.

« Cette allocation est calculée de manière à élever à sept cents francs après cinq
anset à huit cents francs après dix ans, le revenu scolaire, dont le minimum est
fixé à six cents francs par la loi du 15 mars 1850 ; elle peut être annuellement re

nouvelée, si l'instituteur continue à s'en rendre digne.

(1) Voyez cette loi sous le mot INSTRUCTIONPUBLIQUE.
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« Dans tons les cas, 1Bnombre des instituteurs communaux qui reçoivent cette
allocation ne peut dépasser le dixième du nombre total des instituteurs commu-
naux de la circonscription académique. Ce dixième ne devra être complètement
atteint, s'il y a lieu, que dans cinqans, à partir du 1er janvier 1854.

TITRE II. — Des écoles de filles.

« ART. 6. Les écoles de filles, avec ou sans pensionnat, sont divisées en deuxor-
dres, savoir :

« Ecoles de premier ordre ;

c Ecoles de second ordre;
c ART. 7. Aucune aspirante au brevet de capacité ne peut être admise à sepré-

senter devant une commission d'examen, si elle n'est âgée, aujpur de l'ouverture
de la session, de dixrhuit ans accomplis.

« Le brevet de capacité mentionne l'ordre d'enseignement pour lequel il a étélivré.
i ART. 8. Nulle institutrice laïque ne peut diriger une maison d'éducation de

premier ordre, si elle n'est pourvue d'un brevet de capacité délivré aprèsun
examen portant sur toutes celles des matières d'enseignement énumérées aux arti-
cles 23 et 48 de la loi du 15 mars 1850 qui sont exigées pour l'éducation des femmes.

4 ART. 9. Des institutrices peuvent être chargées de la direction des écolespu-
bliques communes aux enfants des deux sexes, qui, d'après la moyenne destrois
dernières années, ne reçoivent pas annuellement plus de quarante élèves.

« Les dispositions de l'article 4 du présent décret relatives au traitement etau

logement sont applicables à ces institutrices.
c ART. 10. Toutes les écoles communales ou libres de filles tenues soit pardes

institutrices laïques, soit par des associations religieuses non cloîtrées ou même

cloîtrées, sont soumises, quant à l'inspection et à la surveillance de l'enseignement
en ce qui concerne l'externat aux autorités instituées par les articles 18 et 20dela

loi du 15 mars 1850.
« ART. 11. Le recteur de l'académie délègue, lorsqu'il y a lieu, des damespour

inspecter, aux termes des articles 50 et 53 de la loi du 15 mars 1850, l'intérieur des

pensionnats tenus par des institutrices laïques.
« ART. 12. L'inspection des pensionnats de filles tenus par des associations reli-

gieuses cloîtrées ou non cloîtrées est faite, lorsqu'il y a lieu, par des ecclésiastiques
nommés par le ministre de l'instruction publique, sur la presentation.de l'évêque
diocésain.

« Les rapports constatant les résultats de cette inspection sont transmis directe-

ment au ministre.

TITRE III. — De la rétribution scolaire.

« ART. 13. A' la fin de chaque année scolaire, le préfet, ou, par délégation, le

sous-préfet, fixe, sous la proposition des délégués cantonaux et l'avis de l'inspecteur
de l'instruction primaire, le nombre maximum des enfants qui, en vertu despres-

criptions de l'article 24 de la loi du 15 mars 1850, pourront être admis gratuite-
ment dans chaque école publique pendant le cours de l'année suivante.

« La liste des élèves gratuits, dressée par le maire et les ministres des différents

cultes et approuvée par le conseil municipal, conformément à l'article 45 de la loi

du 18 mars 1850, ne doit pas dépasser le nombre ainsi fixé.
« Lorsque cette liste est arrêtée par le préfet, il en est délivré, par le maire, un

extrait sous forme de billet d'admission, à chaque enfant qui y est porté.
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..€ Aucun élève ne peut être reçu gratuitement dam une école communale^ s'il-nè

justifie d'un billet d'admission délivré par le maire. '.

« ART. 14. A partir de l'exercice 1854, le rôle de la rétribution scolaire prescrit

parl'article 22 du décret du 7 octobre 1830 sera dressé à la fin de chaque trimestre.

Il; comprendra tous les enfants à l'école pendant le trimestre écoulé, avec l'indica-

tion du nombre de douzièmes dus pour chacun d'eux. 11ne sera tenu compte dans le

rôle trimestriel d'aucune fraction de douzième, tout mois commencé étant dû en

entier.

! ART. 15. Notre minisire secrétaire d'Etat au département de l'instruction pu-

blique et des cultes (M. Fortoul) est chargé de l'exécution du présent décret. »

Loi du 10 avril 1867 sur l'instruction primaire.

« ARTICLE 1er. Toute commune de cinq cents habitants et au-dessus est tenue

d'avoir au moins une école publique de filles, si elle n'en est pas dispensée par le.

conseil départemental, en vertu de l'article 15 de la loi 15 mars 1850 (l).
« Dans toute école mixte tenue par un instituteur, une femme nommée par le

préfet sur la proposition du maire, est chargée de diriger les travaux à l'aiguille des

filles. Son traitement est fixé par le préfet, après avis du conseil municipal.
i ART. 2. Le nombre des écoles publiques de garçons ou de filles à établir dans

chaque commune est fixé par le conseil départemental, sur l'avis du conseil muni-

cipal.
« Le conseil départemental détermine les écoles publiques de filles auxquelles,

d'après le nombre des élèves, il doit être attaché une institutrice adjointe,
« Les paragraphes 2 et 3 de l'article 34 de la loi du 15 mars 1850 sont applica-

bles aux institutrices adjointes.
« Ce conseil détermine, en outre, sur l'avis du conseil municipal, les cas où, à

raison des circonstances, il peut être établi une ou plusieurs écoles de hameaux di-

rigées par des adjoints ou des adjointes.
t Les décisions prises par le conseil départemental, en vertu des paragraphes 1,

2 et 4 du présent article, sont soumises à l'approbation du ministre de l'instruction

publique.
« ART. 3. Toute commune doit fournir à l'institutrice, ainsi qu'à l'instituteur ad-

joint et à l'institutrice adjointe dirigeant une école de hameau, un local convenable,
tant pour leur habitation que pour la tenue de Vécole, le mobilier de la classe et
un traitement.

<t Elle doit fournir à l'adjoint et à l'adjointe un traitement et un logement.
« ART. 4. Les institutrices communales sont divisées en deux classes.
« Le traitement de la première classe ne peut être inférieur à cinq cents francs,

et celui de la seconde à quatre cents francs.
« ART. B. Les instituteurs adjoints sont divisés en deux classes.
« Le traitement de la première classe ne peut être inférieur à cinq cents francs,

et celui de la seconde à quatre cents francs.
« Le traitement des institutrices adjointes est fixé à trois cents cinquante francs.
« Le traitement des adjoints et adjointes tenant une école de hameau est déter-

miné par le préfet, sur l'avis du conseil municipal et du conseil départemental.
« ART. 6. Dans le cas où un ou plusieurs adjoints ou adjointes sont attachés à

(1) Voyez cette loi sous le mot INSTRUCTIONPUBLIQUE.
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une école, le conseil départemental peut décider, sur la proposition du conseil mu-

nicipal, qu'une partie du produit de la rétribution scolaire servira à former leur
traitement.

« ART. 7. Une indemnité, fixée par le ministre de l'instruction publique, après
avis du conseil municipal et sur la proposition du préfet, peut être accordée an-
nuellement aux instituteurs et institutricesdirigeant une classe communale d'adultes,

payante ou gratuite, établie en conformité du paragraphe Ier de l'article 2 de la

présente loi.

< ART. 8. Toute commune qui veut user de la faculté accordée par le paragraphe
3 de l'article 36 de la loi du 15 mars 1850, d'entretenir une ou plusieurs écolesen-

tièrement gratuites, peut, en sus de ses ressources propres et des centimes spé-
ciaux autorisés par la même loi, affecter à cet entretien le produit d'une imposition

extraordinaire, qui n'excédera pas quatre centimes additionnels au principal des

quatre contributions directes.

« En cas d'insuffisance des ressources indiquées au paragraphe qui précède, et

sur l'avis du conseil départemental, une subvention peut être accordée à la com-

mune sur les fonds du département, et, à leur défaut, sur les fonds de l'Etat, dans

les limites du crédit spécial porté annuellement, à cet effet, au budget du ministère

de l'instruction publique.
« ART. 9. Dans les communes où la gratuité est établie en vertu de la présente

loi, le traitement des instituteurs et des institutrices publics se compose :

« 1° D'un traitement fixe de deux cents francs ;
« 2° D'un traitement éventuel calculé à raison du nombre d'élèves présents, d'a-

près un taux de rétribution déterminé, chaque année, par le préfet, sur l'avis du

conseil municipal et du conseil départemental ;
« 3° D'un supplément accordé à tous les instituteurs et institutrices dont le trai-

tement fixe, joint au produit de l'éventuel, n'atteint pas, pour les instituteurs, les

minima déterminés par l'article 38 de la loi du 15 mars 1850 et par le décret du 19

avril 1862, et, pour les institutrices, les minima déterminés par l'article 4 ci-dessus.
« ART. 10. Dans les aulres communes, le traitement des instituteurs et des ins-

titutrices publics se compose :

a 1° D'un traitement fixe de deux cents francs ;

« 2° Du produit de la rétribution scolaire ;
« 3° D'un traitement éventuel calculé à raison du nombre d'élèves gratuits pré-

sents à l'école, d'après un taux déterminé, chaque année, par le préfet, sur l'avis du

conseil municipal et du conseil départemental ;
« 4° D'un supplément accordé à tous les instituteurs et institutrices dont le trai-

tement fixe, joint au produit de la rétribution scolaire et du traitement éventuel,

n'atteint pas, pour les instituteurs, les minima déterminés par l'art. 38 de la loi du

15 mars 1850 et par le décret du 19 avril 1862, et pour lesinstitutrices,les»iiin'»«

déterminés par l'art. 4 ci-dessus.

« ART. 11. Le traitement déterminé, conformément aux deux articles précédents,

pour les instituteurs et institutrices en. exercice au moment de la promulgation
de

la présente loi, ne peut être inférieur à la moyenne de leurs émoluments pendant

les trois dernières années.

« ART. 12. Le préfet du déparlement et le maire de la communepeuvent se pour-

voir devant le ministre de l'instruction publique contre les délibérations du conseil

départemental, prises en vertu du deuxième paragraphe de l'art. 15 de la loi de

1850, pour la fixation du taux de la rétribution scolaire.
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« ART. 13. Dans les communes qui n'ont point à réclamer le concours du dépar-
tement ni de l'Etat pour former lé traitement des instituteurs et institutrices, tel

qu'il est déterminé par les articles 9 et 10, ce traitement peut, sur la demande du

conseil municipal, être remplacé par un traitement fixe, avec l'approbation du pré-

fet, sur l'avis du conseil départemental.
« ART. 14. 11 est pourvu aux dépenses résultant des articles 1, 2, 3, 4,5 et 7 ci-

dessus, comme à celles résultant de la loi de 18cO, au moyen des ressources énu-

mérées dans l'article 40 de ladite loi, augmentées d'un troisième centime départe-
mental additionnel au principal des quatre contributions directes.

a ART. 15. Une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet, peut
créer, dans toute commune, une caisse des écoles, destinée à encourager et à faci-

liter la fréquentation de Vécole par des récompenses aux élèves assidus et par des

secours aux élèves indigents.
« Le revenu de la caisse se compose de cotisations volontaires et de subventions

de la commune, du département ou de l'Etat. Elle peut recevoir, avec l'autorisa-

tion des préfets, des dons et des legs.
« Plusieurs communes peuvent être autorisées à se réunir pour la formation et

l'entretien de cette caisse.

i Le service de la caisse des écoles est fait gratuitement par le percepteur.
« ART. 16. Les éléments de l'histoire et de la géographie de la France sont ajou-

tésaux matières obligatoires de l'enseignement primaire.
« ART. 17. Sont soumises à l'inspection, comme les écoles publiques, les écoles

libres qui tiennent lieu OCécolespubliques, aux termes du quatrième paragraphe
de l'article 36 de la loi de 18a0, ou qui reçoivent une subvention de la commune,
du département ou de l'Etat.

« ART. 18. L'engagement de se vouer pendant dix ans à l'enseignement public,

prévu par l'article 79 de la même loi, peut être réalisé, tant par les instituteurs que

parleurs adjoints, dans celles des écoles mentionnées â l'article précédent qui sont

désignéesà cet effet par le ministre de l'instruction publique, après avis du conseil

départemental.
« L'engagement décennal peut être contracté, avant le tirage, par les instituteurs

adjoints des écoles désignées ainsi qu'il vient d'être dit.

« Sont applicables à ces mêmes écoles les dispositions de l'art. 34 de la loi de

1850, concernant la fixation du nombre des adjoints, ainsi que le mode de leur no

initiation et de leur révocation.
« ART. 19. Les décisions du conseil départemental, rendues dans les cas prévus

par l'art. 26 de la loi de 1830, peuvent être déférées, par voie d'appel, au conseil

impérial de l'instruction publique.
« Cet appel doit être interjeté dans le délai de dix jours, k compter de la noti- -

fication de la décision.
« ART. 20. Tout instituteur ou toute institutrice libre qui, sans en avoir obtenu

l'autorisation du conseil départemental, reçoit dans son école des enfants d'un sexe

différent du sien, est passible des peines portées à l'article 29 de la loi de 1830.
« ART. 21. Aucune école primaire,'publique ou libre, ne peut, sans l'autorisation

du conseil départemental, recevoir d'enfants au-dessous de six ans, s'il existe dans
la commune une salle d'asile publique ou libre.

« ART. 22. Sont abrogées les dispositions des lois antérieures en ce qu'elles ont de

contraire à la présente loi. »



522 ÉCOLIERS, ÉCONOMIE, ÉCRITS, ÉCURIES.

ÉCOLIERS.

D'après l'art. 28 de l'ordonnance du 28 février 1821, un curé pou-
vait se charger de former deux ou trois jeunes gens pour les petits
séminaires ; la nouvelle loi du 15 mars 1850 porte le nombre jus-
qu'à quatre : « Les ministres des différents cultes reconnus, dit l'ar-
ticle 66, peuvent donner l'instruction secondaire à quatre jeunesgens
au plus, destinés aux écoles ecclésiastiques, sans être soumis aux

prescriptions de la présente loi, à la condition d'en faire la déclara-
tion au recteur. Le conseil académique veille à ce que ce nombre ne
soit pas dépassé. >

Mais il peut donner l'instruction primaire à autant d'écoliers qu'il
le jugera convenable. Son titre seul de prêtre, non interdit ni ré-

voqué, lui est suffisant pour cela. (Voyez MINISTREDU CULTE,)

ÉCONOMIE.

Par économie, on entend les travaux faits sans adjudication, c'est-
à-dire quand les marguilliers payent eux-mêmes les ouvriers, les

matériaux, etc. *
L'article 41 du décret du 30 décembre 1809 porte que les mar-

guilliers, et spécialement le trésorier, peuvent pourvoir sur le champ
et par économie aux réparations locatives ou autres, etc. (Voyez RÉ-

PARATIONS.)

ÉCRITS.

Les préfets ont le droit d'interdire sur la voie publique le colpor-
tage des écrits contraires à l'ordre, à la morale et à la religion,
(Voyez COLPORTAGE.)

Pour les écrits périodiques, voyez JOURNAL.

ÉCURIES.

Les communes doivent fournir au curé ou desservant, un loge-
ment convenable, ou à défaut une indemnité représentative : tel est
le principe.

Par logement convenable, demande M. Rio (1), doit-on entendre
une maison avec jardin, écurie et autres accessoires ? Quant aux

écuries, répond-il, la loi organique et le décret de 1809 ont gardé
le silence.

Mais, avant ces dispositions, il était de droit étroit que, dans les
communes ou paroisses d'une grande étendue, où le service était

(1) Manuel des conseils de fabriques.
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dès-lors pénible, l'on accordait aux curés une écurie pour y loger
un cheval.

D'un autre côté, les presbytères non aliénés ont été rendus avec
lesjardins y attenant, dit la loi organique. Si elle n'a pas parlé des

écartés,c'est sans doute parce que le législateur les a considérées
commedesparties intégrantes des logements.

Onpeut d'autant mieux conclure de ce qui précède, ajoute M. Rio,

queles écuries sont des accessoires nécessaires aux presbytères dans
lesparoisses d'une grande étendue, que c'était le voeu de l'ancienne

législation, qu'on ne peut se dispenser de suivre sur ce point. Il y
avaitavant la Révolution, selon M. Le Besnier, des obligations très-

positivesà cet égard.
L'auteur du Nouveau code descurés (1) dit que l'ancienne juris-

prudence était sur cela entièrement favorable aux curés, et il cite à

l'appui Chopin, Chenut, Poquet de Livonière, etc.
t Si, dans la paroisse, dit l'abbé de Boyer (2), il y a un certain

nombre d'écarts, à la distance au moins de trois quarts de lieue, les
curéssont en droit d'exiger une écurie et un grenier à foin pour le
servicede leur paroisse. »

Mais Jousse (3), prétend le contraire, « Les paroissiens, dit-il,
rie devant au curé qu'un logement convenable, ne sont pas obligés
de lui donner des granges, des étables, des écuries, etc. ».

Ainsi un curé ne pourrait actuellement exiger légalement qu'une
communelui fournît une écurie; elle ne fait paspartie essentiellement
du presbytère. Mais, à défaut de loi, les convenances en font quel-
quefoisune obligation à la commune, notamment en Bretagne où il

y a des hameaux d'une assez grande étendue et fort éloignés de l'é-

glise.

ÉDIFICES DIOCÉSAINS.

On nomme édifices diocésains les métropoles, les cathédrales, les
évêchéset les séminaires. (Voyez ces mots.)

Ces édifices si chers à la religion, et, en général, si remarquables
sousle rapport de l'art et de l'histoire, exigeaient, pour leur con-

servation, des soins presque journaliers et un entretien intelligent
qui leur manquait totalement. On faisait bien àquelques-uns d'entre
eux des réparations plus ou moins considérables et toujours fort

dispendieuses, mais qui ne remédiaient pas à tout, car il ne suffit
pas de restaurer ces précieux édifices, ce qui est toujours une né-

(1) Tome I«, page 8b.

(2) Principes sur l'administration des paroisses, tome Iar, page 511.

(3) Commentaire sur l'édit de 1695, page 151.
'
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cessité fâcheuse, il faut surtout prévenir les réparations en appor-
tant une grande attention à leur entretien et à leur conservation.
Des architectes habiles, par des précautions toutes spéciales et une
vigilance continuelle, pouvaient seuls obtenir ce résultat. Le gouver-
nement l'a compris en confiant les travaux d'entretien annuel de ces

édifices diocésains à des architectes nommés ad hoc par le ministre
des cultes. Il a établi, par un arrêté du 16 décembre 1848, cequ'il
appelle des conservations diocésaines, et dont le but est d'entretenir
et de conserver avec moins de frais pour l'État tous les édifices dio-
césains, et, par une conséquence toute naturelle, tous les édifices
consacrés au culte ; car les architectes conservateurs établis spéciaje-

,ment pour les édifices diocésains qui sont à la charge de l'État, ne
refuseront pas, sur la demande des communes et des fabriques, de
veiller à la conservation des autres édifices. (Voyez CONSERVATIONS.)

Que le gouvernement ait le droit et le devoir de se préoccuper de
la conservation des édifices religieux, et notamment des cathédrales
sous le rapport de l'art, on le conçoit : il importe à la gloire du pays
d'avoir des monuments dignes de sa grandeur, et nos cathédrales
sont des chefs-d'oeuvre qui décorent la France et excitent l'admira-
tion des artistes du monde entier. Mais à force de s'occuper de l'in-
térêt des arts et d'archéologie, on a fini par oublier, dit M. Gaudry,
que les cathédrales n'étaient pas seulement des monuments d'archi-
tecture, qu'elles étaient, avant tout, des édifices nécessaires au culte,
et remis à la disposition des évêques par l'article 12 du concordat,
Or, un arrêté du 7 mars 1848, après avoir cependant déclaré que
leur conservation n'importe pas moins à la gloire artistique du pays
qu'à l'intérêt de la religion, compose une commission d'architectes

chargée d'émettre son avis sur la convenance et la quotité des sub-
ventions à accorder. Ainsi, plus d'influence des évêques sur lestra-
vaux de leurs cathédrales ; toutes les mesures à adopter sont con-
centrées dans les mains de laïques, qui, de Paris, devaient imposer
leurs volontés au clergé. Les conséquences de l'arrêté du 7 mars
1848 ont été développées et commentées par une circulaire du 25

juillet 1848, qui pose d'une manière absolue le principe inexact, que
tous les édifices diocésains appartiennent à l'Etat, et menace de des-
truction les travaux faits sans autorisation ; un nouvel arrêté du 16
décembre 1848 (1), consacre ces dispositions; les évêques étaient
donc complètement dépouillés du droit de coopérera la conservation
et à l'embellissement de leurs cathédrales.-

Cet état de choses, offensant pour la dignité épiscopale, et fâcheux

pour l'intérêt du culte, ne pouvait pas durer ; sur les réclamations

(1) On peut voir cet arrêté dans notre volume supplémentaire, p. 34.
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desévêques, un nouvel arrêté du 12 mars 1849 (1), signé de M.
deFalloux, donna d'abord aux évêques et aux préfets le droit de

produire leurs observations sur le choix des architectes diocésains,
chargésdes travaux des cathédrales ; puis enfin, le 7 mars 1853 (2),
un décret régla définitivement le mode de conservation de ces mo-
numents, et l'intervention des évêques. Les travaux ordinaires doi-
vent être faits par des architectes pris sur les lieux, nommés par le
ministre de l'avis des évêques et des préfets. Les travaux extraordi-
naires se font par des artistes de choix du gouvernement. Une ins-

pectiongénérale de trois membres a pour objet de signaler les tra-
vauxà faire au double point de vue de l'art et de la dépense ; une
commission générale des arts et édifices religieux fait ses observa-
tions et le ministre décide. Ces mesures réservent au'x évêques une
certaine influence dans l'exécution des travaux, par leur droit de
concourir à la nomination des architectes, et par leurs relations ha-
bituellesavec le ministre des cultes. Tel est aujourd'hui l'état de la

législation sur ce point.
Pour les travaux de réparations des édifices diocésains, le ministre

de l'intérieur, dans les attributions duquel ils se trouvaient alors,
avait tracé dans une circulaire du 12 septembre 1850, les règles à
suivre pour les architectes. Bien que ces règles deviennent en grande
partie sans objet, par suite de l'établissement des conservations

diocésaines,nous croyons néanmoins devoir les consigner ici sur la
demandede plusieurs ecclésiastiques qui ont regretté de ne pas les
trouver dans notre première édition, notamment un vénérable curé
du diocèse du Mans, fort versé dans la science du droit civil ecclé-

siastique.
On voit dans cette circulaire que les évêques sont les premiers et

lesmeilleurs juges, sinon de ce que la conservation des édifices dio-
césainsou la perfection du goût peut réclamer, du moins de ce qui
estconvenable, soit pour les cérémonies religieuses dans leurs ca-

thédrales, soit pour le palais épiscopal, soit enfin pour le logement
desélèves et pour les exercices du séminaire, et qu'en conséquence
lespréfets et les architectes, conformément aux dispositions du dé-
cret du 30 décembre 1809, doivent toujours se concerter avec l'évê-
quepour les réparations et reconstructions à faire aux édifices diocé-
sains.

Plusieurs prélats, sachant que la puissance civile est de sa nature

• '(1) Cet arrêté se trouve dans notre vol. supplémentaire, page 34, suivi d'une

longue instruction pour la conservation, l'entretien et la restauration des édifices
diocésains. Cette instruclion mérite d'être consultée. Sa trop grande étendue nous
a empêché de la reproduire dans celte nouvelle édition.

("2) Voyez ce décret sous le mot ARCHITECTE,§ IV, et l'arrêté du 20 mai 18 J3.
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envahissante et craignant que l'institution des conservations diocé-

saines ne soit le prétexte de nouveaux empiétements sur leurs droits
adressèrent à cet égard, des réclamations au ministère des cultes

qui répondit par une circulaire en date du 20 avril 1849, qu'il n'a-
vait voulu ni soulever des questions de propriété, ni déroger à la

législation existante sur les droits des évêques, des fabriques et des
administrations de séminaires; qu'il s'était uniquement pro-

posé d'assurer à tous les diocèses un moyen puissant, une garantie
efficace pour la bonne exécution de leurs travaux. Qu'ainsi, en ce

qui concerne les cathédrales, les articles 105, 107, 108, 109 du

décret du 30 décembre 1809 conservent leur vigueur, et qu'il en est

de même du décret du 6 novembre 1813, en ce qui concerne les sé-

minaires, etc. Les évêques conservent donc leurs droits et leurs pri-

vilèges relativement à leurs édifices diocésains.

CIRCULAIREdu ministre de l'intérieur (M. Siméon), relative aux règles
à suivre par les architectes pour la rédaction des plans et devis, et

pour l'exécution des travaux des édifices diocésains.

Paris, le 12 septembre 1820.
« Monsieur le préfet,

« Les règlements administratifs prescrivent de n'exécuter aucune dépense de

grosses réparations, constructions nouvelles, ou reconstructions aux bâtiments af-

fectés ou employés à un service ou établissement public, sans l'autorisation préala-
ble du ministre, sauf les cas extraordinaires du péril imminent.

« Les articles 107 et suivants du décret du 30 décembre 1809, en appliquant spé-
cialement ce principe aux travaux des évêchés, cathédrales et séminaires diocésains,
ont en outre exigé le concert de l'administration ecclésiastique et du préfet pour la

formation des projets.
« Une circulaire du 22 octobre 1812, a tracé les règles qui devaient être suivies

dans la rédaction des plans et devis des travaux relatifs aux bâtiments civils en gé-
néral.

« J'ai occasion de me convaincre, chaque année, combien l'exécution de ces di-

verses dispositions est négligée dans plusieurs départements.
« Des devis me sont envoyés par des évêques à l'insu de leurs préfets, qui ne se

trouvent plus en mesure d'établir les demandes d'allocations nécessaires pour la

dépense au budget de leur département.
» D'autres fois, ce sont les préfets qui me les transmettent sans avoir consulté

l'évêque sur la convenance, soit des travaux projetés, soit de l'époque où ils peu-
vent être entrepris.

« Il arrive aussi que des devis sont déjà en partie ou même entièrement exécutés

lorsqu'ils me parviennent, et je n'ai quelquefois connaissance qu'une dépense con-

sidérable a été entreprise ou effectuée, que par la proposition qui m'est faite d'al-

louer au budget de l'exercice la somme destinée à l'acquitter, ou par les demandes
en remboursement des entrepreneurs, leurs réclamations en indemnités pour devis

outre passés, etc.

« Dans quelques diocèses, on a cru justifier ces irrégularités par la considération
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que les dépenses avaient été couvertes en partie avec les revenus propres de l'éta-

Missement ou avec des libéralités. Cette circonstance ne peut dispenser de satisfaire

aux formes administratives que le décret précité du 30 décembre 1809 prescrit sans

exception.
« Ces infractions aux règles établies ont les plus grands inconvénients pour l'ad-

ministration supérieure, qui ne peut plus exercer sa surveillance, et pour ceux qui
en ordonnant ces travaux, engagent leur responsabilité.

« La surveillance du ministre sur les travaux qui s'exécutent dans les départe-
ments n'est ni une vaine formalité, ni une mesure insignifiante de centralisation.

« Sous le rapport de l'art, elle a eu plusieurs fois pour heureux résultats de re-

pousser des projets que le goût ne pouvait avouer, ou d'en améliorer d'autres qui
eussentpu compromettre la solidité et la conservation des édifices.

« Sous celui des convenances, elle isole les besoins réels de la chose de cette foule

de petites considérations accessoires qui ne cherchent que trop souvent à s'y rattacher.
i Sous celui de l'économie, elle apprécie, d'après la comparaison des besoins gé-

néraux, ce que les ressources permettent d'entreprendre ; elle fait la part de la né-

cessité et celle du luxe.

« Le ministre, faute d'avoir été misa portée d'exercer cette surveillance, et

d'ailleurs restreint dans la limite du crédit qui lui est ouvert chaque année pour
cet objet spécial, s'est vu forcé dans plusieurs occasions, soit d'ajourner le payement
de dépenses effectuées, soit de différer des travaux de la plus grande urgence, pour
en solder de beaucoup moins pressants, qu'on avait fait exécuter ainsi irrégulière-
ment avec précipitation.
:rt Enfin, il s'est trouvé quelquefois dans l'impossibilité d'admettre des dépenses

qui avaient eu lieu sans son autorisation, et qui ont dû rester à la charge de ceux

qui les avaient ordonnées.

« Ces mesures rigoureuses, quoique justes et nécessaires, n'en sont pas moins

pénibles : c'est pour éviter d'y revenir, que je me crois obligé de vous rappeler

expressément qu'il ne doit être entrepris aucuns travaux de réparations, de cons-

tructions neuves ou de reconstructions aux édifices diocésains, sans une autorisation

spéciale et préalable du ministre, hors les cas suivants déjà établis, soit par la cir-

culaire du 22 juillet 1816, soit par les instructions transmises, chaque année, avec
les budgets approuvés ;

« 1° Lorsque l'urgence sera telle, qu il y aurait du péril à attendre cette autori-
sation pour commencer les ouvrages ; mais alors vous m'en donnerez avis immé-

diatement, en m'adressant un procès-verbal ou rapport de l'architecte constatant

l'urgence ;
'

« 2° Lorsqu'il ne s'agira que de réparations de simple entretien. Celles qui n'ex-

céderont pas 3,000 francs pourront s'exécuter, même avant le règlement du budget
dé l'exercice ; celles qui s'élèveraient jusqu'à 3,000 francs n'auront point besoin

d'autorisation préalable, lorsque le montant en aura été alloué au budget : cette

allocation emportera approbation définitive.
« Mais les réparations et entretiens qui dépasseraient, y compris la somme à

valoir pour objets imprévus, les deux taux qui viennent d'être rappelés avec les

circonstances auxquelles ils se rapportent ; les constructions neuves, les reconstruc-
tions et les grosses réparations, à quelques sommes que s'élèvent les projels de ces
trois espèces de travaux; enfin tous les changements, augmentations ou diminu-
tions que l'architecte proposerait d'opérer dans un projet arrêté par moi, ne pour-
ront s'exécuter qu'après que j'y aurai donné mon approbation ; il en sera de même
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lorsqu'une réparation évaluée à moins de 3,000 francs, ou de S,000 francs, suivant

les cas précités, sera portée au-delà par un projet supplémentaire contenant des

additions ou des modifications â un projet primitif.
s A l'avenir toutes dépenses de cette sorte, pour lesquelles il n'aurait pas été sa-

tisfait aux formalités qui viennent d'être indiquées, seront rejetées, ainsi que toute

proposition d'allocation sur quelque nature de fonds que ce soit ; elles demeureront

personnelles à ceux qui auraient donné les ordres pour les faire effectuer.

« Je n'attache pas une importance moindre à l'exécution exacte des dispositions
de la circulaire du 22 octobre 1812, sur les règles à suivre pour la rédaction des

plans et devis, et de celle du décret du 30 décembre 1809, qui exige que le préfet
se concerte avec l'administration ecclésiastique pour la formation des projets.

« Les évêques sont les premiers et les meilleurs juges, sinon de ce que la conser-

vation du bâtiment ou la perfection du goût peut réclamer, du moins de ce qui est

convenable, soit pour les cérémonies religieuses dans leurs cathédrales, soit pour le

logement épiscopal, soit enfin pour celui des élèves et pour les exercices du sé-

minaire.

« En négligeant de les consulter sur la formation d'un projet, on s'expose donc,

ou à manquer à.des convenances essentielles, en augmentant, supprimant ou ajour-
nant hors de propos, ou à choisir pour l'exécution des travaux, des époques inop-

portunes.
« La nécessité de prendre l'avis de l'administration ecclésiastique ramène natu-

rellement à la mesure recommandée tant de fois par mes prédécesseurs, celle de

faire précéder tout projet, hors ceux relatifs à des réparations de simple entrelien,

de la rédaction d'un programme indiquant les divers objets dont l'architecte devra

s'occuper dans son travail : c'est le seul moyen d'obtenir des projets complets, où

tout ce qui est nécessaire aura été prévu, et de mettre un terme à ces nombreux

devis supplémentaires, qui viennent, à chaque instant, augmenter, les uns après les

autres, une dépense toujours annoncée comme définitive à chaque nouvelle aug-
mentation.

a Ces programmes devront être arrêtés par vous et par l'évêque, et me seront

adressés avec le travail de l'architecte.

« Je vous réitère d'ailleurs l'invitation de faire observer exactement pour la for-

mation des plans et devis les dispositions prescrites par la. circulaire précitée du

22 octobre 1812, autant dans l'intérêt des établissements mêmes que dans celui de

l'administration. D'un côté, la correspondance relative à leur régularisation entraîne

la perte d'un temps précieux pour les bureaux ; de l'autre, les renvois et les retours,

en multipliant lès délais qui s'écoulent jusqu'au moment de l'approbation définitive,

laissent faire aux dégradations des progrès aussi nuisibles aux édifices qu'à l'éco-

nomie. »

CIRCULAIREdu ministre de la justice et des cultes (M. Barthe) aux pré-
fets, concernant la restauration des cathédrales, des évêchés et des
séminaires.

Paris, le 1er décembre 1838.

s Monsieur le Préfet,
« La répartition des fonds de secours affectés à la réparation, ou à la recons-

truction des édifices du culte paroissial a donné occasion à mon prédécesseur
de

vous adresser, ainsi qu'à MM. les Evêques, des instructions très-précises et très-
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détaillées sur les soins que les administrations locales doivent apporter à la conserva-

lion et à la restauration des églises qui offrent quelque intérêt sous le rapport de l'art.

< En rapportant ces instructions par ma circulaire du 28 juin dernierje n'ai pas

eu besoin d'observer qu'elles s'étendaient naturellement aux églises cathédrales. Il

eûtété superflu de faire remarquer que ces édifices d'un ordre supérieur dans la

hiérarchie ecclésiastique, et comptant pour la plupart dans le nombre des chefs-

d'oeuvre d'architecture dont s'honore la France, ne méritaient pas moins de sollici-

tude que les autres ; mais ils se trouvent placés sous le rapport de l'administration

dansune situation qui peut exiger quelques explications particulières.
« Les églises cathédrales ne sont pas sorties, comme les églises paroissiales, des

mains du domaine ; elles sont demeurées la propriété de l'Etat, qui pourvoit à leur

entretien, à leur réparation, à leur achèvement sur les fonds du trésor public alloués

pour cette destination au budget du ministère des cultes ; elles rentrent ainsi direc-

tement dans les attributions spécialement dévolues à ce ministère. C'est à lui que

doivent être soumis les projets des architectes, établis sur un programme donné par

l'autorité diocésaine, « le premier et le meilleur juge, sinon de ce que la conser-

vation du bâtiment ou la perfection du goût peut réclamer, du moins de ce qui
« est convenable pour les cérémonies religieuses. » (Circulaire du 12 septembre
« 1820, ci-dessus, p. 526.)

« Ce n'est aussi qu'avec l'approbation du ministre des cultes que l'on peut y
exécuter les modifications ou embellissements dont la fabrique ferait les frais, soit

avecses propres ressources, soit avec les fonds qui seraient mis à sa disposition par
la piété des fidèles. (Même circulaire.)

« Le clergé et les fabriques des cathédrales doivent comprendre, en effet, que,

n'ayant que le simple usage des églises, il ne saurait leur être permis d'y faire
aucune disposition susceptible de les attaquer, soit dans leur construction, soit dans

leur ornementation, et qu'ils doivent se borner à émettre des voeux que je consul-

terai toujours avec un vif intérêt, et que je m'empresserai d'accueillir lorsque j'en
aurai la possibilité, après les avoir soumis à l'examen des gens-de l'art.

« Les dispositions de la loi du 18 juillet 1837, qui dispensent les communes de

soumettre à l'approbation de l'autorité supérieure les projets de travaux à faire aux

édifices communaux, et dont la dépense n'est pas évaluée a plus de 30,000 francs,
ne sont nullement applicables ici, même par analogie.

« Les communes n'ont obtenu eette dispense qu'en faveur de leur droit de pro-
priété, et parce que ce sont elles qui font la dépense. Quant aux cathédrales et aux
autres édifices diocésains, il est évident que l'Etat, propriétaire à son tour, inté^

ressé,par conséquent, au plus haut degré à leur conservation, chargé d'ailleurs de

pourvoir au payement des travaux sur un crédit dont il est obligé de calculer la

répartition entre tous les diocèses, de manière à assurer partout le service de l'an-

née, ne peut laisser à l'autorité secondaire la faculté d'ordonner ou d'autoriser les

dépensesdont le ministre responsable n'aurait pas été mis à même d'apprécier préa-
lablement la convenance par rapport au monument ou à sa destination, ou l'oppor-
tunité par rapport aux besoins ou aux ressources.

« Un motif non moins impérieux exigerait ce contrôle, en l'absence même des

considérations que je viens d'énumérer. La restauration de la principale église du
diocèsesemble devoir être un type offert aux communes de la circonscription, qui
ont une église à réparer. Si celte restauration est faite avec intelligence, il en res-'
sortira un bon exemple, dont profiteront les localités secondaires. Or, il est mal-
heureusement démontré par une multitude de faits que le zèle, d'ailleurs si louable,

TOM. il. 34
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des chapitres et des fabriques, n'est pas une sûre garantie contre des mutilations

infiniment regrettables. Le ministre ne peut donc se départir en aucune manière

de la haute tutelle qui lui est attribuée.

« Dans quelques circonstances, des poursuites ont dû être exercées contre des

administrateurs qui s'étaient permis de mutiler les édifices religieux confiés à leurs

soins, sous des prétextes de restaurations ou d'amélioration ; mais ces répressions
tardives ne rétablissent pas un objet d'art qui a été détruit ou déshonoré. Il faut

donc s'attacher principalement à prévenir de tels abus.

s II faut observer, au reste, que souvent le ministre et les artistes qu'il consulte

sur les projets, ne peuvent juger que très-imparfaitement de leur convenance re-

lative, de connaître suffisamment l'importance ou le caractère du monument. Il est

fort difficile d'exiger que les architectes appuient ces projets, quelquefois peu con-

sidérables, de dessins d'ensemble, qui occasionneraient des frais dont seraient loin

de les couvrir les honoraires alloués en raison des travaux à faire. On sait cependant

qu'une dépense minime peut suffire pour dénaturer le caractère d'un édifice. L'ad-

ministration supérieure doit donc désirer d'être mieux renseignée qu'elle ne l'est

généralement sur l'état et le mérite des édifices placés dans ses attributions, et re-

chercher les moyens praticables d'obtenir ce résultat. »

(Dans le reste de la circulaire, le ministre demande des notices succinctes indi-

quant, pour ehaque cathédrale, les diverses époques de sa construction, le caractère

et l'état de ses vitraux et de ses boiseries, les monuments qu'elle renferme, etc.)

ÉDIFICES DESTINÉS AU CULTE.

Les édifices destinés au culte sont les églises et les presbytères.
On peut y ajouter les chapelles et les oratoires particuliers. (Voyez
ÉGLISES, CHAPELLES, ORATOIRES, PRESBYTÈRES.)

ÉDITEUR,

Un éditeur n'a pas le droit de faire des retranchements à l'ou-

vrage dont la publication lui a été confiée. (Voyez PROPRIÉTÉLITTÉ-

RAIRE.)

ÉGLISES.

Nous parlerons sous ce titre de tout ce qui concerne les églises.

11. Propriété des ÉGLISES.

La propriété des églises et presbytères restitués au culte en vertu
de l'article 72 de la loi du 18 germinal an X, est très-controversée
et très-débattue entre les fabriques et les communes. Les diverses
Cours royales, les tribunaux et les jurisconsultes sont divisés d'opi-
nions sur cette question. Le conseil d'Etal déclare que ces églisesei

presbytères sont propriétés communales, tandis que la Cour de cas-
sation les déclare, au contraire, propriétés fabriciennes. (Voyez
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PRESBYTÈRES.)Un arrêt de la Cour de cassation du 7 juillet 1840, a
décidéque la propriété absolue des églises n'est exclusivement attri-
buéeni aux fabriques, ni aux communes. On en a conclu, comme
la Cour royale de Bordeaux (arrêt du 6 février 1838), que les fa-

briques et les communes doivent être considérées comme coproprié-
taires de ces édifices ; d'autres, au contraire, que l'Etat a conservé
la qualité de propriétaire : cette interprétation a été admise dans
l'ordonnance royale du 21 mars 1837, rapportée au t. Ier, p. 192.
» Si la propriété des églises et presbytères n'appartient exclusive-
ment ni aux fabriques, ni aux communes, s'il était vrai que l'Etat
fût seuldemeuré propriétaire de cesédifices, il semblerait que, dans ce

\ système,l'Etat pourrait seul intenter les actions relatives au droit
depropriété de ces églises et presbytères, et défendre à ces actions.
Geserait là une doctrine tout à fait nouvelle en jurisprudence. Il

paraît, au contraire, aujourd'hui à l'abri de toute contestation, que,
dans toutes les hypothèses, il appartient aux fabriques d'intenter

presquetoutes les actions relatives aux églises et presbytères. (Voyez
ACTIONS POSSESSOIRES.)

La propriété des églises, restituées au culte catholique en vertu de
l'article 72 de la loi organique, devrait incontestablement apparte-
nir aux fabriques, établissements publics reconnus par la loi pour
posséderet gérer les biens ecclésiastiques. Or, les églises sont des
biens ecclésiastiques remis à la disposition des évêques. Il y aurait
donc une sorte d'inconvenance qu'elles fussent possédées par les
communes dont les conseils municipaux, dans les pays mixtes, sont

presqueexclusivement composés de protestants, et dans les pays
catholiques de membres qui ne le sont que de nom. Il est plus ra-
tionnel et plus équitable que ces églises soient exclusivement la pro-
priété des catholiques représentés, dans une commune, par le con- '

seilde fabrique. On objecte un avis du conseil d'Etat de 1806, qui
dit que les églises doivent être Considérées comme des propriétés
communales. Mais on ne fait point attention qu'alors il n'y avait
point de fabriques légalement constituées,' puisqu'elles ne l'ont été
que par le décret du 30 décembre 1809, et que tous les biens des

fabriques, comma les églises dont il est ici question, étaient adminis-
trés dans la forme particulière aux biens communaux. (Art. 3 de
l'arrêté du 7 thermidor an XL) Nous pensons donc que ces églises
sont et doivent être des propriétés fabriciennes. -

Les communes ne peuvent être propriétaires que des églisesqu'elles
ont fait construire à leurs propres frais, ou qu'elles ont acquises par
achatou par dons et legs.

| II. ÉGLISESsupprimées.

On désigne sous le nom d'églises supprimées les anciennes églises
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qui étaient en possession d'un titre régulier sous l'ancien régime,
mais qui ont cessé de le posséder, par suite de la nouvelle organisa-
tion ecclésiastique, qu'elles soient ou non, de fait, ouvertes ou fer-
mées au culte.

L'exercice du culte ne peut être rétabli dans une église supprimée
que lorsqu'elle a été de nouveau érigée, avec une autorisation régu-
lière du gouvernement, en succursale, chapelle, annexe ou chapelle
de secours ; toute ouverture de l'église, en l'absence de cette autori-

sation, serait illégale. (Loi du 18 germinal an X, art. 44. — Déci-
sion ministérielle du 14 octobre 1817.)

Les églises supprimées, dont les fabriques ont été envoyées en pos-
session (voyez ENVOIEN POSSESSION),peuvent être louées, échangées,
ou aliénées à leur profit. (Décret du 30 mai 1806, art, lor.) Toute-
fois, aucune aliénation ne peut être faite, qu'après avoir été auto-
risée par une ordonnance royale dans la forme ordinaire, et cette
autorisation n'est donnée que lorsque la conservation de l'édifice ne

paraît pas nécessaire ou utile pour l'exercice du culte. (Décret du 30
mai 1806, art. 2.) (Ce décret est rapporté sous le motBtENs,p. 494.)

L'abandon aux fabriques a été fait effectivement, dit M. Yuille-

froy, non-seulement dans l'intention de leur créer des ressources

financières, mais aussi et principalement afin qu'elles conservent les
édifices pour être affectés au culte, lorsque les ressources de la com-
mune et les autres circonstances permettront d'en rétablir l'exercice.
Aucune église supprimée ne peut donc être aliénée et démolie, avant

qu'il ait été reconnu qu'elle n'est d'aucune utilité pour le culte. (Dé-
cision ministérielle du 14 thermidor an XIII.) « Il a même été re-
connu en principe que, lors même qu'un décret aurait autorisé la
démolition ou la vente d'une église supprimée, si la commune de-

• mandait alors son érection en chapelle ou annexe, on devrait surseoir
à l'exécution du décret jusqu'à la décision sur la demande nouvelle. »

(Décision ministérielle du 28 octobre 1813.)
Le produit des locations ou aliénations des églises supprimées, et

les revenus des biens pris en échange, appartiennent à la fabrique
principale. « Il doit être employé de préférence à l'acquisition de

presbytères ou de toute autre manière, aux dépenses du logement
des curés et desservants, dans les chefs-lieux des cures ou succur-
sales où il n'existe pas de presbytère. » (Décret du 30 mai 1806,
art. 4. L'attribution, faite par la loi des églises supprimées, aux

fabriques des églises conservées, comprend aussi le mobilier. (Déci-
sion minist. du 18 octobre 1808.)

| III. Ameublement des ÉGLISES.

(Voyez ORNEMENTS,LINGES,VASESSACRÉS.)
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| IV. Décoration des ÉGLISES.

Les fabriques sont établies pour veiller à l'entretien et à la con-
servation des églises (art. 1er du décret de 1809) ; ainsi toutes les
dépensesnécessaires pour cela sont obligatoires; mais il n'en est pas
de même pour ce qui regarde leur décoration et leur embellisse-
ment : cette dépense est purement facultative. La fabrique qui vou-
drait faire exécuter des peintures, des sculptures et autres objets
d'embellissement et de décoration, devrait préalablement s'assurer
desesressources ; et, en cas d'insuffisance, se concerter avec l'admi-
nistration municipale à l'effet de savoir si elle peut ou si elle veut
donner des secours. En cas de contestation à cet égard, la demande
dela fabrique devrait être portée devant l'évêque et devant le préfet,
qui statueraient sur l'utilité de la dépense.

Les conseils de fabriques doivent se faire un point d'honneur, et
c'estsouvent pour eux un devoir de conscience, d'embellir et de dé-
corer l'église. Mais rien n'est plus difficile à déterminer que la nature
desembellissements et les frais que la fabrique doit supporter pour
cela. Il faut en général, dit Mgr Affre, pour les déterminer avec

équité, que les marguilliers aient égard à ces trois choses : 1° à l'u-

sagedes lieux ; 2° aux facultés de la fabrique ou des habitants; 3° à
la nécessité de ces sortes de réparations. Ainsi, par exemple, nous
pensonsqu'on ne pourrait se dispenser de faire peindre un autel en
bois qui n'aurait pas été peint, de blanchir une église noircie par la

poussièreet la malpropreté, de restaurer des tableaux défigurés par
la vétusté, etc.

C'est au conseil de fabrique seul qu'il appartient de décider de
quelle manière l'église doit ou ne doit pas être décorée ; c'est à lui
seulà donner des ordres à ce sujet. Un maire sortirait de sesattri-
butions s'il voulait s'occuper de la décoration de l'église. A cet égard,
il n'a aucune autorité ; il n'a pas plus de droit que tout autre ci-

toyen.
Si un curé rencontrait quelque part de l'opposition pour décorer

sonéglise d'une manière conforme aux règles de l'art, qu'il éclaire,
dit M. Dieulin, et qu'il épure le goût de sescontradicteurs ; qu'il ait

même, s'il le faut, assez de courage pour braver les préjugés de

l'habitude; s'il ne le peut, qu'il ne fasseplutôt rien; mieux vaut se

résigner à ne rien faire, que d'exécuter des décorations qui seraient
endépit des règles et. qui blesseraient la vue même de tout homme
pourvu de sens. L'élégance, la richesse et la magnificence ne peuvent
toujours se rencontrer dans le temple du Seigneur; mais on a droit

d'exiger une belle simplicité et une heureuse harmonie dans tous
les ornements qui le décorent. Il faut enfin considérer que les dé-
pensesabsorbées par des restaurations mal entendues, ne font pas
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plus d'honneur à ceux qui les ont commandées ou laissé faire, qu'à
ceux qui les ont conçues ou exécutées, et qu'il en coûterait souvent
moins pour la confection d'un bel ouvrage que pour certaines dé-
corations absurdes, qui sont non-seulement en pure perte, mais qui
dégénèrent encore en véritables dégradations.

Le curé, en vertu du droit de police qu'il a sur l'église (voyez
POLICE),peut supprimer ou faire supprimer une décoration, s'il la
juge inconvenante. Il peut également s'opposer à ce qu'un conseil
de fabrique fasse des embellissements ou des décorations à l'église,
s'il y voit des inconvénients.

Lorsqu'un conseil de fabrique veut faire effectuer, dans une église,
des travaux de réparation, de décoration ou d'embellissement pour
lesquels, les ressources de la fabrique étant suffisantes, il n'est pas
nécessaire de demander des fonds à la commune, le conseil munici-
pal n'est pas en droit de s'opposer à ces travaux en alléguant qu'ils
sont inutiles ou que la dépense en est exagérée.

Lorsque la dépense de ces travaux a été régulièrement votée par
le conseil de fabrique et approuvée par l'évêque diocésain, le préfet
n'a pas le droit de prendre un arrêté pour en interdire l'exécution.
Cette décision a été adoptée, le 3 novembre 1831, par le ministre
des cultes, d'après l'avis suivant du conseil d'Etat.

Avis du Comité de l'intérieur et du commerce du conseil d'Etat,
du 12 octobre 1831.

« Les membres du conseil du roi, composant le comité,
« Consultés par M. le ministre de l'instruction publique et des cultes, sur la

question de savoir s'il convient d'approuver le pavage à neuf de Véglise de Dou-
deville, département de la Seine-Inférieure, voté par le conseil de fabrique de cette

église, malgré l'opposition du conseil municipal de la commune.;
. « Vu toutes les pièces du dossier, notamment,

« Les budgets de la fabrique pour les années 1830 et 1831 ;
« La délibération du conseil municipal, du 24 janvier 1831 ;
« L'arrêté du préfet de la Seine-Inférieure, du 2 mars suivant ;
a La délibération du conseil de fabrique, du 7 avril dernier ;
a Le décret du 30 décembre 1809 ; ,
« Considérant qu'aux termes du décret précité, les fabriques sont exclusivement

chargées de pourvoir à tout ce qui concerne la réparation et l'embellissement des
bâtiments destinés à la célébration du culte ;

« Que les conseils municipaux ne sont appelés à délibérer sur ces dépensesque
lorsqu'elles tombent à la charge des communes, par suite de l'insuffisance des re-
venus des fabriques ;

« Que, bien que la fabrique de Doudeville se soit irrégulièrement engagéedans
nne dépense considérable dont l'utilité peut être justement contestée, cette dépense
n'excède pas toutefois les ressources disponibles de son budget, et qu'elle est ap-
prouvée par l'autorité diocésaine ;
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( Qu'il résulte des explications données par la même fabrique et de ta situation
financière qu'elle peut facilement, sur sesrevenus ordinaires, et encore à l'aide des
économiesdont son budget est susceptible, fournir à toutes les dépensesd'entretien
et de réparations qui pourraient devenir nécessaires par la suite, et qu'en consé-

quencele recours à la commune, pour insuffisance des revenus de la fabrique, ne

paraît pas à redouter;
« Sont d'avis,
i Que le pavage à neuf de Véglise de Doudeville peut être autorisé, et les moyeDS

d'y pourvoir approuvés, conformément à la délibération du conseil de fabrique, du
17 avril dernier. »

Nous avouons, en toute humilité, que nous ne pouvons compren-
dre la plupart des critiques que nous adresse, dans son Dictionnaire
dit raisonné, M. l'abbé Prompsault. Nous disons, ci-dessus, que c'est
au conseil de fabrique seul qu'il appartient de décider de quelle ma-
nière Véglise doit ou ne doit pas être décorée, et nous ajoutons tout
aussitôt : «tUn maire sortirait de ses attributions s'il voulait s'oc-

cuper de la décoration de l'église. A cet égard, il n'a aucune autorité;
il n'a pas plus de droit que tout autre citoyen. «

Il est clair que nous avons par là combattu les prétentions de cer-
tains maires qui se croient tout permis dans l'église. Mais voici ce

que répond M. Prompsault : t Nous ne pouvons pas partager cet
avis qui est contraire, 1° à l'esprit de la religion ; 2° aux articles

organiques, qui ont chargé les curés et les évêques de la direction
descultes (art. 9), et ont mis les églises à la disposition des évêques
(art. 75); 3° au décret impérial du 30 décembre 1809, qui charge
les curés de proposer, chaque année, l'état des dépenses nécessaires
pour réparation et entretien des ornements et ustensiles deVéglise.
(Art. 45.) C'est au curé à décider lui-même, sauf recours à l'évêque,
le genre de décoration qui convient au lieu que la fabrique doit met-
tre à sa disposition pour l'exercice du culte. >

Mais, de bonne foi, qu'y a-t-il de contraire à l'esprit de la reli-

gion en décidant, comme nous le faisons, qu'un maire, indépendam-
ment du conseil de fabrique, n'a aucun droit d'ordonner des déco-
rations dans l'église ? Nous ne le voyons pas.

Nous ne voyons pas davantage ce qu'il y a ici de contraire aux
articles organiques et au décret de 1809. Quand un conseil de

fabrique, nommé en partie par l'évêque qui approuve son budget et

peut vérifier ses comptes, _décide, suivant ses ressources, qu'une
église doit être décorée de telle ou telle manière ou qu'elle ne doit
pas l'être, il nous est difficile de comprendre par là qu'il veut s'em-
parer de la direction du'culte, qui est attribuée exclusivement à

l'évêque et au curé, ni qu'il veuille disposer de Véglise et en changer
la destination religieuse. De ce que le curé est chargé de proposer
chaque année l'état des dépenses nécessaires pour réparation et en-
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tretieû des ornements, meubles et ustensiles de l'église, s'ensuit-il

que le curé peut décider seul le genre de décoration qui convienne
à l'église? Nous ne le pensons pas davantage. Il faut que le conseil
de fabrique délibère si la décoration proposéepar le curé est utile ou
convenable, si elle est en rapport avec l'architecture de l'église, etc.,
si la fabrique a des fonds pour exécuter cette décoration, etc. Nous
savons bien que, généralement parlant, surtout dans les paroisses
rurales, le curé a plus de goût et plus de connaissance que la plu-
part des fabriciens, pour savoir de quelle décoration doit être ornée
une église, mais nous savons aussi que quelques curés ont un goût
faux qui doit être contrôlé parle conseil de fabrique. C'est pour cela

que beaucoup d'évêques ont ordonné, dans certains cas, de faire
. examiner par un architecte s'il était convenable ou non de faire telle
ou telle décoration dans une église. En tout cas c'est à la fabrique,
sur la proposition du curé, à voter la dépense.

Mais, nous avons été plus loin, et nous avons dit que « le curé,
en vertu du droit de police qu'il a sur Véglise, peut supprimer du
faire supprimer une décoration, s'il la juge inconvenante; qu'il peut
également s'opposer à ce qu'un conseil de fabrique fasse des décora-
tions à l'église, s'il y voit des inconvénients, s

§ V. Mitoyenneté des murs des ÉGLISES.

(Voyez MITOYENNETÉ.)

| VI. Propreté de TÉGLISE.

Le décret du 30 décembre 1809 ne renferme aucune disposition
positive qui prescrive aux marguilliers de veiller à la propreté del'é-

glise ; mais il est évident que c'est un des devoirs de leur charge.
L'article 25 du règlement du 7 septembre 1785, pour les paroisses
du diocèse de Reims, le prescrivait formellement en ces termes:
<tLes marguilliers veilleront à la propreté.de Véglise, à ce qu'elle soit
« balayée la veille et non le matin des dimanches et fêtes, et auront
«" l'attention de laisser, dans les beaux jours, quelques vitraux ou-
« verts pour prévenir l'humidité ; ils auront soin des reliques, des
« ornements et des livres appartenant à l'église, ainsi que du linge,
« qu'ils feront blanchir au moins deux fois l'an et raccommoder
« lorsqu'il sera jugé convenable par le bureau ordinaire (1). »

(I) Le règlement du 24 mars 1786, art. 27, portait également : a Les marguilliers
veilleront, conjointement avec le curé, à la propreté de l'église, à sadécoration età

son entretien, et à tout ce qui peut avoir rapport au service divin ; ils auront at-

tention que, dans les beaux jours, il y ait quelques vitraux ouverts pour, prévenir
les mauvais effetsde l'humidité. »
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Les marguilliers doivent donc veiller avec un soin tout particulier
à h propreté de l'église et à la bonne tenue de son mobilier. » Une

églisehonorée de la présence réelle du Seigneur, dit M. l'abbé Dieu-

lin, dans son excellent Guide descurés, ne doit jamais offrir de ruines
ni de dégradations dans ses murs, de lambris et de planchers déla-

brés, de panneaux de vitres fracturés, de poussière et de toiles d'a-

raignées à sa voûte et à son pourtour, de malpropreté sur ses autels,
demissels et de livres en pièces et en morceaux, de statues d'anges
et de saints mutilées, de chandeliers empreints de vert-de-gris, de
vasesde fleurs fanées, de tableaux décolorés ou ridiculement des-

sinés,de rideaux et de nappes déchirés, de linges malpropres et ta-

chés; d'ornements et de bannières en lambeaux, de vases sacrés et
de fonts baptismaux mal tenus, de burettes crasseuses, et surtout

jamais en confusion. La pauvreté d'une fabrique excuse la simplicité,
mais ne justifie jamais la malpropreté qu'on aperçoit avec douleur
encertaines églises; ce qui fait douter de la foi du pasteur, comme
du zèle des fabriciens. Tout, dans une sacristie, doit être, sinon ri-
cheet brillant, du moins propre et bien rangé. Des armoires et des
buffets en nombre suffisant renfermeront les linges, les ornements
et tous les objets servant au culte; les surplis devront être exacte-
ment plissés et les soutanes rentrées, au lieu d'être appendues en
désordreà tous les coins de la sacristie, comme on le remarque si
souvent : en un mot, il doit régner partout dans l'église une exquise
propreté qu'on obtiendra toujours à l'aide du zèle d'un curé soi-

gneux et vigilant. »
Saint Jérôme, dans le portrait qu'il a tracé du saint prêtre Né-

potien, nous laisse une preuve de l'importance que le clergé de son

temps attachait à la décoration et à la propreté de la maison de
Dieu : voici les paroles du saint docteur ; elles sont bien dignes d'être

rappelées à tous les administrateurs des églises.
Esto sollicitus : si niteret altare ; si parietes absque fuligine; si

pavimenta tersa ; si sacrarium mundum; si vasa luculenla, et in
omnes coeremoniaspia sollicitudo disposita ; non minus, non majus
negligebatofficium ; ubicùmque eum quoereres, inecclesiâ invenires...
ut quidquid placebal in eâ, tam dispositione quàm visu, presbyteri
laboremet studium leslaretur.

On ne pouvait mieux clore cet article que par l'éloge que saint
Jérôme vient de faire du prêtre soigneux de la propreté de son église.

§ VII. Éclairage des ÉGLISES.

(Voyez ÉCLAIRAGE.)

| VIII. Police de /'ÉGLISE.

(Voyez POLICE.)
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| IX. Entrée dans les ÉGLISES.

L'article 65 du décret du-30 décembre 1809, porte qu'il est ex-

pressément défendu de rien percevoir pour l'entrée de l'église.
Une circulaire du ministre des cultes (M. Bigot de Préameneu),

du 17 octobre 1810, recommande aux curés d'interdire Ventréedes

églisesaux enfants attaqués de la petite vérole, afin d'éviter de ré-

pandre la contagion de cette maladie. Le ministre rappelle que les
observations des gens de l'art ont constaté que c'est principalement
au moment où les boutons de la variole sont formés en croûtes sè-
ches et tombantes que le danger de la contagion devient plus géné-
ral, parce qu'il suffit qu'on reçoive la communication de la poussière
qui s'en échappe pour contracter la maladie.

| X. EGLISESmixtes.

(Voyez SIMULTANEUM.)

-, § XI. ÉGLISES,prescription.

Les églises et les chapelles ne sont susceptibles ni de prescription,
ni d'être l'objet d'actions possessoires ; mais il n'en est pas ainsi
d'une église ou chapelle qui a cessé d'être consacrée au culte, ou
d'une chapelle particulière. (Voyez ACTIONSPOSSESSOIRES.)

Relativement àPimprescriptibilité des églises et l'impossibilité d'ac-

quérir des servitudes sur ces édifices par la possession la plus pro-
longée, on peut voir l'arrêt de la cour impériale de Riom, du 19 mai
1854 et l'arrêt de la cour impériale de Nancy du 16 mars 1852.

Par le même principe, les communes ne peuvent être autorisées
à adosser aux églises des maisons d'école ou autres constructions.
Elles doivent, au contraire, s'efforcer de faire disparaître partout où
il en existe, les constructions contiguës qui obstruent ces édifices re-

ligieux (1). C'est ce qui a été décidé par la lettre ministérielle ci-

après.

LETTREdu 27 décembre 1836, du ministre de la justice et des cultes

(M. Persil) au préfet des Landes.

a Monsieur le préfet,
« J'ai examiné les pièces que vous m'avez adresséesconcernant le projet formé

par la commune d'Aubagnan, d'adosser au mur de l'église de ce lieu de nouvelles

constructions, pour l'établissement de la salle d'école.
a Mgr l'évêque d'Aire n'a pas cru devoir approuver l'exécution de cette mesure,

(1) Voyez aussi, sous le mot CATHÉDRALE,la circulaire du 16 mars 1852 invitant

les préfets à dégager les églises desconstructions parasites qui les obstruent.
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en raison, d'une part, des inconvénients qui en résulteraient pour l'église, et, d'autre

part, de la possibilité qu'aurait la commune d'établir la salle d'école dans les bâti-

ments qu'elle a l'intention de faire construire pour y loger l'instituteur.

« En me communiquant le dossier de cette affaire, vous exprimiez le désir de

connaître si, sans s'arrêter à l'opposition de l'autorité ecclésiastique, on peut ordon-

ner la construction de la salle d'école d'Aubagnan, et si, en outre, dans les circons-

tances analogues qui pourraient se présenter à l'avenir, il sera nécessaire de pren-
dre son avis, quand il est démontré, par le rapport des agents, que les construc-

tions proposées ne sont nullement nuisibles aux édifices religieux, ni à la célébra-

tion de l'office divin.

« Véglise d'Aubagnan n'a pas été rétablie sous aucun titre, et elle est, dès-lors,

devenue, par application du décret du 30 mai 1806 (1), la propriété de la fabrique
de Serresgaston, chef-lieu de la succursale. Il paraît toutefois que, par tolérance de

l'autorité ecclésiastique, elle continue d'être ouverte aux exercices delà religion.Elle
rentre donc, sous ce rapport, dans la question soulevée au sujet de la possibilité
d'adosser de nouvelles constructions aux églises.

« Un avis du conseil d'Etat, approuvé le 25 janvier 1807, porte que les maires

doivent réserver devajit et autour des églises une place et un chemin de ronde sur

les anciens cimetières qui seraient affermés et aliénés.

« L'administration a d'ailleurs reconnu depuis longtemps la nécessité d'isoler ces

édifices. L'art et les convenances sont d'accord, non-seulement pour interdire d'obs-

truer.les églises, mais pour faire une obligation aux administrations locales, de sai-

sir toutes les occasions qui peuvent se présenter pour les dégager des masures qui
les obstruent si fréquemment.

s C'est d'après ces considérations que le comité de l'intérieur du conseil d'Etat a

éihis l'avis, dans sa séance du 3 avril 1835> qu'il n'y avait pas lieu d'accorder à une

fabrique un terrain conligu à Véglise, avec droit de mitoyenneté sur le mur de cet

édifice.

« Je ne puis que me borner, en conséquence, à vous faire l'envoi des pièces que
vous m'avez adressées.

| XII. Construction des ÉGLISES.

Quand une paroisse se propose de construire une église ou cha-

pelle, dit M. Dieulin,son premier devoir est de s'adressera l'évêque
qui est le chef spirituel du diocèse ; rien de plus juste que de le
consulter avant d'ériger un édifice destiné au culte dont il est le ré-

gulateur. Ce n'est point à lui sans doute à prendre l'initiative pour
former le projet de la construction d'une église, pour en voter les

fonds, en donner le plan et en déterminer .d'office l'emplacement;
sonintervention n'est ici que de conseil et de persuasion ; mais l'as-
sentiment épiscopal en cette matière est d'une si haute convenance
qu'on ne peut décemment s'en passer. Ainsi, une paroisse qui con-
sommerait l'oeuvre de l'édification d'une église, sans même en avoir
donné avis à l'évêque, manquerait à toutes les convenances et vio-

(1) Voyez ce décret sous le mot BIENS.
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lerait d'ailleurs les saints canons. Les règles et les usages admis.de
tout temps et chez toutes les nations chrétiennes prescrivent de sol-
liciter préalablement le consentement de l'évêque pour la construc-
tion des églises et des oratoires. Voyez dans notre Cours de droit
canon, au mot ÉGLISE,ce que nous disons ,à cet égard.

De plus, l'évêque n'est-il pas aussi capable et plus compétent que
tout autre, pour juger si la position, le plan et les dimensions sont
convenables? Personne assurément ne décidera plus judicieusement
que lui si l'édifice est approprié aux cérémonies du culte auquel on
le destine, ou s'il est en rapport avec les besoins de la population.
Enfin, après qu'une église est terminée, il n'y a que l'évêque qui
puisse en faire la consécration ou en autoriser la bénédiction ; cen'est

qu'en vertu de son consentement qu'elle peut servir à la célébration
des saints mystères et aux autres exercices de la religion. L'évêque
étant maître de refuser la consécration des églises et leur destination
au culte, il convient donc de s'assurer préalablement de son appro-
bation.

Le choix de l'emplacement d'une église mérite la pjus sérieuse
attention de la part des administrateurs des paroisses. Arrêter ce
choix sans un mûr examen, prendre indifféremment la première
place venue, parce qu'elle appartient à la commune, et qu'on sera
ainsi dispensé d'en acquérir une autre, ce ne serait pasattacher àcet

objet l'attention et l'importance qu'il mérite. On doit donc assignera
une église l'emplacement le flus convenable, fût-il plus coûteux,
parce qu'une question d'argent doit toujours s'effacer devant desin-
térêts d'un ordre supérieur.

Il faut avoir soin d'isoler Véglise du bruit et de l'agitation du de-
hors, autant du moins que cela est possible. La maison de Dieu est
un lieu de retraite et de silence consacré au recueillement et à la

prière ; elle serait mal placée près d'une grande voie de communi-

cation, d'un marché et d'une place où se traitent les affaires publi-
ques, et où l'enfance vient s'ébattre et folâtrer. Mais, en parlant de
l'isolement de l'église, nous n'entendons pas réclamer son éloigne-
gnement du centre de la population ; il faut au contraire rendre.l'é-

glise accessible aux fidèles, dans certaines paroisses particulièrement,
où l'indifférence devenue générale ne déterminerait pas le peupleau
moindre effort pour participeraux prières et aux instructions qui ont
lieu dans nos temples.

Il serait encore à souhaiter qu'elle ne fût en contiguïté avecau-
cune autre habitation, qu'elle eût la liberté desjours et des passages,
et qu'elle fût affranchie de toute servitude incommode ou incon-
venante. (Voyez le § XI ci-dessus, page 538.)

Un chemin de ronde pour l'usage des processions, des fêtes et di-

manches, doit toujours être réservé et pratiqué, quand les circons-
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tancesle permettent. (Voyez CHEMINDE RONDE,PROCESSIONNAUX.)
On devra choisir, pour la construction d'une église, un sol un peu

élevé,et soigneusement éviter les lieux bas et fangeux ; elle sera
ainsi plus saine et d'un meilleur effet. Elle gagnera encore davan-
tageen salubrité et présentera un aspect plus imposant, si l'on y
montepar quelques marches qui l'exhausseront au-dessus du niveau
desterres adjacentes. Il faut bien se garder de la bâtir sur le versant
d'un coteau, à cause de la grande humidité dont elle serait constam-
mentimprégnée. Si l'on ne pouvait éviter cet inconvénient, parce
qu'il n'y aurait pas d'autre emplacement à choisir, on assainirait l'é-

gliseau moyen d'un fossé un peu profond, garni de terre glaise bien
battue, ou mieux encore par un pavé en talus qui déverserait les
eauxsur les côtés.

L'église doit être assezspacieuse pour contenir au moins les deux
tiers.deshabitants. Il convient même qu'elle ait plus d'étendue que
n'exigent les besoins présents, à cause de l'accroissement rapide de
la population ; le prolongement des murs n'entraînera d'abord que
peude frais ; au contraire, quand il s'agit de rebâtir ou d'agrandir
uneéglise insuffisante il en coûte des sommes énormes qui absorbent
lesressources des communes.

Les proportions d'une église sous le rapport de sa longueur, lar-
geur et hauteur, sont subordonnées au genre d'architecture et à la
forme plus ou moins grandiose qu'on sepropose de lui donner.

On doit, dans sa construction, viser à un double but : à la solidité
et à la beauté; à la solidité, pour qu'elle dure des siècles et qu'on
épargne ainsi de nouvelles dépenses aux générations à venir; à la
beauté, parce qu'elle est la maison de Dieu. Mesquine et maussade,
elle serait une habitation indigne du Souverain des mondes.

La forme et la hauteur du clocher constituant surtout la beauté
extérieure d'une église, on évitera la construction de ces tours basses
etlourdes, qui ont Pair d'un observatoire, ou qui se terminent en
forme de colombier ; point de ces dômes écourtés, ni de ces clochers
couvertsd'une espècede capuchon, et qui sont tout à fait dépourvus
de grâce et d'élégance. Une belle église, une flèche haute et légère
qui s'élance daus les nues, et qu'on remarque de loin au milieu d'un
vastepaysage, est souvent le seul édifice remarquable d'une petite
ville, ou la gloire d'un modeste village ; on conservera donc aux
paroissesl'unique objet monumental qui fixe les regards et recom-
mandeaux voyageurs le souvenir des lieux qu'ils ont traversé. Un
clocher à flèche aiguë et aérienne produit un effet magnifique à tra-
versl'immensité de l'horizon ; il flatte l'amour-propre des parois-
siens; il parle à l'imagination et à la conscience, et semble, en s'é-
levantvers le ciel, nous rappeler nos immortelles destinées..

La construction d'une église est à la charge de la commune.
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| XIII. Formule d'acte pour', constater la bénédiction d'une ÉGLISE.

L'an , le du mois d , nous soussigné N ,
spécialement délégué par Mgr l'évêque, par lettre en date du ,
pour bénir l'église de N , construite (ou réparée dans sa'ma-

jeure partie) aux frais de N , et placée soas l'invocation de saint

(ou sainte) N , avons procédé à cette cérémonie, conformément
à ce qui est prescrit dans le rituel, en présence de MM. N et
N , qui ont signé avec nous le présent acte.

Signatures.

L'acte de bénédiction d'une première pierre se fait de même. On

y énumère les pièces de monnaie, les inscriptions, etc., insérées dans
la pierre ou dessous.

| XIV. Agrandissement ^'ÉGLISE.

Il arrive assez souvent que certaines paroisses prennent beaucoup
plus d'extension par l'augmentation de la population, de sorte que
l'église devient insuffisante pour contenir tous les fidèles, et qu'il est
nécessaire de l'agrandir. Or, quand cet agrandissement se fait aux
frais de la commune, c'est à celle-ci à faire effectuer les travaux età
les surveiller.

Mais il en est autrement lorsque la fabrique, qui est tenue, en"

première ligne, de pourvoir à l'agrandissement de Véglise, a des
ressources suffisantes, et que le concours de la commune n'est pas
réclamé. Dû moment que la mesure est reconnue indispensable et que
les ressources de la fabrique lui permettent de subvenir à la dépense,
l'assentiment du conseil municipal n'est pas nécessaire et le préfet
n'a pas à tenir compte d'une opposition qui ne lui paraîtrait pas jus-
tifiée. (Décision ministérielle. Bulletin de l'intérieur, année 1862,
page 487.) .

Une commune s'était opposée à des travaux d'agrandissement de

Véglise paroissiale, entrepris par la fabrique avec sespropres deniers.
Le conseil d'Etat, saisi de la difficulté, a reconnu qu'un vote d'em-

prunt émis par la fabrique avait été approuvé sur le vu d'une déli-
bération par laquelle le conseil municipal avait refusé son concours
et son consentement à l'exécution des travaux; que cette décision,
ni le rejet prononcé par le ministre de l'opposition de la commune
n'avaient eu pour but ou pour effet de porter atteinte au droit de

propriété de celle-ci sur l'église, de conférer à la fabrique aucun
droit sur les constructions nouvelles, ni d'engager les finances com-

munales, et qu'ils avaient eu uniquement pour objet de pourvoir aux
besoins du culte ; il a décidé, en conséquence que la commune n'était
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pasfondée à s'opposer à l'entreprise. (Arrêt du conseil d'Etat du 7
mai 1863.)

Ona demandé si l'agrandissement d'une églisedevenue insuffisante
estune dépense qui puisse être mise à la charge de la commune,
lorsquela fabrique manque de ressources. Le ministre a répondu af-
firmativement.

Bien qu'aucune disposition des lois relatives aux dépenses du culte
catholiquen'impose spécialement aux communes l'obligation de pour-
voir aux travaux d'agrandissement des églises, il est cependant admis

par la jurisprudence que, d'après l'esprit général de cette législation,
lestravaux de ce genre sont obligatoires pour elles au même titre

queceux de construction et de reconstruction, quand les fabriques
setrouvent dans l'impossibilité de les faire exécuter.

Mais avant de recourir, en pareil cas, contre une commune, aux
moyenscoërcitifs fournis par l'article 39 de la loidu 18 juillet 1837,
il importe de remplir certaines formalités essentielles.

D'abord, une enquête doit être ouverte sur le projet d'agrandisse-
ment, pour constater la nécessitéde la mesure, et l'évêque diocésain
appeléà émettre son avis, par application de l'article 77 du décret
du 18 germinal an X.

D'un autre côté, l'architecte chargé de dresser le devis des tra-
vauxdoit procéder, conformément à l'article 95 du décret du 30 dé-
cembre1809, en présence d'un membre du conseil municipal et d'un
marguillier.

Enfin, d'après les dispositions combinées de l'article 93 du même
décretet de l'article 30, n° 14 de la loidu 18 juillet 1837, ce n'est
passeulement son budget, mais encore ses comptes, que la fabrique
esttenuede produire pour justifier de l'insuffisance de sesressources.

| XV. EGLISE. Service de l'horloge.

(Voyez HORLOGE.)

| XVI. Réparations des ÉGLISES.

(Voyez RÉPARATIONS.)

| XVII. ÉGLISESmétropolitaines et cathédrales.

On appelle église métropolitaine ou cathédrale Véglise principale
dela ville où siège un archevêque ou un évoque. (Voyez CATHÉDRA-
LES.)

Les églises métropolitaines et cathédrales sont regardées par le
gouvernement comme propriété de l'Etat. Cette jurisprudence n'a
pas varié depuis le rétablissement public du culte catholique en
France. Nous n'examinons pas l'origine et la source de ce droit, nous
nous contentons d'accepter le fait et nous disons que le gouverne-
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ment, conséquent avec ce principe, se charge de l'entretien, delà
conservation et de la restauration de toutes les églises cathédrales et

métropolitaines. (Voyez ÉDIFICESDIOCÉSAINS,ARCHITECTE.)

| XVIII. ÉGLISES monumentales.

Il existe en France un grand nombre d'églises monumentales,
telles qu'anciennes cathédrales, collégiales et abbatiales, auxquelles
se rattachent de précieux souvenirs, ou qui, pouvant être considérées
comme monuments de l'art, méritent, sous ce doubleTapport, qu'on
attache un grand prix à leur conservation.

Les églises monumentales exigent des travaux trop dispendieux
pour qu'ils puissent être supportés par les communes ou imputés
sur les centimes facultatifs des départements. Des fonds sont en con-

séquence alloués, chaque année, par le gouvernement, pour la con-

servation et la réparation de ces précieux édifices. Mais comme

beaucoup d'églises remarquables ne sont pas classées parmi celles

qu'on appelle monumentales, nous engageons les fabriques intéres-
sées à recourir à la conservation diocésaine et à l'architecte qui en

est chargé, pour obtenir que ces églises ne tombent pas en ruines, et

qu'elles soient réparées et conservées au moins comme monuments

d'art. (Voyez ARCHITECTE,CONSERVATIONS,ÉDIFICESDIOCÉSAINS,)

| XIX. Exemptions et privilèges des ÉGLISES.

Les églises sont exemples de la contribution foncière et de celle des

portes et fenêtres (voyez IMPÔT); elles ont été assimilées aux monu-
ments publics et aux maisons non habitées. (Lois des 3 et 4 frimaire
an VII.) Les délits commis dans les églises étaient punis par des

peines spéciales par la loi du 10 avril 1825 qui est abrogée.
Il est défendu d'arrêter un débiteur dans les églises consacrées au

culte, mais pendant les exercices religieux seulement. (Voyez DÉBI-

TEUR.)
ÉLAGAGE.

(Voyez ÉMONDES.)

ÉLECTEURS MUNICIPAUX.

Les électeurs municipaux, étant généralement regardés comme

notables, peuvent à ce titre être nommés fabriciens. (Voyez NOTABLES.)

ÉLECTION.

Pour les élections des conseils de fabriques, voyez FABRIQUE,

| V et VI. Voyez aussi notre Mémoire sur les élections fabriciennes.
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ÉLÈVES-MAÎTRES.

On appelle élèves-maîtres les jeunes gens qui se forment à la pro-
fession d'instituteurs, soit dans les écoles normales (voyez ÉCOLES

NORMALES),soit dans les établissements d'instruction primaire; ceux-
ci prennent le nom de stagiaires. (Voyez CERTIFICATDE STAGE.)Les

stagiaires ou élèves-maîtres sont, pendant la durée de leur stage
spécialement surveillés par les inspecteurs de l'enseignement pri-
maire.

EMBELLISSEMENT DES ÉGLISES.

(Voyez ÉGLISES,§ IV.)

EMBLÈMES.

Les emblèmesséditieux ou immoraux ne peuvent être vendus ni

colportés sur la voie publique. (Voyez COLPORTAGE.)

EMBLÈMES POLITIQUES.

L'église est la maison de Dieu. Les images de Dieu et des saints,
les objets consacrés au culte sont les seuls ornements qui lui con-
viennent. On doit en bannir les emblèmespolitiques, comme le buste
de l'empereur, des drapeaux, etc. (Voyez POLICE,§ IV.)

ÉMONDES.

Les émondes des arbres plantés dans les cimetières appartiennent
aux fabriques, si les arbres viennent sans culture (voyez FRUITS,
ARBRES,§ I) ; mais elles appartiennent aux communes si les arbres
ont été plantés par les communes. (Avis du conseil d'Etat du 22
janvier 1841, rapporté sous le mot ARBRES,§ I.)

On lit dans une lettre du ministre des cultes à l'évêque d'Arras, en
datedu 17 juillet 1854, la décision suivante : « Les questions rela-
tives aux émondes ou à l'élagage des arbres existant dans les cime-
tières doivent être résolues d'après les règles tracées dans l'avis du
conseil d'Etat du 22 janvier 1841, qui a fixé la jurisprudence sur
cettematière. Tous les arbres, et par conséquent leurs fruits et le
produit de leur élagage, appartiennent aux communes comme étant

propriétaires des cimetières, à moins que les fabriques ne prouvent
qu'elles les ont plantés à leurs frais ou qu'ils ont crû naturellement
et sansculture. Dans ce dernier cas, il y a lieu d'appliquer l'article
36 du décret du 30 décembre 1809, qui range parmi les revenus des

fabriques le produit spontané des cimetières. D'après l'article 583
du code Napoléon, on entend par produit spontané tout ce qui vient

TOM. n. 35
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naturellement sans que la main d'homme l'ait planté ou semé. Les
arbres peuvent être un produit spontané aussi bien que l'herbe et les
broussailles. Toutefois, les fabriques ne peuvent être admises à faire
valoir leur droit sur les arbres qui auraient crû spontanément que
si elles établissent qu'ils ont pris naissance postérieurement au dé-
cret du 30 décembre 1809, puisque le droit n'existe pour ellesqu'en
vertu de cedécret. »

EMPHYTHÉOSE.

L'on désigne ainsi les baux au-dessus de neuf ans. (Voyez BAIL.)
L'article 62 du décret du 30 décembre 1809, soumet à l'autori-

sation du gouvernement les baux à longues années, appelés emphy-
téotiques, c'est-à-dire au-dessus de dix-huit ans.

Vemphytéote peut exercer une action possessoire, parce qu'il a
une quasi-propriété pendant la durée de sa jouissance. (Voyez AC-
TIONPOSSESSOIRE.)

EMPLOI DE CAPITAUX.

(Voyez REMPLOI.)

EMPLOYÉS DE L'ÉGLISE.

Les employés de l'église sont les sonneurs, sacristains, bedeaux,
suisses, chantres, etc. (Voyez ces mots.)

Le traitement des employés de l'église est une charge de la fabri-

que. Il est toujours réglé par le conseil.

| EMPRISONNEMENT.

L'article 259 du Code pénal porte que toute personne qui aura

publiquement porté un costume qui ne lui appartient pas, sera puni
d'un emprisonnement de six mois à deux ans. (Voyez COSTUME.)

Un ministre d'un culte qui procéderait aux cérémonies religieuses
d'un mariage, sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage
préalablement reçu par les officiers de l'état civil, serait puni, pour
une première récidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans.

(Voyez BÉNÉDICTION NUPTIALE.)
On voit soas le mot DÉLITplusieurs autres cas d'emprisonnement,

EMPRUNT.

Les fabriques n'ayant pas le droit d'acquérir, de vendre ou d'é-
changer, sans l'autorisation du gouvernement, elles ne peuvent non
plus contracter aucun engagement, tel que celui qui résulterait d'un
emprunt, sans la même autorisation, qui ne s'obtient qu'après avoir
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rempli les formalités ordinaires comme pour une aliénation. (Voyez
ALIÉNATION.)La fabrique devrait justifier de la nécessité de l'em-

prunt et des moyens de le rembourser.
Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les

autorisations d'emprunter demandées par les fabriques. (Loi du 18

juillet 1837, art. 21.)
Quels que soient les moyens adoptés pour le remboursement d'un

emprunt, mais surtout s'il s'agit de le rembourser au moyen d'un
excédantannuel de recettes, la fabrique doit avoir soin de faire fi-

gurer, dans le budget de chaque exercice, au chapitre des dépenses
extraordinaires, outre le montant des intérêts décroissants, la som-
meaffectée à l'amortissement du capital divisé en autant d'annuités

que le comportent les termes de l'emprunt. Faute de celte précau-
tion, il pourrait arriver qu'à l'époque fixée pour le remboursement,
lesressources qui y étaient destinées ayant été employées à un autre

usage,la fabrique setrouvât hors d'état de satisfaire àson engagement.
La nullité des emprunts contractés par les fabriques sans autori-

sationpréalable du gouvernement n'est pas absolue ; les prêteurs
ne peuvent s'en prévaloir ; elle ne peut être invoquée que pour les

fabriques. (Voyez ci-après, p. 550, l'arrêt de la Cour de cassation.)
Un emprunt, dit M. Gaudry (1), est un acte d'une extrême gra-

vité, car il est possible qu'il compromette l'avenir de la fabrique.
L'article 2 de l'ordonnance du 14 janvier 1831 n'a pas formelle-
ment compris les actes de cette nature parmi ceux qu'il est défendu
aux notaires de recevoir, sans qu'il soit justifié d'une ordonnance
royale. D'un autre côté, l'article 62 .du décret du 30 décembre
1809, qui prévoit les cas où des actes peuvent être faits avec des
autorisations légales, ne parle pas d'emprunts.

Ce silence tient à ce qu'en général, une fabrique ne doit pas em-
prunter ; ses dépenses au-dessus de ses ressources sont supportées
par la commune.

Cependant il peut se rencontrer des cas exceptionnels où un acte
de cette nature deviendrait une nécessité de bonne administration,
et la loi n'a pas imposé à l'administration supérieure l'obligation de
le proscrire.

Une déclaration du 31 janvier 1790 défendait les emprunts aux

fabriques pour construire ou augmenter les églises ; mais elle les

supposait permis avec l'autorisation royale.
Suivant Jousse, une fabrique ne pouvait faire aucun emprunt sans

une délibération de l'assemblée générale delà paroisse, homologuée
au parlement (2).

(1) Traité de la législation des cultes, tome III, page S9.

(2; Du gouvernement desparoisses, page 98.
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Le décret du 30 décembre 1809 refuse au conseil de fabrique le
droit défaire seul des emprunts, puisque, par l'article 1er, il limite
ses droits à des actes d'administration.

La loi sur l'administration municipale du 18 juillet 1837, article
41 (1), exige, pour les emprunts des communes, une autorisation
du gouvernement, lorsque le revenu s'élève à moins de,100,000fr.;
elle exige une loi lorsque le revenu est supérieur à 100,000 fr.
Nous avons déjà dit plusieurs fois que les fabriques devaient être ré-

gies par les lois applicables aux communes, lorsque leurs obligations
et leurs droits n'étaient pas réglés par des lois particulières, La dis-

position de l'article 41 nous semble devoir être appliquée aux fa-

briques, et ainsi, dans notre opinion, les fabriques ne peuvent pas
emprunter sans autorisation.

Les mesures à prendre sont :
Une délibération du conseil de fabrique (art. 12 du décret de

1809), énonçant la nécessité, la qualité, les conditions, l'emploi de

l'emprunt et les moyens d'en effectuer le remboursement ;
L'avis du conseil municipal de la commune (art. 21, n° 25 deh

loi du 18 juillet 1837);
L'opinion du sous-préfet ;
L'opinion de l'évêque ;
L'avis particulier du préfet.
Ces pièces sont transmises au ministre des.cultes, qui provoque

le décret impérial.
Tout emprunt fait sans que ces formalités aient été observées, et

que l'autorisation du gouvernement ait été obtenue en conséquence,
serait considéré comme nul, en ce que les prêteurs n'auraient au-
cune action contre l'être moral qu'on appelle fabrique, mais seule-
ment contre ceux qui auraient consenti les actes, ou contre leurs
héritiers ou ayant-cause.

Aux termes d'une loi du 6 février 1862, les dispositions de la loi
du 6 juillet 1860 concernant les prêts que la société du crédit fon-
cier de France est autorisée à faire aux départements, aux com-
munes et aux associations syndicales, sont applicables aux prêts à
faire aux hospices et aux établissements publics parmi lesquels il
faut ranger les fabriques. Si la réalisation d'un emprunt qu'une fa-

brique a été autorisée à contracter auprès de la société du crédit fon-
cier, est subordonnée à l'affectation de ses immeubles étrangers à
tout service public, comme garantie du service de l'emprunt, l'éta-
blissement est apte à fournir l'hypothèque exigée. (Voyez CRÉDIT

FONCIER.)
Le taux de l'intérêt des prêts faits par le crédit foncier est de cinq

(1) Voyez cette loi sous le mot ADMINISTRATION,tome Ier.
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pour cent ; la fabrique n'a à ajouter à cet intérêt que le montant de
l'amortissement, si elle renonce à se libérer par anticipation ; dans
le cas où, au contraire, elle entend se réserver cette faculté, l'an-
nuité doit être augmentée d'une commission, fixée à 15 cent, pour
cent. La durée du remboursement a été limitée à 50 ans, au ma-
ximum.

La fabrique qui veut traiter avec le Crédit foncier, doit lui
adresser :

1° Une copié de la délibération portant vote de l'emprunt ;
2° Une ampliation du décret qui l'a autorisé ;
3° Un relevé des receltes et dépenses ordinaires de l'établisse-

ment, d'après les comptes des trois dernières années ;
4° Un état certifié de ses dettes ;
5° Son budget de l'année courante ;
6° Copie d'une délibération duement approuvée, portant que l'em-

prunt sera réalisé auprès de la société du Crédit foncier, délibération

qui devra être conforme à un modèle qui est fourni à la fabrique,
sur sademande, par l'administration de la société.

Les fabriques peuvent aussi emprunter de la caisse des dépôts et

consignations. ( Voyez CAISSEDESCONSIGNATIONS.)La durée de l'a-
mortissement et le taux de l'intérêt des prêts que fait cette caisse,
sont indiqués, chaque année, par la commission de surveillance.

Les établissements emprunteurs ont à souscrire, à l'ordre du
caissier général, soit des obligations pour le remboursement du ca-
pital et des coupons semestriels d'intérêt, soit des annuités compre-
nant l'intérêt et l'amortissement du capital.

Les pièces à produire à l'appui des demandes d'emprunt auprès
dela caisse des dépôts et consignations sont :

1° Une copie certifiée conforme par le préfet ou le sous-préfet et
revêtue du cachet de la préfecture et de la sous-préfecture, du décret

ayant autorisé l'emprunt ;
2° Une copie de la délibération du conseil de fabrique portant

vote de cet emprunt ;
3° Un tableau d'amortissement comprenant, dans des colonnes

distinctes, année par année, le produit des ressources, le capital et
les intérêts à payer, ces derniers réglés par semestre ;

4° Un tableau des valeurs à souscrire, dressé en double expédition;
5° Un tableau en double, des annuités à souscrire, présentant le

produit des ressources, le montant et les échéances des annuités ;
6° Un extrait des comptes de la fabrique, constatant l'excédant

annuel des recettes ordinaires sur les dépenses de même nature,
pendant les trois dernières années.

7° Une copie de la délibération autorisant le trésorier de la fabri-
que à traiter avec la Caisse des dépôts et consignations et adhérant
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à la condition spéciale de payer les intérêts de retard, s'il y a lieu,
au taux légal de cinq pour cent.

Il n'appartient pas à l'autorité judiciaire de déclarer valable et

obligatoire, sous prétexte de son utilité, l'emprunt contracté, sans
autorisation de l'administration, par une fabrique pour la construc-
tion d'un presbytère, l'autorité administrative est seule compétente
pour apprécier, soit l'utilité de l'emprunt, soit les ressources dela
commune, tenue, en cas d'insuffisance des revenus de la: fabrique,
de fournir le presbytère. Ainsi décidé par l'arrêt suivant de la Cour
de cassation.

ARRÊTde la Cour de cassation, du 18 juillet 1860.

« La Cour,
f Vu les articles 92, 94, 9S, 98 et 99 du décret du 30 décembre 1809, et 41 de

la loi du 18 juillet 1837;
« Attendu qu'un emprunt, sortant du cercle des simples actes d'administration des

biens d'une fabrique, ne saurait être valable et obligatoire pour elle, s'il n'a été

complètement autorisé ;
« Attendu, en outre, que le décret du 30 décembre 1809, chargeant par ses arti-

cles 92 et suivants, les communes de suppléer à l'insuffisance des revenus des fabri-

ques, et spécialement de fournir un presbytère au curé ou desservant, la dépense
de la construction d'un presbytère ne saurait être mise à la charge d'une fabrique

par la voie d'un emprunt contracté par des membres do la fabrique se portant fort

pour elle, emprunt qui ne tournerait qu'au profit de la commune, en servant à

payer une de ses dépenses obligatoires.
« Et attendu qu'un emprunt destiné à subvenir à la dépense de la construction

d'un presbytère a été fait par quatre membres de la fabrique de Cellieu, se portant
fort pour elle, sans autorisation administrative et sans qu'il ait été procédé par l'au-

torité compétente à la vérification des besoins de la fabrique, des ressources de la

commune, et, en général, aux mesures commandées par le décret du 30 décembre
1809 ;

« Attendu, néanmoins, que la cour impériale de Lyon, se fondant sur l'appré-
ciation qu'elle a faite elle-même, après coup, de l'utilité de l'emprunt, dont l'auto-

rité judiciaire n'était pas juge, a condamné la fabrique à rembourser le montant;

en quoi ladite Cour a commis un excès de pouvoir et formellement violé les articles
ci-dessus ;

« Casse, etc. t

ENCENS. _

L'encens, comme tout ce qui est nécessaire à la célébration du
culte, doit être fourni par la fabrique. (Art. 27 du décret du 30 dé-
cembre 1809.)

ENCENSOIR.

L'encensoir avec sa navette fait partie du mobilier de l'église. C'est
à la fabrique à le fournir. (Voyez VASESSACRÉS.)
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ENCHÈRES.

En matière d'aliénation et de baux, l'enchère consiste ordinaire-
ment à offrir un prix supérieur à celui qui est fixé provisoirement
par le vendeur ou le bailleur ou qui vient de lui être offert.

En matière de fournitures ou de travaux, l'enchère consiste, au

contraire, dans l'offre faite par l'entrepreneur de s'en charger
moyennant un prix moindre que celui proposé par l'administration
ouoffert par un autre..

Ainsi, dans l'enchère, suivant la nature de l'objet mis en adjudi-
cation,on procède tantôt par élévation, tantôt par rabais sur la mise
à prix.

L'enchère se fait publiquement à la criée pu secrètement par écrit.
Dans le premier cas, elle est annoncée verbalement par celui qui

la fait et qui peut en produire une autre immédiatement si celle-ci
estcouverte.

Dans le deuxième cas, elle est mise sous une enveloppe cachetée
et déposée soit le jour indiqué pour l'adjudication, soit quelques
jours à l'avance.

Lorsque l'enchère est écrite, elle doit être rédigée sur papier timbré.

Quel que soit le mode adopté, les enchères sont reçues par le fonc-
tionnaire qui préside à l'adjudication et qui prononce sur les contes-
tations élevées pendant les opérations de l'adjudication, et notam-
mentsur la validité des enchères.

Si une enchère était annulée pour une cause quelconque, ou si

l'adjudication ne recevait pas l'approbation de l'autorité supérieure,
ou,enfin, si l'adjudicataire se désistait, l'enchère précédente ne re-
vivrait point, parce qu'il est de principe devant l'administration com-
me devant les tribunaux, que « l'enchérisseur cesse d'être obligé, si
< son enchère est couverte par une autre, lors même que cette der-
« nière serait déclarée nulle. » (Code de procédure civile, art. 707.)

De plus, aux mêmes cas d'annulation, de non-ratification ou de,
désistement, l'enchérisseur précédent dont l'enchère aurait été cou-
verte ne serait pas recevable à demander que l'adjudication fût pas-
séeà son profit. En pareil cas, il devrait être procédé à de nouvelles
enchères(1).

« Aucune adjudication ne pourra être faite qu'après l'extinction
de trois bougies allumées successivement.

« S'il y a eu enchérisseur lors de l'adjudication préparatoire,
l'adjudication ne deviendra définitive qu'après l'extinction des trois
feux sans nouvelle enchère.

« Si, pendant la durée d'une des trois premières bougies, il sur-

(1) Durieu, Répertoire de l'adm. des établissements de bienfaisance.
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vient des enchères, l'adjudication ne pourra être faite qu'après l'ex-
tinction de deux feux sans enchère survenue pendant leur durée. »

(Code de procédure civile, art. 708.)
Toutes les adjudications" qui intéressent les fabriques doivent se

faire aux enchèrespubliques et à extinction de feux.
Le taux des enchères-doit être indiqué dans le cahier des charges,

soit que l'adjudication ait lieu devant notaire, soit qu'elle soit faite

par les marguilliers.
Ce taux est réglé d'après la loi du 3-18 novembre 1790, ainsi

qu'il suit :-''
À 25 francs au-dessus de 1000 francs ;
Et à 100 francs au-dessus de 10,000 francs.
Le Code pénal prononce les peines suivantes contre ceux qui ap-

portent des entraves à la liberté des enchères :
i ART. 412. Ceux qui, dans les adjudications de la propriété, de

l'usufruit ou delà location des choses mobilières ou immobilières
d'une entreprise, d'une fourniture, d'une exploitation, ou d'un ser-
vice quelconque, auront entravé ou troublé la liberté des enchèresou
des soumissions, par voies de fait, violences ou menaces, soit avant,
soit pendant les enchères ou les soumissions, seront punis d'un em-

prisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au plus, et
d'une amende de 100 francs au moins et de 5000 francs au plus.

t La même peine aura lieu contre ceux qui, par dons ou pro-
messes, auront écarté les enchérisseurs. *

D'après la circulaire ministérielle du 29 janvier 1831 (1), « les
ventes ne peuvent avoir lieu qu'aux enchèrespubliques. » M. Gaudry
ne partage pas ce sentiment. D'abord, dit-il, nulle loi n'impose
cette nécessité absolue; en second lieu, il y a des circonstances où la
vente aux enchères serait impossible : par exemple, si la fabrique
avait trouvé un acquéreur qui, en raison de sa position et de ses
convenances, offrît un prix considérable. La fabrique peut faire des

échanges immobiliers ; or, les échanges sont de véritables ventesré-

ciproques, qui n'admettent pas la possibilité d'enchères ; pourquoi
ne ferait-on pas des ventes dans les mêmes formes, et sans enchère?
Les délibérations précédant l'aliénation sont une garantie suffisante
que les intérêts de la fabrique ne seront pas plus compromis par un
acte de vente à prix défendu, que par une vente aux enchères. Le

prix, connu d'avance, donne même aux actes d'autorisation une
plus grande fixité. Enfin, comme un décret doit toujours intervenir,
ce sera à l'autorité supérieure à apprécier le mode de vente conve-
nable ; si l'autorité croit la vente aux enchères plus utile, elle en

imposera l'obligation ; si elle juge nécessaire d'autoriser la vente

(1) Voyez cette circulaire sons le mot ACCEPTATION.
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sans.enchères,et à prix convenu, il est évident que rien ne lui en-
lèvecette faculté. Il ne faut donc pas poser comme un principe la
nécessitéabsolue de la vente aux enchères publiques. Le décret
d'autorisation doit régler le mode et les conditions de l'aliénation,
soit aux enchères, soit par un contrat notarié.

Pour soutenir que la vente doit toujours avoir lieu aux enchères,
onassimile les fabriques aux mineurs. Mais on ne fait pas attention

que des personnes privées agissent seules pour les mineurs ; il est
doncnécessaire, dans les aliénations, de faire intervenir pour eux'
la sanction de la justice; tandis que les ventes des fabriques sont
soumisesà l'autorité administrative supérieure, qui les admet dans
le casseulement où leurs garanties et leur nécessité sont pleinement
justifiées.

ENCHÉRISSEUR.

(Voyez ci-dessus ENCHÈRES.)

ENFANTS DE CHOEUR.

On appelle enfants de choeur les enfants qui sont attachés au ser-
vicede l'église pour les cérémonies ou pour le chant.

Les enfants de choeur sont désignés parle curé ou desservant.
(Art. 30 du décret du 30 décembre 1809.)

L'article 43 du règlement du 11 juin 1739, rendu pour la fabrique
de Saint-Germain-en-Laye, donne aussi au curé le droit de choisir

lesenfants de choeur. Cet article est ainsi conçu :
« Ledit curé nommera et choisira pareillement les enfants de

choeur; et à l'égard des organistes, bedeaux, suisses et autres servi-
teurs de l'église, ils seront choisis ou congédiés par l'assemblée. »

On a quelquefois contesté au curé le droit de nommer les enfants
dechoeur, parce que l'article 30 du décret de 1809 dit qu'ils seront

désignéspar le curé, d'où l'on concluait que le curé avait seulement
la faculté de les désigner aux marguilliers, qui seuls étaient en droit
de les nommer. L'article 43 du règlement du 11 juin 1739, que le
décret de 1809 a voulu reproduire, lève toute difficulté à cet égard;
c'est au curé seul qu'il appartient de nommer et de choisir les en-

fants dechoeur.
Les enfants de choeursont compris parmi les serviteurs de l'église

et leur rétribution, par conséquent, esta la charge des fabriques.
Les enfants de choeur sont sous les ordres immédiats du curé;

c'est sousson inspection qu'ils remplissent leurs fonctions. Les fabri-

quessont tenues de fournir pour tous les jours de l'année un servant
de messes; elles n'ont point rempli leur obligation, par cela seul

qu'elles rétribuent un sacristain. Elles doivent tout à la fois, dit M.
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de Cbampeaux (1), subvenir aux frais d'un sacristain, et d'un ou
plusieurs enfants de choeur, selon la convenance et les besoins des
lieux. Dans tous les cas, c'est au sacristain à assister le prêtre,
quand les enfants de choeur manquent. (Voyez SERVANTDEMESSE.)

Un jugement du tribunal de Tournai (Belgique) du 14 juilletl8i3
a décidé avec raison qu'une donation faite aux enfants de choeur,est
une donation faite à la fabrique, pour être affectée aux enfants de
choeur.

Le costume le plus ordinaire des enfants de choeurse compose
d'une soutanelle rouge, de l'amict, de l'aube, d'une ceinture rouge
ou bleue, de la calotte rouge, et en hiver du camail. Dans quelques
paroisses ils ont des soutanelles noires pour les convois et services.
L'un des points essentiels dans l'habit de choeur des enfants est l'u-
niformité. Les curés ne sauraient apporter trop de soins à la bonne
tenue des enfants de choeur et à ce qu'ils soient toujours propres.

La fabrique est obligée de fournir tout ce qui constitue le costume
des enfants de choeur et de faire les frais de blanchissage de leurs

aubes, etc.
Un curé ne pourrait enseigner le latin à plus de quatre enfants

de choeur. (Voyez ÉCOLIERS.)
Nous nous dispensons de qualifier une jurisprudence aussi peu li-

bérale.

ENFANTS TROUVÉS.

Une circulaire du 6 novembre 1835 prescrit d'admettre gratuite-
ment les enfants trouvés dans les écoles. (V. INSTRUCTIONPRIMAIRE.)

Les enfants trouvés, d'après une instruction du 8 février 1823,
doivent être baptisés et élevés dans la religion catholique, sauf les

exceptions qui seraient autorisées pour certaines localités. Voyez
à cet égard la lettre suivante :

LETTREde M. le ministre de l'intérieur à M. le préfet de la Vienne.

t Paris, le 7 mai 1839.
i Monsieur le Préfet,

« Vous m'avez consulté, par votre dépêche du 7 mars dernier, sur une difficulté

qui s'est offerte, pour la mise en nourrice des enfants trouvés.

l Vous m'informez que des nourrices protestantes se sont présentées à l'hôpital
général de Poitiers, pour demander qu'on leur confiât des enfants exposés ; qu'elles
étaient munies de certificats voulus par les règlements; que cependant leur demande
a été refusée et qu'elles vous en ont adressé leurs plaintes.

« Vous avez, monsieur le préfet, réclamé des explications de la commission des

hospices, et ces administrateurs vous ont répondu qu'ils reconnaissaient qu'aucune

(I) Code des fabriques, tome Ier, pag. 219.
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condition de religion ne devait être exigée des nourrices; mais que les enfants ex-

posésdevaient, d'après l'instruction du 8 février 1823, être baptisés et élevés dans

li religion de la majorité des Français; que, conformément à cette instruction et aux

règlementsdes hospices, toujours en vigueur, les enfants, aussitôt après leur admis-

sion, continuaient à recevoir le baptême; qu'une fois entrés dans le sein de la reli-

gion catholique, ils ne pouvaient en être détournés ; qu'il était du devoir de l'admi-

nistration des hospices, chargée de leur tutelle, de veiller à ce que leur état reli-

gieux ne fût pas supprimé, et à ce qu'ils fussent élevés dans la religion qui leur

avait élé donnée; que, dans ce but, une clause insérée dans l'engagement des nour-
ricesleur imposait l'obligation d'élever les enfants dans la religion catholique ; que
les nourrices protestantes qui se sont plaint d'avoir été refusées^ l'avaient été, non
à raison |Je leur qualité de protestantes, mais parce qu'elles avaient refusé de sous-

crire à cette obligation. Les administrateurs des hospices reconnaissent que, de

même, si lors de l'exposition d'un enfant, il était déclaré qu'il a été baptisé suivant
le rite protestant, il serait de leur devoir de le faire élever dans la religion protes-
tante.

« D'après ces explications, vous avez pensé, monsieur le préfet, que cette ques-
tion, envisagée sous ce point de vue, n'était pas seulement une question religieuse.,
mais aussi une question d'État, et que la qualité de tuteurs des administrateurs des

hospicesleur imposait, en effet, l'obligation de veiller, sur ce point comme sur tout
autre, à tout ce qui intéressé l'avenir de leurs pupilles.

i Je ne puis, monsieur le préfet, qu'approuver cette manière de voir. L'instruc-
tion générale du 28 février 1823 veut que les enfants trouvés soient, aussitôt après
leur admission, baptisés et ensuite élevés dans la religion de la majorité des Fran-

çais, sauf les exceptions qui seraient autorisées pour certaines localités. Cette ins-
truction est toujours en vigueur, et aucune exception n'a été autorisée pour le dé-

partement de la Vienne; elle doit donc continuer à y recevoir son exécution.
« Un enfant devant être élevé dans la religion catholique, il est nécessaire de

faire contracter à la nourrice à laquelle on le confie l'engagement de l'élever dans
cettereligion : cet engagement est surtout indispensable, quand cette nourrice appar-
tient elle-même à un culte différent. Comme le disent, avec une parfaite raison, les
administrateurs deshospices, si une nourrice refuse de prendre cet engagement, elle
nepeut pas être acceptée ; et si, après l'avoir pris, elle ne le remplit pas dans toute
son étendue, l'enfant doit lui être retiré.

il Au surplus, monsieur le préfet, s'il était nécessaire de justifier les prescriptions
sur ce point de l'instruction de 1823, la justification en serait facile.

« En droit, nul n'est censé ignorer la loi. La Charte déclare la religion catholique,
la religion de la majorité des Français; et, en effet, les protestants ne forment en
France qu'une très-faible minorité. Quand un enfant trouvé est apporté à l'hospice,
toutesles présomptions sont donc qu'il est issu de parents catholiques, et que, par
conséquent, il doit être élevé dans cette religion. En fait, ceux qui exposent des

enfants savent fort bien que tous les enfants recueillis par les hospices sont immé-

diatement baptisés, que les règlements le prescrivent, et que ces règlements s'exé-
cutent régulièrement. S'ils n'expriment pas le désir que Venfant exposé par eux soit
élevédans un culte différent, ils consentent donc à ce qu'il soit élevé dans la reli-

.gion catholique, et l'on doit voir dans leur silence même l'expression certaine de
leur volonté.

« Mais la Charte garantissant la liberté de conscience, et assurant à tous les cultes
une égale protection, si, quand un enfant est apporté ou amené à l'hospice, on ac-
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quiert la certitude que l'on désire qu'il soit élevé dans une religion reconnue pat
l'État, mais autre que la religion catholique, c'est aussi un devoir pour les adminis-
trateurs charitables de veiller à ce que l'état religieux de cet enfant ne soit point
changé, et d'exiger de la nourrice à laquelle on le confie l'engagement de l'élever
dans cette religion.

« Ces instructions, monsieur le préfet, me paraissent de nature à satisfaire toutes
les consciences et à concilier tous les intérêts. Je pense qu'elles lèveront tous les
doutes que vous pourriez rencontrer, et je vous prie de vouloir bien les suivre exac-
tement. »

ENQUÊTE.

On nomme enquête de commodo et incommodo, celle qui a pour
objet de faire connaître à l'autorité supérieure les avantages et les
inconvénients d'une mesure ou d'une opération quelconque. Elle
devient nécessaire toutes les fois que l'autorité supérieure a du doute
sur l'utilité d'une acquisition, d'un échange que la fabrique sepropose
de faire ou d'une construction qu'elle désire entreprendre, ou de toute
autre opération pour laquelle la fabrique demande son autorisation.

Il doit être procédé à l'enquête par un commissaire désigné par le

préfet, et le procès-verbal doit en être rédigé sur papier libre, afin d'évi-
ter des frais préjudiciables aux établissementspublics ecclésiastiques,

L'objet, le jour et l'heure de l'enquête sont indiqués parle maire
de la commune, quinze jours à l'avance par voie d'affiches et de pu-
blications.

Les déclarations pour ou contre la mesure projetée, doivent être
individuelles, et consignées dans le procès-verbal par le commis-
saire enquêteur. Chaque déclarant souscrit sa déclaration, où men-
tion est faite qu'il ne veut ou ne sait signer, après lecture donnée.
Lors même que les déclarations sont identiques, elles doivent être

consignées séparément dans le procès-verbal , indépendamment les
unes des autres, avec leurs raisons respectives.

Les affiches annonçant l'ouverture des enquêtes de commodo el
incommodo relatives aux acquisitions, aliénations, échanges, etc.,
qui intéressent les fabriques et les établissements ecclésiastiques et

religieux, peuvent être imprimées sur papier blanc, et sont affran-
chies du timbre, lorsqu'elles sont apposées par les soins de l'auto-
rité administrative. Il en est autrement lorsque ces affiches émanent
de l'autorité ecclésiastique. Il importe dès-lors que les secrétaires
d'évêchés s'abstiennent de signer des procès-verbaux d'affiches. Ils
doivent laisser ce soin aux préfets et sous-préfets, ou à leurs délé-

gués, conformément à l'usage généralement suivi. (Voyez AFFICHE.)
Ces solutions ont été consacrées par la décision ci-après du mi-

nistre des finances, provoquée, sur la demande de Mgr l'évêque
d'Orléans, par le ministre de l'instruction publique et des cultes.
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LETTREdu 30 août 1855, de M. le ministre des finances (M. Magne) à
M. le ministre de l'instruction publique et des cultes.

« Monsieur et cher collègue,
j Suivant dépêche des 14 mai et 14 août derniers, vous avez appelé ma bienveil-

lanteattention sur une lettre par laquelle Mgr l'évêque d'Orléans, après avoir pré-
sentédes observations tendant à établir qu'une affiche placardée par les soins de

l'éyêché,et annonçant une enquête de commodo et incommodo à fin d'aliénation de
deuxmaisons appartenant à la fabrique de l'église de Saint-Paterne, a pu, sans

contravention, être imprimée sur le papier de couleur blanche et non timbré, de-
mandeque, dans le cas où le signataire et l'imprimeur dudit placard auraient réel-
lementcontrevenu aux lois sur l'affichage, il leur soit fait remise de la somme de
101fr. 88 cent, tombant solidairement à leur charge pour amendes et frais.

« A ce sujet, vous faites remarquer, Monsieur et cher collègue, que l'affiche dont
il s'agit,-qui a pour objet l'accomplissement d'une formalité exigée par une circu-
laire de l'un de vos prédécesseurs, en date du 29 janvier 1831, diffère essentielle-
mentdes affiches indiquant le jour d'une adjudication à faire par une commune,
une fabrique, etc.; que ces dernières se rattachent à un intérêt privé, tandis que.
lesautres, bien qu'apposées à l'occasion d'affaires privées, touchent réellement à un
intérêt public.

« Vous ajoutez que, dans le cas où l'affiche aurait été placardée par les soins de
M. le préfet du Loiret ou de M. le maire d'Orléans, au lieu de l'être par ceux du
secrétairede l'évêché, aucune difficulté ne se serait probablement élevée ; qu'il eût
étépréférable sans doute que l'affiche n'eût pas été signée par ce dernier, mais que
cetteirrégularité, commise de bonne foi, ne saurait être un obstacle à la remise des
amendes.

.« L'article 86 de la loi du 9 vendémiaire an VI, qui assujettit au timbre toutes
les affiches, quels que soient leur nature et leur objet, n'admet d'exception qu'à
l'égard des affiches d'acte émanés de l'autorité publique.

« En fait,l'affaire concernant Venquêle de commodo et incommodo, ouverte dans
l'intérêt de la fabrique de l'église de Saint-Paterne, a été signée par le secrétaire
del'évêché d'Orléans, qui ne saurait, à aucun titre, être considéré comme repré-
sentantou délégué de l'autorité publique. L'exception prévue par la loi du 9 ven-
démiaire an VI n'était donc pas applicable à cet imprimé; et c'est avec raison que
lesamendes encourues par le signataire et l'imprimeur de l'affiche ont été récla-
méespar les préposés de l'enregistrement et des domaines.

« 'Toutefois, comme la contravention commise dans la circonstance ne peut être
attribuée qu'à une interprétation erronée des dispositions législatives sur la matière,
je ne vois aucun inconvénient à user d'une entière indulgence envers les contre-
venants.

« J'ai l'honneur de vous informer, en conséquence, qu'il ne sera pas insisté snr
le payement des amendes encourues, mais à condition que le droit de timbre et
lés frais seront immédiatement acquittés. »

ENREGISTREMENT.

Le titre VII de la loi du 15 mai 1848 contient les dispositions sui-
vantes relatives à l'enregistrement :
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« ABT. 78. Demeurent assujettis au timbre et à Venregistrement, sur la minute,
dans le délai de vingt jours, conformément aux lois existantes, 1° les actes desau-
torités administratives et des établissements publics, portant transmission de pro-
priété, d'usufruit et de jouissance ; les adjudications ou marchés de toute nature,
aux enchères, au rabais ou sur soumission ; les cautionnements relatifs à ces actes.

« ART. 79. La disposition de l'article 37 de la loi du 22 frimaire an VII (12dé-
cembre 1798), qui autorise, pour les adjudications en séance publique seulement,li
remise d'un extrait du receveur de l'enregistrement pour la décharge du secrétaire,
lorsque les parties n'ont pas consigné les droits en ses mains, est étendue aux au-
tres actes ci-dessus énoncés.

« ART. 80. Tous les actes, arrêtés et décisions des autorités administratives, non
dénommés dans l'art. 78, sont exempts du timbre sur la minute, et de l'enregistre-
ment tant sur la minute que sur l'expédition. Toutefois, aucune expédition ne pourri
être délivrée aux parties que sur papier timbré, si ce n'est à des individus indi-

gents, et à chargé d'en faire mention dans l'expédition, s

L'article 1016 du Code civil relatif aux legs particuliers porte :

« Les droits d'enregistrement seront dus par le légataire.
« Le tout, s'il n'en a été autrement ordonné par le testament.
« Chaque legs pourra être enregistré séparément, sans que cet enregistrement

puisse profiter à aucun autre qu'au légataire ou à ses ayant cause.

La loi du 16 juin 1824 portait, article 7, que « les départements,
arrondissements, communes, hospices, séminaires, fabriques, con-

grégations religieuses, consistoires et généralement tous établisse-
ments publics légalement autorisés, payeront 10 francs pour droite
fixes d'enregistrement, et de transcription hypothécaire sur les actes

d'acquisition qu'ils feront, et sur les donations et legs qu'ils recueille-

ront, lorsque les immeubles acquis ou donnés devront recevoir une
destination d'utilité publique et ne pas produire de revenus, sans

préjudice des exceptions déjà existantes en faveur de quelques-uns
de ces établissements.

« Le droit de 10 francs, fixé par le présent article, sera réduit à
1 franc toutes les fois que la valeur des immeubles acquis ou donnés
n'excédera pas 500 francs au principal. »

Mais cette disposition a été rapportée par la loi du 18 avril 1831,
et par celle du 21-28 avril 1832. L'article 17 de la loi du 18 avril
1831 est ainsi conçu : « Sont et-demeurent abrogés l'article7 delà
loi du 16 juin 1824, et les dispositions des lois, décrets et arrêtés
du gouvernement qui ne sont assujettis qu'au droit fixe pour l'enre-

gistrement eth transcription hypothécaire, les actes d'acquisitions et
les donations et les legs faits au profit des départements, arrondisse-
ments, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations,
consistoires et autres établissements publics.

« En conséquence, les acquisitions, donations et legs seront sou-
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misaux droits proportionnels d'enregistrement et de transcriptions
; établispar les lois existantes. »

Les fabriques, ainsi que tous les autres établissements publics,'
doiventdonc, d'après la loi précitée, payer les mêmes droits que les

; particuliers pour toutes les acquisitions d'immeubles, à titre onéreux
ouà titre gratuit.

Ce droit est, pour les ventes d'immeubles, 5 francs 50 centimes
i et décime;.en tout 6 francs 5 centimes pour 100.

, Pour les donations entre vifs et les mutations par décès, sur les
meublesde 6 pour 100 et le décime, en tout 6 francs 60 cent., et

: sur les immeubles de 9 pour 100, plus le décime, en tout 9 fr. 90 c,
j Pour la vente des meubles, les droits sont tellement variés, selon

la nature des objets vendus, que nous ne croyons pas nécessaire de
; lesindiquer ici.

D'après une décision du ministre des finances, du 3 novembre
;1836, lorsqu'il a été payé des droits d'enregistrement qui se trou-
vent sujets à restitution, la demande en restitution doit être formée
dansle délai de deux ans, à peine de prescription. Une demande en

. réclamation des droits indûment perçus, adressée à l'administration,
; nesuffit pas pour interrompre la prescription. Cette interruption ne

peutavoir lieu que par une demande en justice, signifiée et enregis-
trée avant l'opération du délai de deux ans.

Cettedécision est conforme aux principes de droit et àun arrêt de la
Courde cassation, du 14 janvier 1836; mais elle est à regretter, sur-
tout pour les fabriques. Il importe donc qu'elles ne se bornent pas
,àréclamer par voie de pétition, mais elles doivent avoir soin de former,
avantl'opération du délai de deux ans, une demande judiciaire.'

Une loi du 2 juillet 1862 a augmenté d'un nouveau décime lès
droits d'enregistrement.

Les actes d'acquisitions, de donations et legs faits au profit des

fabriques, sont soumis aux droits proportionnels d'enregistrement et

transcription, établis par les lois existantes. (Loi du 18 avril 1831,
art. 17.)

ENSEIGNEMENT.

L'enseignement a été organisé par la loi du 15 mars 1850, rap-
portéesous le mot INSTRUCTIONPUBLIQUE.

L'enseignement se divise en enseignementprimaire et en enseigne-
ment secondaire. Pour ce qui concerne l'enseignement primaire,
voyez,outre les paragraphes suivants, les mots ÉCOLES,INSTITUTEURS,
INSPECTEURS,etc., et pour l'enseignement secondaire les mots COL-
LÈGES,LYCÉES,PENSIONNAT,CONSEILSUPÉRIEUR,CONSEILACADÉMIQUE,
INSPECTEURS,RECTEURS.
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| I. ENSEIGNEMENTprimaire.

L'enseignement primaire comprend : l'instruction morale et reli-

gieuse, la lecture, l'écriture, les éléments de la langue française, le
calcul et le système légal des poids et mesures. Il peut comprendre
en outre : L'arithmétique appliquée aux opérations pratiques ; les
éléments de l'histoire naturelle, applicables aux usages de la vie;
des instructions élémentaires sur l'agriculture, l'industrie et l'hy-
giène, l'arpentage, le nivellement, le dessin linéaire, le chant et la

gymnastique.
L'enseignement primaire est communal ou libre. (Voyez ÉCOLES,

INSTITUTEURS,INSTITUTRICES.)

§ II. ENSEIGNEMENTgratuit.

L'enseignement primaire est donné gratuitement à tous les enfants
dont les familles sont hors d'état de le payer. (Art. 24 de la loi du
1S mars 1850.)

Le conseil départemental peut dispenser une commune d'entre-
tenir une école publique, à condition qu'elle pourvoira à l'enseigne-
ment primaire gratuit, dans une école libre, de tous les enfants dont
les familles sont hors d'état d'y subvenir. (Art. 36.) Mais, d'un au-
tre côté, elle peut, si elle le veut, entretenir une ou même plusieurs
écoles entièrement gratuites, pourvu qu'elle y subvienne sur ses

propres ressources.
Le maire dresse chaque année, de concert avec les ministres des

différents cultes, la liste des enfants qui doivent être admis gratuite-
ment dans les écoles publiques. Cette liste est approuvée par le con-
seil municipal, et définitivement arrêtée par le préfet. (Art. 45.)

L'intervention des ministres du culte catholique peut avoir une

grande utilité ; ils connaissent d'ordinaire mieux que personne les
misères de leurs paroisses, et peuvent fournir à cet égard des ren-

seignements certains.
Dans la discussion de la loi, il a été présenté plusieurs amende-

ments par des représentants de la montagne, en faveur de l'enseigne-
ment gratuit et obligatoire. Ce n'était qu'une tactique d'opposition,
aussi ces amendements furent-ils tous rejetés.

« L'enseignement, se demandait M. de Falloux dans l'exposé des
motifs de la loi, sera-t-il gratuit et obligatoire ? La question poséede
bonne foi, répond-il, est facile à résoudre. Il ne faut pas s'abuser.
Rendre l'enseignement primaire entièrement gratuit, ce n'est pas
faire que personne ne le paie, c'est faire, au contraire, qu'il soit

payé par tout le monde, c'est-à-dire par l'impôt, charge énorme que
le projet du 23 juin 1848 évaluait à 47 millions ; c'est, de plus, af-
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•franchir les parents et les enfants d'un indispensable lien les uns
vis-à-vis des autres.

« rLes prescriptions de notre Constitution actuelle avaient été de-
vancéespar le régime, financier de la loi de 1833, qui impose les

chargesprécisément dans l'ordre des devoirs respectifs, d'abord à
la famille ou au concours volontaire des particuliers, puis à la com-

mune, puis au département, enfin à l'État. Ces principes sont

excellents, il suffira de les développer. Nos efforts y tendront en
commun. »

Quoiqu'il en soit, le but de la loi est que tous les enfants, sans
exception, dont les parents sont hors d'état depayer les mois d'école
doivent recevoir gratuitement l'enseignement primaire. L'article 14
de la loi du 15 mars 1850 se sert à dessein du mot tous, afin qu'on
ne fassepoint, comme cela a lieu dans certaines communes, des ca-

tégories préjudiciables à des enfants véritablement indigents, de

peur de dépasser un nombre fixé d'avance (1). Ainsi ce sont tous les
enfants dont les parents ne peuvent pas payer la rétribution scolaire,
et quel qu'en puisse être le nombre, qui ont droit d'être admis gra-
tuitement dans les écoles primaires. MM. les curés, qui connaissent
mieux que personne les familles indigentes de leur paroisse, doivent
tenir à ce que cette disposition législative soit rigoureusement ob-
servée. Ils pourront, au besoin, invoquer la circulaire suivante :

CIRCULAIREde M. le ministre de l'instruction publique (M. Duruy), à
MM. les préfets, relative à la gratuité de l'enseignernent primaire
des enfants pauvres.

« Paris, le 24 février 1864.
« Monsieur le Préfet,

« La loi du 18 mars 1830 porte, article 24 : « L''enseignement primaire est donné
d rgratuitement à tous les enfants dont les familles sont hors d'état de le payer.

« J'ai le devoir de maintenir ce principe, et je tiens à honneur de constater que
l'administration de l'instruction publique l'a toujours maintenu. Toutefois, on ne

saurait affirmer qu'il n'ait pas éprouvé quelque échec dans la pratique.
« Dans son rapport à l'Empereur, du 31 décembre 1883, un de mes honorables

prédécesseurs a, en effet, signalé, dans la confection des listes de gratuité, des abus
- consistant à inscrire sur ces listes des enfants qui, par la position de leurs parents,

ne doivent pas légalement y figurer. L'article 13 du décret du 31 décembre 1883 ("2)
à eu pour but de remédier à cet état de choses.

« D'autre part, la statistique de l'instruction primaire pour l'année 1861 me fait

craindre que les abus signalés n'aient point été complètement réprimés. Elle cons-

(1) Le préfet fixe à la vérité le maximum des enfants indigents qui doivent être

_ admis gratuitement dans les écoles, mais si ce maximum est insuffisant, on peut ré-

'clainer contre.

(2) Voyez ce décret sous le mot ÉCOLES,page 817.

TOB. n. 36
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tate que 600,000 enfants restent encore privés d'instruction, et d'après les rensei-

gnements que j'ai recueillis, la plupart d'entre eux appartiendraient à des familles

hors d'état de payer les mois d'école.

« Ainsi, lorsqu'une famille indigente a plusieurs enfants, on ne ferait profiter en

même temps du bénéfice de la gratuité qu'un ou deux-de ces enfants, quand tous,

quel qu'en soit le nombre, y ont également droit.

« Les autorités locales, convaincues que tels ou tels enfants pauvres, quand bien

même ils seraient inscrits sur les listes de gratuité, ne fréquenteraient pas l'école, soit

parce qu'ils sont obligés de prendre part aux travaux de la famille, soit par la né-

gligence de leurs parents, soit pour toute autre cause, croient devoir ne les y point

comprendre, et, pour atteindre le maximum que vous avez fixé, elles y substituent

des enfants dont les familles sont moins indifférentes et plus aisées.

« L'administration ne saurait admettre ces manières de faire, quelles que soient

d'ailleurs les intentions bienveillantes sur lesquelles elles reposent. L'instruction

doit être donnée gratuitement à tous les enfants pauvres ; et, sous prétexte que

quelques-uns n'ont point, par le passé, réclamé cette gratuité, ou qu'ils n'en ont

pas profilé, on ne peut les priver, ni dans le présent, ni dans l'avenir, du droit

absolu qu'ils tiennent de la loi.

« Enfin, il arrive aussi parfois, que les enfants ne sont pas inscrits sur les listes,
à raison de l'inconduite de leurs parents. Sans méconnaître la pensée morale qui dicte

cette détermination, il n'est pas possible de ne pas gémir sur le sort d'enfants punis
ainsi par les fautes de leurs pères. Que ce soit par un motif ou par un autre, ces

enfants sont malheureux ; la société leur doit protection, et la loi veut que les por-
tes de l'école leur soient gratuitement ouvertes.

« Loin donc de tenir écartées des écoles ces diverses catégories d'enfants, il con-

, vient de les y attirer. Je verrais avec plaisir les administrations les encourager,par
tous les moyens dont elles disposent, à fréquenter les classes; les bureaux de bien-

faisance pourraient, dans ce but, étendre plus particulièrement leur sollicitude sur

les familles qui s'acquitteraient le plus exactement de ce devoir.

« En vous armant du droit de déterminer le nombre des enfants à admettre gra-
tuitement chaque année dans les écoles, le décret du 31 décembre 1883 a maintenu •

sans restriction les prérogatives attribuées par l'article 48 de la loi du 18 mars 1850

aux autorités municipales.
« C'est toujours au maire, de concert avec les ministres des divers cultes, qu'il

appartient de désigner les enfants qui seront exemptés de la rétribution scolaire;

les conseils municipaux ont ensuite à approuver ces listes; et, enfin, c'est à vous,

Monsieur le préfet, qu'il appartient de prononcer en dernier ressort.

« Vous avez, en conséquence, à procéder à une double enquête ; l'une, anté-

rieure à la fixation du nombre maximum des élèves à admettre gratuitement; l'au-

tre, postérieure à la confection des listes, et qui a pour but de contrôler les pro-

positions nominatives qui vous sont soumises. J'ai l'honneur de vous prier de rap-

peler aux autorités locales les véritables principes qui doivent les guider. Leur mis-

sion est délicate; mais elles se doivent à elles-mêmes, elles doivent à leurs concitoyens
et à l'administration de la remplir consciencieusement, sans partialité et sans fai-

blesse.

« De votre côté, ne craignez pas, Monsieur le préfet, de vous faire rendre un

compte exact de l'état des choses dans chaque commune. MM. les inspecteurs, qui
visitent chaque année toutes les écoles, qui sont en relation avec les familles, re-

cueilleront dans leurs tournées et vous les transmettront, par l'intermédiaire de M.
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l'inspecteur d'académie, des renseignements utiles qui vous mettront à même de

réprimer les abus qui tendraient encore à se produire.
« En résumé, Monsieur le préfet, l'empereur, dans sa constante sollicitude pour

les classes laborieuses, ne veut pas qu'un seul enfant reste privé d'instruction pour
cause d'indigence de sa famille. Sans vous départir en rien d'une juste sévérité

pour repousser des demandes ou des réclamations mal fondées, vous seconderez les

intentions généreuses du gouvernement impérial en inscrivant sur les listes de gra-
tuité, comme le veut la loi, tous les enfants dont les familles sont hors d'état de

payer les mois d'école.

« Recevez, etc. »

| III. ENSEIGNEMENTobligatoire.

L'enseignement obligatoire n'est pas, comme on le croit trop géné-
ralement, une innovation moderne. Cette idée, est, comme beaucoup
d'autres de ce temps-ci, plutôt renouvelée que nouvelle. Les états-

généraux de 1580 voulurent l'imposer en France. Une contrainte de
cette nature, opposée à nos moeurs, ne put jamais s'y introduire.
Elle n'est pas praticable, elle ne serait point salutaire. Voyez dans

l'exposé des motifs delà loi du 15 mars 1850 comment M. de Fal-
loux réfute cette idée.

| IV. ENSEIGNEMENTsecondaire.

(VoyeZ INSTRUCTION SECONDAIRE.)

ENTERREMENT.

L'enterrement est le dépôt d'un corps dans la terre, suivant l'éty-
mologie et le sens propre de ce mot, qu'on emploie cependant souvent
dans une acception générale pour indiquer l'ensemble des funé-
railles. (Voyez INHUMATION, SÉPULTURE.)

Les billets d'enterrement sont fournis par la fabrique. (Voyez
BILLETSD'ENTERREMENT.)

ENTRAVES A L'EXERCICE DU CULTE.

(Voyez DÉLIT, TROUBLE.)

ENTRÉE DANS LES ÉGLISES.

(Voyez ÉGLISES, § IX.)

ENTREPRENEUR.

Les entrepreneurs, aux termes de l'article 1792 du Code civil,
sont responsables, pendant dix ans, des travaux qu'ils ont dirigés ou

exécutés, soit que l'édifice périsse par vice de construction, soit
même par vice de forme. (Voyez ARCHITECTE.)
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Les entrepreneurs des travaux aux édifices diocésains, sont res-

ponsables des accidents et dégradations provenant de leur fait ou de
celui de leurs ouvriers. S'il s'agit d'une construction neuve, l'entre-

preneur reconnu coupable doit, en se conformant rigoureusement
aux prescriptions de l'architecte, remplacer aussitôt, et à ses frais
les parties dégradées; si les parties dégradées appartiennent aux
anciennes constructions, non-seulement il doit les remplacer à ses
frais, mais l'architecte se réserve en outre le droit de proposer à
l'administration l'application d'une retenue, qui peut être portée
jusqu'à la valeur de l'objet détruit ou remplacé. (Instruction minis-
térielle du 26 février 1849, n° 7.)

Les entrepreneurs sont choisis par les architectes dans les cas qui
ne supportent pas une adjudication, et le ministre les nomme sur
leur proposition,

ENTRETIEN.

Les fabriques sont obligées de veiller à l'entretien des églises et
des presbytères. (Décret du 30 décembre 1809. art. 1erU art. 37,
n° 4.) (Voyez RÉPARATIONS.)

Pour l'entretien des cimetières également prescrit par l'article 37,
voyez CIMETIÈRES,| IV.

Nous avons établi dans ce paragraphe que non-seulement les frais
de clôture, mais même ceux de simple entrelien des cimetières étaient
à la charge de la commune ; qu'en tout cas lorsqu'il s'agissait de bâ-
tir ou de reconstruire en entier le mur de clôture d'un cimetière ou

d'y faire de grosses réparations, ce n'était pointa la fabrique, lors
même qu'elle posséderait des ressources suffisantes, à supporter cette

dépense que l'article 606 du Code civil met exclusivement à la charge
du propriétaire, ce qui, du reste, avait été reconnu par le ministre
des cultes dans des lettres adressées à plusieurs évêques les 19 février
1834, î5 juillet 1839 et 20 septembre 1841. Cette jurisprudence
vient d'être sanctionnée par la décision suivante du ministre de l'in-
térieur. Nous reproduisons cette décision telle qu'elle est insérée dans
la 7e livraison du Bulletin officiel du ministère de l'intérieur, de l'an-
née 1868, sous le n° 40 :

Des réparations étant devenues nécessaires au mur du cimetière
de la ville de *** affecté aux cultes catholique et protestant, le préfet
a consulté le ministre de l'intérieur sur le point de savoir par qui,
de la ville ou de la fabrique paroissiale, la dépense doit en être sup-
portée. La réponse du ministre peut se résumer ainsi :

« Il importe d'abord de distinguer, en pareille matière, s'il s'agit
de travaux de grosses réparations ou de simple entretien. Dans le

premier cas, la dépense présentant, le caractère de frais de clôture,
devrait être acquittéeexclusivementpar la ville. (Loi du 18 juillet
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1837, article 30,n° 17.) Dans le second, la dépense se rattachant à
l'entretien du cimetière, la fabrique serait tenue d'y pourvoir aux
termesde l'article 37 du décret du 30 décembre 1809, si elle avait
desressources suffisantes. Il est vrai que l'article précité de la loi de
1837 range également l'entretien des cimetières au nombre des dé-

pensesobligatoires des communes, sans rappeler que cette obligation
incombe en premier lieu aux fabriques. Mais il ressort d'un avis du
conseild'Etat du 21 août 1839 que l'article 30 de la loi de 1837 a
eu seulement pour objet de résumer et de coordonner les dépenses
misesà la charge des communes par différents actes de la législation
antérieure, et il faudrait segarder de conclure de son silence à l'égard
desfabriques qu'elle ait voulu modifier les obligations respectives que
le décret de 1809 a imposées aux unes et aux autres.

c Enfin, il doit être bien entendu quelesrèglesrappelées ci-dessus
ne s'appliquent qu'aux cimetières ou portions de cimetières affectés
à l'inhumation des catholiques ; qu'ainsi dans l'espèce, les lois et rè-

glements de la matière n'affranchiraient dans aucun cas la ville de
***de l'obligation de pourvoir aux frais d'entretien de la partie du
cimetière réservée aux protestants. »
Il est évident, d'après cette décision ministérielle, que les communes

sont obligées de pourvoir aux frais d'entretien des cimetières-protes-
tants ou des parties de cimetières réservées aux protestants. Pour-

quoi les communes ne seraient-elles pas également chargées de pour-
voir aux frais d'entretien des cimetières catholiques, puisque les
cimetièressont des propriétés communales ?

En conséquence de celte décision, il est incontestable que les fa-

briques ne peuvent être légalement contraintes de subvenir aux frais
destravaux qui ne sont pas de simples réparations d'entretien. Ainsi,
quand il est nécessaire de bâtir ou de reconstruire les portes et les
murs de clôture des cimetières,ou d'y faire de grosses réparations, ce
n'est point aux fabriques à payer ces dépenses, lors même qu'elles
posséderaient des ressources suffisantes; les communes doivent seules
les supporter.

En vertu des mêmes principes, c'est aux communes qu'incombe
l'obligation de construire ou de faire reconstruire en cas de besoin,
le mur qui sépare la portion du cimetière catholique de la portion de
cimetière réservée aux protestants. C'est aussi à la commune de

pourvoir, dans ce cas, aux frais d'entretien de ce mur, ou tout au
moins de supporter la moitié des frais d'entretien de ce mur.

Mais, dans le cas, assezcommun dans les communes composées de

catholiques et de protestants, où il n'y a qu'un seul cimetière pour
les deux cultes, la fabrique pourrait-elle, quand le cimetière n'est

séparé que par une haie ou un fossé, faire construire à ses frais, au
refus de la commune, un mur de séparation, si surtout sesressources
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le lui permettaient. L'affirmative ne nous paraît pas douteuse, et la
commune, loin de s'y opposer, ne pourrait que se prêter, au désir
de la fabrique qui agirait, en cette circonstance, dans l'intérêt bien
entendu des deux cultes, et mettrait fin à des scènes souvent pénibles
dans les cérémonies d'inhumation. La fabrique nous paraîtrait par-
faitement dans son droit et l'autorité supérieure ne pourrait que
l'approuver et l'encourager. Mais si un conseil municipal était assez
mal avisé pour vouloir s'y opposer, la fabrique devrait recourir par
voie de pétition, au préfet du département, et, s'il était nécessaire,
au ministre de l'intérieur ou au ministre des cultes. Au résumé, le
but de la loi est que, dans les pays mixtes, il y ait deux cimetières,
un pour chaque culte, et que, dans le cas où il n'y a qu'un cimetière,
ce cimetière unique soit tellement séparé qu'il en fasse deux conti-

gùs l'un à l'autre, ayant chacun leur entrée particulière, comme le

prescrit l'article 15 du décret du 23 prairial anXII. (Voyez CIMETIÈRE.)
Les vasessacrés doivent être entretenus proprement. ( Voyez VASES

SACRÉS.)

ENTRETIEN DES ÉDIFICES DIOCÉSAINS.

Le ministère des cultes a organisé, en 1848, un corps d'architec-
tes directement nommés et commissionnés par le ministre même, et

chargés spécialement, sous la direction et le contrôle immédiat de
l'administration supérieure, de l'entretien des édifices diocésains.

(Voyez ARCHITECTE,§ III, ÉDIFICESDIOCÉSAINS.)

ESSAIM D'AREILLES.

(Voyez ABEILLES.)

ÉTABLISSEMENT D'INSTRUCTION SECONDAIRE.

(Voyez INSTRUCTIONSECONDAIRE.)

ENVOI EN POSSESSION.

Les fabriques ne peuvent légalement jouir des anciens biens qui
avaient été aliénés, et qui, depuis, leur ont été restitués par divers

décrets, que par l'envoi en possession,c'est-à-dire par un arrêté du

préfet qui prononce que les fabriques ont été régulièrement mises
en possession de ces biens. Les arrêtés des préfets ne peuvent être
rendus qu'après avoir été revêtus de l'approbation du ministre des

finances, sur l'avis du directeur des domaines. (Voyez ci-après l'avis
du conseil d'Etat du 25 janvier 1807.)

Pour obtenir un envoi en possession, la fabrique doit adresser au

préfet : 1° un état appuyé de titres, autant que possible, des biens
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dôntl'ewooï en possession est demandé; 2° une»délibération du con-
seil de fabrique; 3° l'avis de l'évêque; 4° l'avis du directeur, des.
domaines.

Le préfet, sur le vu de ces pièces, prend un arrêté qui prononce
l'envoi en possession. Il le soumet avec toutes les pièces à l'approba-
tion du ministre des finances.

Les fabriques qui, dans le principe, ont négligé de demander
'envoi en possession, sont encore à temps de le faire. L'avis du con-

seil d'Etat rapporté ci-dessous, ne fixe.aucun délai, il ne prononce
aucune déchéance. Depuis cet avis effectivement, et, jusqu'à ce jour>
une foule d'envois en possession ont continué et continuent d'être ac-
cordés. A cet égard la jurisprudence administrative est constante.

Avis du conseil d'Etat, du 23 décembre 1806 — 25 janvier 1807, re-

latif à l'envoi en possession à demander par les fabriques, curés et

desservants, des biens restitués auxquels ils croient avoir droit.

« Le conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le

rapport de la section des finances sur celui du ministre de ce département, relatif

à des abus qui se seraient introduits dans plusieurs départements de l'empire, 1° à

l'occasion de la restitution ordonnée par divers arrêtés du gouvernement et décrets

impériaux, de biens et rentes non aliénés ayant appartenu aux fabriques; 2° en ce

que des curés et desservants se sont mis en possession des biens provenant origi-
nairement des anciennes dotations des cures, en sorte qu'ils cumulent les revenus

de ces biens avec le traitement qui leur est accordé par l'Etat.

« Considérant 1° que les arrêtés du gouvernement n'ont restitué aux fabriques

que leurs biens et revenus non aliénés ;
« 2° Que ce n'est que par exception que les curés et desservants de certains lieux

ont été autorisés à rester ou à se mettre en possession des objets qui anciennement

faisaient partie de la dotation des cures ou autres bénéfices ;
« 3° Que la proposition du ministre, qui a pour objet d'obliger les marguilliers

et les curés et desservants à fournir des états détaillés des biens dont ils jouissent,
tend à la conservation, non-seulement des intérêts du trésor public, mais même de

ceux desdites fabriques, curés ou desservants ;
« 4" Qu'il est également nécessaire de s'occuper du mode à suivre pour les envois

en possession qui pourront avoir lieu à l'avenir ;
« S0 Que les moyens ordinaires d'administration sont suffisants pour remplir les

vues du ministre ;
« Est d'avis : 1° que les préfets doivent être chargés de transmettre au ministre

des finances des états détaillés des biens et revenus dont les fabriques, ainsi que les
curés et desservants, jouissent, à quel titre que ce soit, et d'y joindre leurs obser-

vations ;
a 2° Que, soit les fabriques, soit les curés et desservants qui, par exception, sont

autorisés à posséder des immeubles, ne doivent se mettre en possession à l'avenir

d'aucun objet, qu'en vertu d'arrêtés spéciaux- du préfet, rendus par eux, après avoir

pris l'avis des directeurs des domaines, et après qu'ils auront été revêtus de l'appro-
bation du ministre des finances ;
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« Qu'un double desdits états et arrêtés doit être envoyés par les préfels au

ministre des cultes.

« Approuvé : au camp principal de Varsovie, le 25 janvier 1807.

« NAPOLÉON. »

Les fabriques peuvent, en certains cas, se dispenser de demander
l'envoi en possession.Quand l'avis du conseil d'Etat du 25 janvier
1807 leur a imposé la nécessité d'un envoi en possession, le conseil
d'Etat n'a entendu, les soumettre à cette formalité que relativement
à ceux qui se trouvaient dans les mains de tiers-détenteurs, d'usur-

pateurs, etc. Comme l'a fort bien démontré M. de Cormenin, Ques-
tions de droit administratif, au mot FABRIQUE,le conseil d'Etat ne

stipulait que dans l'intérêt du domaine et non dans aucun autre.
Cette distinction, fondée en raison, a été accueillie par la juris-

prudence. Un arrêt de la Cour royale de Montpellier du 8 janvier
1834, rapporté ci-dessous, a notamment jugé que les fabriques pou-
vaient revendiquer contre les particuliers les biens qu'elles préten-
daient leur appartenir, sans avoir recours à la formalité préalable
de l'envoi en possession dont parle l'avis du conseil d'Etat, du 25

janvier 1807, et que cette formalité n'est relative qu'aux biens dé-
tenus par le domaine.

Lorsqu'une fabrique croit avoir droit de réclamer comme devant
lui appartenir, aux termes des lois, arrêtés et décrets sur la matière,
un bien détenu par l'État, elle doit commencer par demander à l'au-
torité administrative d'être envoyée en possession de ce bien. Mais,

lorsque le bien réclamé a déjà été dans la possession de l'Etat, et

qu'il est entre lès mains d'un particulier qui l'a usurpé, la fabrique
est fondée à introduire en justice une action en délaissement dirigée
contre l'usurpateur, sans avoir demandé préalablement à l'adminis-
tration un envoi en possession. C'est ce qu'a jugé la Cour royale de

Montpellier, par l'arrêt ci-après.

ARRÊTde la Cour royale de Montpellier, du 8 janvier 1834.

« La Cour,
« Attendu que la formalité préalable de l'envoi en possession n'est exigée, par

l'avis du conseil d'Etat du 28 janvier 1807, que pour l'avenir seulement, et relati-

vement aux biens jouis par le domaine et revendiqués par les fabriques, mais que
cette formalité n'a jamais été nécessaire à l'égard des biens en litige entre les fa-

briques et des tiers qui les auraient usurpés.

« Attendu dès-lors que la fabrique de l'église de Caudax a pu intenter contre Via-

telles l'instance en délaissement des objets dont il s'agit, sans avoir besoin do se

faire envoyer en possession desdits objets, et que les juges ont mal jugé en décidant
le contraire; sans s'arrêter à la fin de non recevoir prise des défauts d'envoi en

possession, et la rejetant, renvoie, etc. »
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La Cour royale de Rastia a décidé par l'arrêt ci-après, qu'une fa-
brique qui réclame d'un particulier des rentes établies autrefois en
faveur de l'église qu'elle administre, sur des immeubles par lui pos-
sédés,doit justifier préalablementqu'elle a été régulièrement envoyée
enpossession de ces renies par l'État. A défaut de cette justification,
la fabrique doit être déclarée non-recevable en sa demande.

ARRÊTde la Cour royale de Bastia, du 2 décembre1834.

« La Cour,
J Attendu que, si par l'arrêté des consuls, du 7 thermidor an XI, les biens des

fabriques non aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouissaient et dont le transfert
n'avait pas été fait, ont été rendus à leur destination, les fabriques n'ont pas été
saisiesimmédiatement de la propriété de ces biens ;

« Qu'un avis du conseil d'Etat du 2o janvier 1807, a formellement ordonné que
lès fabriques ne se mettraient en possession à l'avenir d'aucun objet, qu'en vertu
d'arrêtés spéciaux des préfets, rendus sur l'avis du directeur des domaines, et après
qu'ils auraient été approuvés par le ministre des finances ;

« Que le devoir imposé aux fabriques, de demander l'avis du directeur des Do-
maines, a eu pour but de faire examiner si les rentes réclamées n'ont pas été alié-

nées, ou si elles provenaient de fondations pieuses, les seules dont la restitution ait
étéordonnée en faveur des fabriques ;

« Qu'il est donc évident qu'avant Venvoi en possession ordonné conformément à
l'avis du conseil d'Etat sus-énoncé, la fabrique de Luri ne pouvait intenter l'action

par elle dirigée contre Antoine-Marie Guiseppi ;
« Par ces motifs, réforme le jugement attaqué; émendant, déclare la fabrique de

Luri non-recevable en l'état dans sa demande, sauf à elle à se mettre en règle; con-

damne ladite fabrique de la commune de Luri aux dépens de première instance et

d'appel. »

Les fabriques sont fondées à revendiquer la propriété des anciennes
maisons vicariales dont les communes se trouvent en possession, mais
sansaucun titre légal.

Aucun délain'a été imposé aux fabriques, sous peine dedéchéance,
pour demander à l'État l'envoi en possession des anciennes maisons
vicariales..

Lorsqu'une fabrique demande d'être envoyée en possession d'une
ancienne maison vicariale, cet envoi en possessiondoit être prononcé
par l'administration, quoique la maison vicariale dont s'agit soit pos-
sédéepar la commune, et quoique l'État n'en ait jamais pris lui-
même possession. (Voyez MAISONVICARIALE.)

Ces décisions résultent d'un avis du conseil d'administration de

l'enregistrement et des domaines, approuvé par le ministre des finan-

ces, qui a réformé un arrêté pris en sens contraire par le préfet du

département de la Somme. Voici le texte de ces deux pièces :

« Le préfet du département de la Somme,
« Vu la demande formée par la fabrique de l'église de Lignières-Chàtelain pour
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obtenir son envoi enpossession d'une maison vicariale, située dans ladite commune,
et dont cette dernière se prétend propriétaire parla jouissance qu'elle exerce sur cet
immeuble ;

« Vu les observations faites par le conseil municipal de Lignières-Châtelain, en

réponse à la demande de la fabrique ;
« Vu les avis de jurisconsultes produits, de part et d'autre, au soutien des pré-

tentions contradictoires élevées sur la maison vicariale dont il s'agit ;
J Vu les observations fournies le 26 septembre dernier par M. le directeur des

Domaines ;
a Vu l'arrêté du 7 thermidor an XI, et les décrets des 30 mai 1806, 17 mars

1809 (1) et 8 novembre 1817 ;
« Considérant que, d'après les documents obtenus par M. le directeur des Do-

maines, l'Etat n'a jamais eu la possession de la maison que revendique la fabrique
de Lignières-Châtelain; que cette circonstance doit être attribuée à ce que cette

maison n'a pas été inscrite, et ne l'est point encore sur la matrice du rôle de la

commune; qu'il est de notoriété publique que cette commune jouit de ladite mai-

son depuis 1792 ou 1793, soit pour les séances du conseil municipal, soit pour la

tenue cte l'école, soit pour la tenue des audiences de la justice de paix ;
« Que l'envoi en possession ne peut être prononcé en vertu des arrêtés et décrets

précités, puisque le Domaine n'a jamais eu la jouissance de l'immeuble ;
« Qu'au surplus, les faits qui se rattachent à la possession prise par la commune

de la maison vicariale revendiquée par la fabrique, font rentrer le litige dans l'ap-

plication des règles du droit commun,
« Qu'il n'appartient qu'aux tribunaux de prononcer à cet égard.
« Arrête :

« ART. 1er. Il n'y a pas lieu à statuer sur la demande formée par la fabrique de

Lignières-Châtelain, en ce qui touche son envoi en possession delà maison vicariale

du lieu.
« Elle est renvoyée à se pourvoir, à cet égard, si elle le juge à propos, devant

l'autorité judiciaire, après toutefois en avoir obtenu l'autorisation du conseil de Pré-
fecture.

« ART. 2. Ampliation du présent arrêté sera transmise à la fabrique et à la com-

mune de Lignières-Châtelain.
« Fait à Amiens, le 6 novembre 183S.

ci Pour M. le Préfet, etc. -Signé, RADIGUET.»

SÉANCKdu Conseil d'administration du 17 mai 1836.

« Le conseil d'administration de l'enregistrement et des domaines,
« Ouï le rapport du sous-directeur de l'administration chargé de la 4° division

dont le résumé suit :
« La fabrique de l'église de Lignières-Châtelain s'est adressée à M. le ministre

des finances, pour obtenir l'annulation d'un arrêté de M. le préfet de la Somme, du 6

novembre 1835, portant qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la demande de cette fa-

brique, à fin d'envoi en possession de l'ancienne maison vicariale de Lignières-
Châtelain; lequel arrêté a été motivé sur ce que, d'après la notoriété publique, la

(1) Voyez ces décrois sous le mot BIENS.
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commune n'aurait cesséde jouir de ladite maison depuis 1792, et sur ce que d'ail-
leurs, il ne pouvait pas y avoir lieu à envoi en possession an nom de l'État, puisque
cettemaison n'a jamais été entre les mains du domaine.

« Un avis du conseil d'État, du 23 décembre 1806, a obligé les fabriques à se faire

envoyer en possession des biens à elles restitués. S'il peut paraître qu'un envoi en

possession de fait ne soit pas à prononcer lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce,
d'un immeuble qui n'est pas et ne fut même jamais réellement aux mains du do-
maine, du moins est-il nécessaire que la fabrique soit reconnue apte à recouvrer
despropriétés dont elle s'était trouvée dessaisie par la seule force du décret du 13
brumaire an II, qui déclarait les biens des fabriques, propriétés nationales ; c'est ce

qui résulte d'une décision du 31 décembre 1829.
« Aucune objection ne peut être élevée contre la reconnaissance par l'Etat, des

droits de la fabrique à l'application, quant à la maison dont il s'agit, des disposi-
tions du décret du 8 novembre 1810, puisqu'il est constant que celte maison était

originairement maison vicariale de l'église de Lignières-Châtelain, que l'Etat ne l'a

pas aliénée, et qu'il n'a cédé à des tiers aucun droit sur elle.
a Mais cette reconnaissance des droits de la fabrique ne peut être prononcée qu'à

la charge par elle de suivre, à ses risques et périls, sa réintégration, sans garantie
de la part de l'Etat.

« Est d'avis qu'il y a lieu, par M. le ministre des finances, en prononçant l'annu-
lation de l'arrêté de M. le préfet de la Somme, du 6 novembre 1835, de reconnaître

que, conformément aux dispositions du décret du 8 novembre 1810, l'ancienne
maison vicariale de l'église de Lignières-Châtelain était susceptible d'être restituée
à la fabrique de cette église, et qu'il appartient à cette fabrique de suivre sa réin-

tégration dans la propriété de ladite maison par toutes les voies de droit, mais à
sesrisques et périls, et sans garantie de la part de l'Etat.

s Fait en conseil d'administration, lesdils jour et an, etc.
« Approuvé, ce 28 mai 1836,

« Le ministre des finances, D'ARGODT.»

ÉPIDÉMIES.

Il peut résulter des dangers pour les malades de l'usage où l'on est,
dans la plupart des paroisses, d'annoncer par le son des cloches l'a-

gonie des mourants et la mort de ceux qui ont succombé. L'expé-
rience prouve effectivement que les affections morales, et surtout les
idées tristes, exercent une influence puissante sur l'imagination des
malades. Il n'est pas douteux que le son trop fréquent des cloches,
les chants funèbres qui sont entendus dans les rues, et tout appareil
lugubre qui frappe les sens, ne troublent la marche des maladies
durant une épidémie et ne puissent les rendre mortelles.

Une circulaire ministérielle du 24 janvier 1809, invite en consé-

quence les évêques à prévenir ces inconvénients en faisant suspendre
au besoin, dans les cas d'épidémies meurtrières, tout usage qui pour-
rait effrayer les malades et aggraver leur état. Les ecclésiastiques ne

peuvent que s'empresser de seconder ces mesures qui ont pour but
le soulagement de l'humanité souffrante et qui se concilient aisément
avec le respect dû aux pratiques religieuses.
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ESCABEAU.

On appelle ainsi un siège dé bois de différentes formes servant aux
chantres et aux enfants de choeur. On donne aussi le nom d'escabeau
à un petit escalier portatif de trois ou quatre degrés et qui est des-
tiné au prêtre ou au diacre qui expose le Saint-Sacrement. Ces esca-
beaux , faisant partie du mobilier de l'église, sont à la charge de la

fabrique.

ESTER EN JUSTICE.

Cette expression, dont nous nous servons quelquefois, signifie
figurer dans un procès, soit en demandant, soit en défendant. La
femme, porte l'article 215 du Code civil, ne peut ester en jugement
sans l'autorisation de son mari. Les mineurs ou interdits ne peu-
vent non plus ester en jugement sans l'assentiment de leur tuteur ou
curateur.

Les communautés peuvent ester en justice (Voyez CONGRÉGATIONS

RELIGIEUSES.)

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.

On entend par établissements publics religieux, les fabriques, les
évêchés, les paroisses, les monastères de femmes, les hôpitaux, les

séminaires, etc.
Les établissements publics sont placés au rang des mineurs, sous

la surveillance et la haute tutelle de l'administration supérieure.
Les établissementspublics sont soumis à la prescription et peuvent

l'opposer de même que les particuliers, aux termes de l'article 2227
du Code civil ainsi conçu :

« L'Étal, les établissements publics et les communes sont soumis
aux mêmes prescriptions que les particuliers, et peuvent également
les opposer. »

Les fabriques des églises sont des établissements publics, dans le
sens de l'article 69 du Code de procédure civile. (Arrêt de la Cour

royale de Paris, duS janvier 1836.)

ÉTAT CIVIL.

Une circulaire ministérielle du 3 vendémiaire an XI engage les
curés et desservants placés dans les campagnes à prévenir leurs pa-
roissiens de se conformer avec exactitude aux règlements relatifs à

l'inscription de l'acte de naissance sur les registres de l'état civil.

Quelques maires en ont conclu, à tort, que les curés ne pouvaient
donner aux enfants le sacrement de baptême, avant qu'ils n'eussent
été déclarés à la mairie. (Voyez BAPTÊME,§ IV.)
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Le décret du 4 thermidor an XIII, défend aux maires et adjoints
de souffrir le transport et l'inhumation des corps sans qu'ils l'aient
autorisé; à tous curés, desservants et pasteurs, d'aller lever aucun

corps et de l'accompagner hors des églises et des temples, qu'il ne
leur apparaisse de l'autorisation donnée par l'officier de l'état civil

pour l'inhumation. (Voyez INHUMATION.)
Tout ce qui regarde les actes de l'état civil est réglé par le titre II

du Code civil.
<tLes registres tenus par les ministres du culte n'étant et ne pou-

vant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne peuvent,
dansaucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour cons-
tater l'état civil des Français, i (Art. 55 de la loi du 18 germinal
an X.)

ÉTAT DE LIEUX.

On appelle état des lieux ou état de situation, le procès-verbal qui
estdressé lors de la prise de possession des presbytères ou des biens
de dotation des cures et succursales, afin qu'au décès des curés ou à
leur changement, ils puissent être, eux ou leurs héritiers,'contraints
à lès rendre en même état qu'ils les ont reçus.

Le procès-verbal ou état des lieux est fait aux frais de la com-
mune, et à la diligence du maire pour les presbytères communaux ;
et pour ceux appartenant aux fabriques, ou dépendant des dotations,
àl'a diligence et aux frais de la fabrique. (Art. 44 du décret du 30
décembre1809.)

Aux termes de cet article 44, il semblerait que l'étal des lieux de-
vrait toujours être fait à la diligence du maire, lors même que le

presbytère serait propriété fabricienne. Ce serait une erreur de le

croire; car, lorsque le presbytère appartient à la fabrique, c'est le
trésorier de cette fabrique, chargé par la loi de faire tous les actes
conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, qui doit
dresser ou faire dresser cet état des lieux.

Dans cet article nous traiterons de l'utilité des états des lieux et de
leurs formes.

| I. Utilité des ÉTATSDES LIEUX.

L'article 1720 du Code civil porte que : « le bailleur est tenu de
délivrer la chose en bon état de réparations de toute espèce. » Le

preneur qui la reçoit sans réclamation reconnaît tacitement que le
bailleur la lui a ainsi délivrée, et, par conséquent, il reste lui-même

obligé de la rendre, à la fin du bail en bon état. Lorsque, au con-

traire, il a été fait un état des lieux entre le bailleur et le preneur,
celui-ci n'est tenu de rendre la chose que telle qu'il l'a reçue, suivant
cet état.
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L'état des lieux, dit M. A. Boue, dans le Journal des conseils de

fabriques, est indispensable pour la conservation des droits du pro-
priétaire qui aurait le malheur d'introduire dans sa maison un oc-

cupant de mauvaise foi. Si, par exemple, à des objets précieux, tels

que des chambranles de marbre, des boiseries en-chêne, des serrures
et des verroux bien conditionnés, le preneur substituait des cham-
branles de pierre, des boiseries de sapin, des serrures et des ver-
roux en mauvais état ; si même il faisait disparaître certains objets,
comme des glaces, des armoires, des doubles portes, le propriétaire
serait fort embarrassé pour prouver que les objets par lui réclamés
ont été livrés au preneur.

Mais, sans qu'il soit besoin de supposer de la mauvaise foi delà

part du locataire ou de l'occupant, il est aussi facile de prouver par
d'autres exemples, combien un état des lieux est nécessaire dans l'in-
térêt du propriétaire. En cas de négligence du locataire ou d'acci-
dent arrivé par sa faute, comme serait un incendie, comment, sans
un état des lieux, apprécier les objets qui auront été perdus, dégra-
dés, ou qui seront devenus la proie des flammes, et dont le locataire
doit l'indemnité ?

Il n'est pas moins utile pour le locataire ou occupant de faire un
état des lieux, surtout quand tous les objets qui font partie de la mai-
son ou de l'immeuble ne sont pas en très-bon état. Comment se dé-

fendra-t-il, en effet, si on lui demande la réparation d'un chambranle
de cheminée écorné, d'une serrure usée, d'un parquet ou d'un car-

relage enfoncé dans quelques parties, etc., et qu'il n'ait pas un acte

capable de prouver que ces dégradations existaient quand les lieux
lui ont été livrés et qu'ainsi il n'en peut répondre? Comment pour-
rait-il avec sécurité faire des changements ou des embellissements, si
rien n'établit que les objets par lui placés en décoration n'existaient

pas lors de son entrée en jouissance? Ne doit-il pas craindre qu'on
lui dispute à sa sortie le droit de les reprendre ?

Relativement aux presbytères que les communes et les fabriques
affectent au logement de leurs curés ou desservants, il existe un motif
de plus d'en dresser des états des lieux; c'est que cette formalité est

expressément prescrite par les articles 44 du décret du 30 décembre
1809 et 16 à 22 du décret du 6 novembre 1813 (1).

Cet état de lieux du presbytère est d'autant plus important que cer-
tains curés disposent de la maison presby térale et de sesdépendances
comme s'ils en étaient les propriétaires, tandis qu'ils n'en s'ont que
les usufruitiers. Ainsi un curé n'a pas le droit d'arracher les arbres
du jardin, de la cour, de l'enclos, etc. (voyez ARBRES),de convertir
une vigne en jardin ou en terre labourable, de détruire des haies, des

(1) Ce décret est rapporté sous le mot BIENS.
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charmilles, de couper des arbres d'agrément, comme tilleuls, pins,
etc., d'abattre des murs; de changer, dans l'intérieur du presbytère,

.des portes, des cheminées, de condamner des fenêtres ou d'en faire
ouvrir de nouvelles, de supprimer des cloisons, des alcôves, des ca-
binets, des antichambres, etc. ; de combler des puits, des viviers,
etc. ; de supprimer un bûcher, une écurie, un colombier, etc,, etc.
Toutes ces choses ne peuvent être faites qu'avec l'autorisation de.la
fabrique ou de la commune quand celle-ci est propriétaire. Nous.sa-
vons qu'à cet égard il existe des abus criants qu'un conseil de fabri-

que ne doit pas tolérer, qu'un évêque même doit punir. Nous cite-
rons, par exemple, un curé qui resta fort peu de temps dans une
paroisse, et qui, dans son court séjour, fit couper d'abord et en-
suite arracher de magnifiques charmilles qui, depuis plus d'un siècle,
faisaient l'ornement et l'agrément du presbytère dont les dépendances
du reste sont fort grandes, sans que la fabrique, propriétaire de ce
presbytère, eût seulement l'idée de s'en plaindre. On ne conçoit guère
qu'un prêtre qui devrait au moins avoir le sentiment de la justice

•puissecommettre impunément un tel acte de vandalisme. Un état des
lieux préviendrait au moins de semblables désordres.

D'un autre côté, il arrive assezsouvent que des conseils de fabri-

que ou des maires tracassent un curé qui quitte la paroisse, lui de-
mandent compte de choses qui n'existaient même pas dans le pres-
bytère et lui font faire des réparations qui ne le regardent pas. Un
état de lieux obvie encore à cet inconvénient. Nous ne saurions donc

trop engager et les curés et les fabriques à exécuter la prescription
de l'article 44 du décret du 30 décembre 1809, ainsi conçu :

« Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il
sera dressé aux frais de la commune, et à la diligence du maire, un
état de situation du presbytère et de ses dépendances. Le curé ou

.desservant ne sera tenu que des simples réparations locatives et des

dégradations survenues par sa faute. Le curé ou. desservant sortant,
•ou ses héritiers ou ayant-cause, seront tenus desdites réparations
locatives et dégradations. »

§ IL Forme des ÉTATSDESLIEUX.

Pour opérer régulièrement en faisant un état des lieux, on com-
mence ordinairement par les caves, ensuite on passe_au rez-de-

chaussée, qui comprend les cours, les remises, les écuries, les han-

gars et les jardins : de là on monte au premier étage, puis au second,
et ainsi de suite, de manière qu'on termine par les greniers. Quel-
ques personnes commencent la description par le haut de la maison,
et descendent successivement, d'étage en étage, jusqu'aux caves. Ces
deux méthodes sont également bonnes : le point important est de
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mettre de l'ordre dans l'opération, afin de rendre faciles les recher-
ches que l'on a besoin de faire dans l'acte de l'état des lieux; et afin
d'en vérifier les détails sans confusion.

A chaque étage on décrit l'escalier qui y conduit, le palier et les

jours qu'il reçoit, on passe ensuite successivement d'une pièce à une
autre. On voit que, par ce moyen, un état des lieux est naturelle-
ment divisé en autant de chapitres qu'il y a d'étages, et que chaque
chapitre est lui-même divisé en autant d'articles qu'il y a de piècesà

chaque étage.
Ainsi, dans un acte de cette espèce, où la description de l'immeu-

ble se fait en commençant par le bas, le premier chapitre est celui
des caves.

Le second chapitre se compose des objets qui forment le rez-de-

chaussée, quelque étendu qu'il soit. S'il y a un jardin et une cour,
comme ordinairement dans les presbytères, ce chapitre se divise en
autant d'articles et chaque article en autant de paragraphes qu'on y
trouve de lieux à décrire séparément.

Au troisième chapitre est décrit le premier étage, dont le premier
article est pour l'escalier et le palier qui y conduit; on fait ensuite
autant d'autres articles qu'il y a de pièces dans ce premier étage.

Dans chaque pièce d'appartement on commence par indiquer le
nombre des croisées. On décrit ensuite la forme et la grandeur de cha-

que croisée, ses barreaux de fer ou ses balcons, s'il y en a, et leur

nombre; sa ferrure, le nombre des carreaux de verre et la qualité du
verre ; si ces carreaux sont collés en papier ou s'ils tiennent avec du

mastic; les tringles de fer pour les rideaux, les croissants, les contre-
vents et persiennes, etc.

De la description des croisées on passe à celle des portes : on en
constate le nombre, puis les dimensions et la figure de chacune ; on

indique de quelle manière elle est; par exemple, si c'est en bois de
chêne ou de sapin, si elle est pleine ou en placards, ou vitrée ; si
elle est à un ou deux vanteaux; s'il y a des tringles, des portières,
des croissants.

On décrit ensuite le pourtour de la pièce, tel que les lambris, soit
de hauteur, soit d'appui, les dessus des portes, etc. Après quoi on

s'occupe des autres objets qui peuvent se rencontrer, tels que buf-
fets, armoires, tables, etc.

La cheminée est un des objets essentiels à indiquer ; on en spécifie
le chambranle, la tablette, les retours, le revêtement, le foyer; on
dit ce qui est en marbre, et de quelle nature est ce marbre ; ce qui
est en pierre ou carreaux de terre, et de quelle espèce; on parle des
croissants et des autres garnitures de la cheminée, ainsi que des pla-
ques de fonte, dont on marque la mesure ; on dit si au-dessus du
manteau il y a une glace, etc.
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Dans les cuisines, les officines, les lavoirs, on en explique toutes
les dépendances, telles que les planches, les armoires et leurs ta-
bles; les garde-manger, les fourneaux, etc.

Pour les jardins, on indique leur situation, le nombre des portes
qui y conduisent et le nombre des issues pour en sortir par la rue ;
on compte les pieds d'arbres et pieds de vignes tant en bouquets qu'en
espaliers; on décrit les treillages, les berceaux, les gazons, les statues,
les vases, les bancs, etc. Il faut indiquer encore le nombre des allées,
leur longueur, leur direction ; et on dit si elles sont sablées.

On indique dans les cours si elles sont pavées, de quelle manière ;
si elles sont plantées d'arbres, etc.

Nous terminons cet article en y annexant un modèle d'état des
lieux qui fera mieux comprendre les explications qu'il renferme, et

qui, nous l'espérons, en complétera l'utilité.

: MODÈLED'UN ÉTAT DESLIEUX D'UN PRESBYTÈRE(1).
ÉTAT DESLIEUXdu presbytère de la paroisse de ..., commune du

même nom, diocèse de..., département de...

Désignation sommaire des lieux.

Le presbytère de la paroisse de... se compose :
1° Au rez-de-chaussée, d'une salle à manger sur la cour, et d'un

salon sur le jardin ;
2° Au premier étage, d'une chambre à alcôve et cabinet, éclairée

sur la cour, et d'une autre chambre éclairée sur le jardin ;
3° Au deuxième étage, d'une chambre éclairée sur le jardin et

d'uue autre chambre éclairée sur la cour ;
4° d'un grenier ;
5° D'une cour ;
6° D'un jardin.

Rez-de-chaussée.

Salle à manger. — Elle est éclairée sur la cour par une grande
porte avec imposte dormante au-dessus.

La porte est en bois de chêne de 34 millimètres d'épaisseur, à

panneau plein par le bas, développant avec la plinthe et la cymaise
du soubassement, et vitrée par le haut de neuf pièces de verres d'Al-
sace.Elle est ferrée sur sonhuisserie formée par les deux poteaux en
bois de chêne, de chacun 48 centimètres de largeur, sur 11 d'épais
seur, qui soulagent le poitrail ; pour fermeture une serrure bec de
canne de façon, avec bouton double; de plus, deux targettes de 11

centimètres, à volet, et montées sur platine avec gâches, etc.

(I) Nous empruntons ce modèle au Journal des conseils de fabriques. Les terme a

techniques qu'on y emploie ne sont pas nécessaires.

TOM. n, 37
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L'imposte dormante au-dessus de la porte est défendue par une

grille composée de deux traverses à pattes et de deux montants.
Sur le bas de la porte, un seuil formant marche au-dessus du sol,

et de la hauteur du parpaing du soubassement des côtés, ledit d'un
seul morceau de roche, et de 72 centimètres sur 1 mètre 44 centi-
mètres.

Vis-à-vis ladite porte est la porte donnant entrée dans le salon :
cette dernière porte est pleine, en bois de chêne, de 27 millimètres;
elle est ferrée de trois pommelles doubles, d'une serrure ordinaire,
garnie de sa clef, etc.

Le plancher haut et les murs sont plafonnés et enduits en plâtre.
Le plancher bas est parqueté en frise de chêne dans toute la lar-

geur de la pièce (ou bien : ladite pièce est carrelée en grands carreaux
ordinaires de terre cuite.)

Toute la menuiserie est peinte à l'huile.
Salon. ~ Il est éclairé sur la cour par une croisée en bois de

chêne, dans son dormant idem, garni dé sa pièce d'appui. Ladite est
à deux vantaux, ouvrant à noix et à gueule de loup ; elle est vitrée
de six carreaux de verre ordinaire ; elle est ferrée de huit équerres
simples, de six fiches à bouton, et d'une espagnolette avec tringle de
hauteur en fer rond, garnie de sa poignée et de son support en fer

plein, de deux pannetons, crochets et armatures de gâches haut et
bas.

A l'intérieur est un appui en pierre de roche.
Au dehors est une paire de persiennes en bois de chêne, à lames

dormantes; lesdites sont ferrées d'équerres doubles, de quatre fortes

pommelles en S, avec gonds à scellement; pour fermeture un lo-

queteau à ressort, monté sur platine et garni de son tirage et de son

goujon; par le bas, un crochet à lacet en fer rond avec son tire-
fond et une pointe d'arrêt.

En retour à droite et formant pan coupé est une cheminée, formée
en maçonnerie et revêtue d'un chambranle ordinaire d'un mètre 15

centimètres, en marbre rouge de Flandre, avec montant formant pi-
lastre, traverse et tablette carrée ; au-devant est un foyer plein, de
même marbre, de 40 centimètres de largeur, casséen plusieurs en-
droits.

L'intérieur est avec rétrécissement en maçonnerie, planches de

ventouse, plaque de fonte au contre-coeur, et croissants simples en fer
avec têtes en cuivre.

Le plancher haut est plafonné en plâtre et blanchi à la colle; et le

plancher bas est parqueté en frises de chêne posées à l'anglaise.
Les murs revêtus par le bas d'un petit soubassement en bois por-

tant sa cymaise, sont tendus d'un mauvais papier à dessins.
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Premier étage.

Chambre à coucher sur la cour. — Cette pièce est distribuée par
une alcôve avec cabinets.

La croisée est en bois de chêne à deux vantaux dans leurs dor-
mants...

En face de la croisée est l'alcôve, composée d'une devanture de
toute la largeur de la pièce, ayant au milieu une large baie, sans porte
de fermeture, mais articulée par deux pilastres, surmontée d'une frise
et d'une corniche.

A gauche et à droite de l'alcôve sont deux cloisons en sapin for-
mant deux cabinets, l'un de garde-robes, l'autre d'entrée dans la

pièce ; dans la cloison du cabinet d'entrée est une petite porte de ser-

vice, ferrée de deux charnières et d'une petite targette.
Les deux portes de cabinets font suite à la devanture d'alcôve ;

celle du cabinet d'entrée est à panneau plein par le bas et vitrée par
le haut de quatre carreaux deverre ordinaire. Elle est ferrée de deux
fiches à vases et d'un bec de canne de 11 centimètres, avec bouton
double en fer plat et gâche. La porte du cabinet de garde-robes est
tout à fait semblable.

Toute cette devanture, ainsi que les portes, est en sapin.
En retour, à gauche, est une cheminée formée de maçonnerie et

revêtue d'un chambranle capucine en marbre Sainte-Anne, d'un
mètre 15 centimètres; l'intérieur, rétréci en maçonnerie, est armé
d'une plaque de fonte au contre-coeur et garni de planches de ven-
touse en plâtre, sur barres en fer; de plus, une paire de croissants

simples à scellement.
A droite et à gauche de ladite cheminée sont deux corps d'ar-

moire ; la porte de celle de gaucho est à un vantail, et celle de l'ar-
moire de droite ouvre à deux vantaux; ces portes sont ferrées, cha-

que vantail de trois charnières, d'une serrure garnie de sa clef et de
sa gâche ; de plus, un crochet plat et son piton pour tenir les deux
vantaux fermés. Dans l'armoire de gauche, est une grande tablette

posée sur tasseaux, et à l'intérieur de celle de droite sont quatre ta-
blettes en sapin, aussi posées sur tasseaux ; l'intérieur de ces deux
armoires est recouvert en papier bleu pâle.

La porte d'entrée donnant sur le palier est pleine, en bois de chê-

ne, de 27 millimètres, armée et emboîtée haut et bas. Elle est ferrée
de deux petites pentures non entaillées avec leurs gonds àscellement.
Pour fermeture, une serrure de sûreté de 19 centimètres, garnie de
ses deux clefs forées et de sa gâche à scellement; de plus, à l'inté-

rieur, un bouton de tirage en fer rond.
Le plancher haut est plafonné en plâtre. Le plancher bas est car-

relé en grands carreaux ordinaires de terre cuite...
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Le présent état de lieux, dressé, par nous soussignés (ou en pré-
sence de nous soussignés), en exécution de l'article 44 du décret du
30 décembre 1809, a été par nous vérifié et reconnu juste et exact,
et nous l'avons comme tel approuvé et signé double.

..,A . . ... ,1e ... ,18 ; :
Signatures.

(L'étal ci-dessus ne doit pas être signé par le maire et par le tréso-
rier de la fabrique, mais par l'un d'eux seulement, selon le cas. Si
le presbytère appartient à la commune, c'est le maire qui doit signer;
s'il appartient à la fabrique, c'est le trésorier.)

L'état de lieux d'un logement ordinaire loué à défaut de presbytère
se fait de la même manière, avec cette différence seulement qu'il
doit être signé par le curé locataire, et par le propriétaire.

- MODÈLED'UN ÉTAT SOMMAIREET PROVISOIREDES LIEUX D'UN
PRESBYTÈRE.

État sommaire et provisoire des lieux du presbytère de la pa-
roisse de N , commune du même nom, diocèse de dépar-
tement de .

Au rez-de-chaussée. —Dans la salleàmanger, éclairée sur la cour
et carrelée en grands carreaux de terre cuite, un des carreaux man-

que, et trois autres sont cassés. Le papier est en très-mauvais état.
Dans le salon, éclairé sur le jardin, un carreau de vitre est cassé;

le chambranle de la cheminée est fortement écorné en trois endroits;
à l'un des croissants, la tête en cuivre manque.

Au premier étage. — Dans la chambre à coucher, éclairée sur la

cour, le foyer de marbre plein placé devant la cheminée est cassé
en plusieurs endroits ; la targette du cabinet à droite est sans bouton.
, Dans le cabinet de travail, éclairé sur le jardin, l'un des crois-

sants de la cheminée est cassé; l'une des frises du parquet près de
la cheminée à gauche est brûlée; les persiennes n'ont aucune fer-
rure pour les fermer.

Le présenterai de lieux, etc. (comme ci-dessus).
L'étal sommaire et provisoire des lieux d'un presbytère, dressé

sur le refus du maire et du trésorier de la fabrique de procéder à la
confection d'état détaillé, se fait de la même manière, sauf la formule
finale à remplacer par la suivante : .

Le présent état des lieux, sommaire et provisoire, a été dressé en

présence des témoins soussignés, appelés à cet effet, qui l'ont vérifié
et reconnu juste et exact, et l'ont, comme tel, approuvé et signé.

A .... le : ', 18 '.

Signatures.
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'
ÉT0LE PASTORALE.

La fabriqué doit fournir au curé Yétolepastorale, comme tous les
autres ornements.

ÉTRANGER.

Un étranger non naturalisé ne peut être nommé Fàbricien. (Voyez
FABRICIEN,| XII.) Il ne peut être admis non plus aux distributions

affouagères. (Décision ministérielle de 1855.)
Quant aux conditions auxquelles les étrangers peuvent être admis

à enseigner en France, voyez sous le mot INSTRUCTIONPUBLIQUE,le dé-
cret du 5 décembre 1850.

ÉVÊCHË.

L'Évéché, ou le titre ecclésiastique institué pour le gouvernement
du diocèse, a une existence distincte du diocèse et qui lui est propre:
il est reconnu par la loi; il constitue en conséquence un établisse-
ment public, apte à recevoir par legs et donations, à acquérir et à

posséder toute sorte de biens meubles et immeubles, avec l'autorisa-
tion spéciale du gouvernement. (Loi du 2 janvier 1817.)

L'évêché est représenté par les évêques successifs. C'est l'évêque
quia qualité pour accepter les dons et legs qui lui sont faits. (Ordonn.
du% avril 1817, art. 2), et pour faire tous les autres actes relatifs à
l'administration desbiens. (Décret du 6 novembre 1813, art. 29.) Cette
administration est d'ailleurs assujettie, d'une manière générale, aux
mêmesrègles et aux mêmes formes que celle des autres établisse-
ments publics : elle est en outre soumise à certaines règles et condi-
tions particulières prescrites par les règlements spéciaux.
. Pour la dotation de l'évêché, voyez MENSEÉPISCOPALE,

Le mobilier de l'évêché est fourni et entretenu par l'Etat. (Voyez
MOBILIER,§ I.)

ÉVÉNEMENTS IMPRÉVUS.
v

(Voyez CAS FORTUITS.)

ÉVENTUALITÉS.

Les fabriques doivent s'abstenir de contracter aucun engagement,
et de prendre aucune mesure dont l'effet ou l'accomplissement serait
subordonné à des éventualités. Tout doit être certain, positif en ad-
ministration.

L'autorité supérieure ne pourrahVJsanctionner des stipulations
éventuelles, c'est-à-dire dont le résultat serait incertain, ni admettre,
par exemple, en ligne de compte en matière de travaux ou d'acqui-
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sitions qui ne doivent être entrepris et effectués que lorsque les

moyens d'y faire face sont réels, les ressources éventuelles dont se

prévaudraient les fabriques.
La raison en est, dit M. Rio, que l'admission de cesressources ne

pourrait que compromettre ou du moins engager indéfiniment l'avenir
des fabriques : ce qui serait contraire au voeu de la loi et des règle-
ments, et constituerait un acte d'imprudence et de mauvaise admi-
nistration.

ÉVÊQUE.

Aux termes des articles 4 et 5 du concordat, les évêquessont nom-
més par l'empereur et institués par le pape.

Nul ne peut être nommé évêque, s'il n'est orginaire français et âgé
de trente ans. (Loi organique, art. 16.)

D'après l'article 18 de la même loi, l'èvéqueoe peut exercer aucune
fonction avant que la bulle portant son institution canonique n'ait reçu
l'attache du gouvernement (voyez ATTACHE), c'est-à-dire qu'elle
n'ait été vérifiée et enregistrée au conseil d'Etat, et qu'il n'ait prêté
serment de fidélité à l'empereur. (Voyez SERMENT.)

L'évêque, en sa qualité de tuteur des fabriques, en approuve les

budgets (voyez BUDGET),en contrôle et en règle toutes les dépenses;
il se fait représenter leurs comptes (voyez COMPTE),procède à leur
révision et prononce en cas de débats ; il vérifie la caisse du trésorier
et les inventaires du mobilier.

L'évêque a droit, à sa première entrée dans la ville épiscopale, à
des honneurs et à des prérogatives réglées par le décret du 24 messi-
dor an XII. (Voyez PRÉSÉANCES.)

L'évêque jouit du bénéfice delà franchise pour ses correspondances
avec son clergé, etc. (Voyez FRANCHISE.)

Une loi du 20 avril 1810, art. 10, place les évêques comme les
autres hauts fonctionnaires sous la juridiction privilégiée des cours

impériales, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent être poursuivis pour des
délits de police correctionnelle, etc., que par les cours impériales, et
non par des tribunaux inférieurs. (Loi sur l'organisation de l'ordre ju-
diciaire.)

L'évêque jouit de divers autres privilèges, comme, par exemple,
d'avoir un mobilier fourni et entretenu par l'Etat. (Voyez MOBILIER.)
Il a droit à une indemnité de 8,000 fr. pour frais d'établissement ou
d'installation. Cette indemnité a pour objet les frais de déplacement,
d'achat de voiture, de vêtements, et de ce qu'on appelle la chapelle
de l'évêque. (Voyez ARCHEVÊQUE.)Il lui est de plus alloué annuelle-
ment une somme de 1,000 fr. pour ses frais de tournée dans le

diocèse, s'il n'est composé que d'un département, et de 1,500 fr. s'il

y a deux départements. L'évêque n'a droit à cette indemnité qu'au-
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tantqu'il justifie que les visites pastorales ont été faites ou du moins

qu'il est en tournée. (Circulaire ministérielle du 10 février 1834.)
L'évêque doit visiter annuellement une partie de son diocèse. (Voyez
VISITE.)Il a droit de visiter les collèges. (Voyez COLLÈGE.)

Les livres d'église ne peuvent être réimprimés que d'après la per-
mission des évêquesdiocésains. (Voyez LIVRESD'ÉGLISE.)

L'évêque peut donner sa démission de ses fonctions. La démission,
pour être valable et opérer la vacance du siège, doit : 1° être donnée
librement, volontairement, authentiquement par le titulaire ; 2° être
acceptéepar l'autorité compétente. Elle est remise à l'empereur qui
l'accepte et nomme le successeur. Elle est ensuite transmise au pape,
auquel il appartient d'accepter la démission sous le rapport canoni-

que, et d'instituer le successeur.
« En France, dit une lettre ministérielle, deux pouvoirs concou-

rent à placer \m êvêque à la tête d'un diocèse : le roi, qui le nomme;
le pape qui l'institue; deux pouvoirs doivent donc concourir pour
rompre le lien qui l'attache à son église : le roi qui agrée la démis-
sion, et le pape qui l'accepte. Aussi est-ce parmi nous une règle
constante et sans exception que les titulaires de bénéfices à la nomi-
nation du roi ne peuvent se démettre qu'entre les mains du roi lui-
même, ou du moins de son consentement. Un arrêt de conseil, de
1670, l'a déclaré en termes exprès, et c'est le consentement unanime
de tous nos canonistes. L'agrément du roi doit nécessairement pré-
céder l'acceptation du pape, de même que la nomination a précédé
l'institution... Il n'y a que des raisons canoniques qui puissent empê-
cher l'acceptation, à Rome, d'une démission agréée par le roi, com-
me il n'y a que des motifs canoniques qui puissent invalider une no-
mination royale et empêcher l'institution du sujet désigné...

t C'est le ministre des cultes qui reçoit l'acte, qui en constate l'au-

thenticité, qui le transmet à Rome par la voie du ministre des af-
faires étrangères et de l'ambassadeur de France... lequel seul en
sollicite l'acceptation au nom de sa cour... que, dans cette occasion

importante, l'évêque écrive au pape pour le prier d'accepter la dé-
mission qu'il a remise au roi, et que le roi doit transmettre à Sa
Sainteté par la voie ordinaire de son ambassadeur, rien déplus juste;
mais que cette formalité soit tellement nécessaire, qu'à son défaut,
l'acte de démission, d'ailleurs revêtu de tous les caractères qui le
rendent authentique, et envoyé à Rome par le roi, entre les mains
de qui il a été déposé, soit frappé d'une nullité radicale, c'est ce qu'il
est impossible d'admettre, ce n'est fondé sur aucune disposition ca-

nonique, ce qui porterait même atteinte à la dignité royale. Il y a

plus ; dans l'état actuel de notre législation aucun acte émané des

évêques de France, ou concernant leur siège, ne doit parvenir au

gouvernement romain qu'avec l'attache (voyez ATTACHE),et par l'en-
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tremise du gouvernement du roi. Cela est si vrai, qu'une démission,
qui serait donnée immédiatement et directement au souverain pon-
tife par un èvêquei ne pourrait être acceptée si SaSainteté n'avait été
informée officiellement que cette démission a été préalablement ac-

ceptée ou consentie par le monarque. En un mot, il n'arrive à Rome
aucune pièce officielle relative aux sièges épiscopaux du royaume, et

d'après lequel le Saint-Siège puisse prendre une décision, à moins

que cette pièce ne porte la marque, et l'attache du gouvernement;
sans cela, tout ce que pourraient faire les évêques serait insuffisant,
complètement nul et de nul effet... Un èvêque qui s'est démis entre les
mains du roi ne peut donc plus retirer sa démission, sous prétexte
qu'elle n'avait pas encore été acceptée par le pape. » (Lettre du mi'
nistre des affaires ecclésiastiques, 1828.)

Outre les évêques des diocèses, l'Eglise reconnaît encore des évê-

ques inparlibus. Il y a trois classes d'évêques inpartibus : 1° ceux

auxquels le titre est conféré par le pape, de son propre mouvement;
2° ceux auxquels il est conféré à la demande de l'empereur ; 3° ceux

quels il est conféré à la prière des évêques, pour leur donner des

suffragants ou coadjuteurs. (Voyez COADJUTEUR.)
Les coadjuteurs, nommés en France cum futur â successione, sont

ordinairement revêtus du titre d'évêque in partibus, et des droits qui
y sont attachés.

Les ecclésiastiques français nommés par le pape à un évêché in

partibus, ne peuvent recevoir la consécration épiscopale avant que
leurs bulles n'aient été examinées au conseil d'Etat. (Décret ci-dessous
du 7 janvier 1808.) Ils doivent prêter serment àl'emperenr comme les

ecclésiastiques nommés à desévêchés en France. (Voyez SERMENT.)

DÉCRETdu 1 janvier 1808, portant que.l'autorisation de Sa Majesté est
nécessaireà tout ecclésiastique français pour poursuivre ou accepter
la collation d'un évêchéin partibus.

c ART. 1er. En exécution de l'article 17 du Code Napoléon, nul ecclésiastique ne

pourra poursuivre ni accepter la collation d'un évêché in partibus faite par le pape,
s'il n'a été préalablement autorisé par nous, sur le rapport de notre ministre des
cultes.

« ART. 2. Nul ecclésiastique français, nommé à un évêché in partibus, confor-

mément aux dispositions de l'article précédent, ne pourra recevoir la consécration
avant que ses huiles n'aient été examinées au conseil d'Etat, et que nous n'en ayon
permis la publication. »

Ce décret est conforme à la disposition du Code civil, art. 17,
qui défend, sous peine de perdre la qualité de Français, l'acceptation
non autorisée par l'empereur de fonctions publiques conférées par un

gouvernement étranger, mais il est contraire à la liberté religieuse,
et même au concordat de 1801, article 1".
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EXAMEN.

Les programmes d'examen pour les aspirants au brevet de capa-
cité sont arrêtés par le conseil supérieur; on ne peut subir l'examen
de capacité avant l'âge de vingt-cinq ans. Un candidat refuse\ par
le jury académique ne peut se présenter avant trois mois à un nou-
vel examen. (Voyez JURY,COMMISSIOND'EXAMEN.)

EXCÉDANT.

(Voyez RELIQUAT.)

EXCORPORATION.

Vexcorporation accordée sur la demande du prêtre, transporte à
un autre évêque les droits de l'évêque diocésain sur la personne ou

plutôt sur les services du prêtre excorporé. Celui-ci devient alors

étranger à son diocèse natal ; il a, en quelque sorte, adopté une
nouvelle patrie. Les lettres d'excorporation sont, pour lui, suivant

l'expression de M. de Cormenin, comme des lettres de naturalisa-
tion qui le placent au sein d'une autre église, et qui lui font perdre
la qualité de prêtre*diocésain, à peu près de la même manière que
la naturalisation acquise en pays étranger fait perdre la qualité de

Français.
Dès-lors, il ne peut aller desservir dans son diocèse primitif sans

l'exeat de son évêque adoplif, et sans la permission de son évêque
natal. C'est la disposition formelle de l'art. 34 de la loi du 18 ger-
minal an X. (Voyez ci-après EXEAT.)

Mais le refus de desservir implique-t-il le refus de dire la messe ?
Desservir, n'est-ce pas remplir une fonction publique, à la fois re-

ligieuse et civile, et dont Paulorilé temporelle, de concert même
avec l'autorité ecclésiastique, peut régler le mode, les conditions et
l'exercice ? Dire simplement la messe, n'est-ce pas remplir une
fonction purement spirituelle, qui découle de ce caractère indélébile

que le prêtre reçoit par l'ordination ?
Le conseil d'Etal, se fondant sur l'art. 34 de la loi organique des

cultes, n'a point adopté cette distinction. Il a pensé que l'interdic^
tion de desservir, faite aux prêtres extradiocésains, comprenait celle
de dire la messe (1).

Un sieur N...., né dans le diocèse de Coutances, avait été, en vertu .

(1) Si les évêques peuvent interdire la célébration des.saints mystères aux prêtres
extradiocêsains, nous ne pensons pas qu'ils puissent interdire aux prêtres diocésains
la faculté de dire la messe, à moins qu'ils ne les frappent d'une sentence motivée
sur l'une des causes d'indignité reconnues par les saints canons. (Voyez INTERDIT.)
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de lettres d'excorporation accordées par l'évêque de Coutances,
ordonné prêtre parTl'évêque d'Evreux. Il demanda ensuite et obtint
de l'évêque d'Evreux un exeat révocable à volonté, et portant per-
mission de repasser dans] le diocèse de Coutances. Cet exeat a été

révoqué par l'évêque d'Evreux; dès-lors le sieur N.... s'est retrouvé
dans l'état d'incorporation au diocèse d'Evreux, néanmoins, il vou-
lut exercer les fonctions du sacerdoce dans le diocèse de Coutances.

L'évêque de ce diocèse lui en fit défense.
Le sieur N.... appela, comme d'abus, devant le conseil d'Etat de

la décision de l'évêque de Coutances. Une ordonnance du 23 août
1821 a rejeté cet appel par le motif que : « Le sieur N.... ne re-
n. présentant pas la (permission de son évêque adoptif, l'évêque de
« son diocèse natal avait eu le droit, aux termes de l'article 34 de
« la loi du 18 germinal an X, d'interdire au sieur N..,. les fonc-
« tions de son ministère. »

EXEAT.

On appelle exeat la permission qu'un évêque donne à un prêtre
pour sortir de son diocèse. (Voyez ci-dessus EXCORPORATION.)

« Un prêtre ne peut quitter son diocèse pour aller desservir dans
un autre, sans une permission ou exeat accordé par son évêque. »

(Loi organique du IS germinal an X, art. 34.) Cet exeat est tou-

jours révocable. (Ordonn. rendue sur recours comme d'abus le 23
août 1821.) Le prêtre ne peut cesser complètement d'appartenir à
sondiocèseque par la délivrance de*véritables lettres d'excorporation.

Les évêques doivent donner au ministre connaissance des exeats

qu'ils accordent, en indiquant les noms de l'ecclésiastique et le lieu
de sa nouvelle.Bdemeure.!(Cw,CM2aiVeministérielle du 20 vendémiaire
un XI. — Décision minist. dwa24 mai 1812.)

L'article organique 34 défend à un prêtrejde quitter son diocèse

pour aller desservir dans un autre sans la permission de son évêque.
Voyez ci-dessus, tome Ier, p. 338, sous letmot ARTICLESORGANIQUES,
ce que dit à cet égard Portalis.

Les exeats sont des espècesde lettres différentes des dimissoires,

parce qu'elles n'ont pas le "même! objet; elles se donnent à un prê-
tre qui veut exercer les fonctions de son ministère dans un autre

diocèse"que le sien, au lieu que|les dimissoires se donnent pour
recevoir les ordres mêmes de la main d'un autre évêque. (Voyez
DIMISS01RE.)

EXEMPTION.

Aux termes'de l'articleflO de la'loi organique des cultes : «Tout

privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épisco-
pale est aboli. »
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Le cardinal, Caprara, dans les réclamations qu'il adressa au nom
du Saint-Siège contre les articles organiques, fit remarquer qu'en
abolissant toute exemption ou attribution de la juridiction épiscopale,
on prononçait évidemment sur une matière purement spirituelle,
que, d'ailleurs, les exemptions ne sont pas aussi abusives qu'on l'a

imaginé et que les puissances temporelles ont eu souvent le soin d'y
recourir.

De nos jours on y a eu recours pour le chapitre de Saint-Denis.

(Voyez CHAPITRE.)
Portalis, en répondant aux réclamations du cardinal Caprara,

cherche à justifier l'abolition des exemptions. Voyez ses raisons,
tome Ier, p. 316.

Quant à l'exemption du service militaire, voyez SERVICEMILITAIRE.

EXEQUATUR.

Vexequatur n'est rien autre chose que ce qu'on appelle le droit
d'annexé ou le droit de vérifier les bulles et autres expéditions de
la cour de Rome. (Voyez ANNEXE,ATTACHE.)

EXERCICE.

On nomme exercice l'ensemble des actes de gestion faits dans le
cours d'une année.

L'exercice commence au 1" janvier et finit au 31 décembre de
l'année qui lui donne son nom : cependant }a clôture ne s'en fait

que deux mois plus tard. Il doit être définitivement clos pour le

premier dimanche du mois de mars qui suit, puisque c'est l'époque
à laquelle le trésorier soumet son compte à l'examen du bureau des

marguilliers. (Décret du 30 décembre 1809, art. 85.)
Les deux mois d'intervalle entre la fin d'un exercice et sa clôture,

sont accordés aux comptables des fabriques pour compléter les re-
couvrements et les payements propres à l'exercice qui vient de finir,
et pour préparer et réunir tous les éléments du compte annuel à
rendre.

EXERCICES RELIGIEUX.

L'article 781 du Code de procédure civile défend d'arrêter un
débiteur pendant les exercices religieux. (Voyez DÉBITEUR.)

Voyez ci-dessus, pag. 408, ce qu'on entend par exercicesreligieux.

EXHUMATION.

La police des cimetières appartient à l'autorité municipale, sui-
vant le décret du 23 prairial an XII. (Voyez CIMETIÈRES.)Les fabri-
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ques ni les ecclésiastiques ne peuvent par conséquent s'immiscer
dans les exhumations. Cependant un évêque, un prêtre peuvent
demander l'exhumation d'un protestant,,d'un juif, etc., qui aurait
été enterré dans l'endroit du cimetière réservé exclusivement aux

catholiques. (Voyez CIMETIÈRES,§ X.)
L'autorité locale doit empêcher les exhumations non autorisées.

(Décret du 23 prairial an XII, art. 17.)
Toute exhumation est défendue avant cinq ans révolus, à moins

que l'autorité supérieure ne l'ordonne ou ne la permette : quand
elle l'autorise, ce n'est communément qu'après trois ans, hors le cas
où elle serait requise pour information judiciaire.

Les exhumations, que peuvent nécessiter, soit les changements de
cimetière, soit les travaux exécutés dans les lieux de sépulture ou
les demandes des familles, doivent être faites par l'autorité locale,

qui doit prendre toutes mesures convenables, et se concerter au be-
soin avec l'autorité ecclésiastique pour que la translation des morts
soit environnée des formes de respect et de deuil qu'exige une pa-
reille cérémonie.

Le décret du 23 prairial an XII, trace les devoirs qui sont impo-
sés aux maires à cet égard.(Voyez ce décret sous le mot CIMETIÈRES.)

Les exhumations qui ont lieu par mesure de justice, pour cons-
tater un crime, sont dirigées par le procureur impérial ou le magis-
trat instructeur et constatées par procès-verbaux des commissaires
de police. L'autorité ecclésiastique n'a rien à y voir.

L'exhumation est une opération qui consiste à retirer un corps
du lieu de sa sépulture. Elle peut être permise dans trois cas prin-
cipaux : 1° sur la demande de la famille, qui veut donner au dé-
funt une sépulture plus convenable, ou transférer son corps dans
un autre cimetière; 2° par une mesure administrative ; 3° en vertu
d'un ordre de la justice.

Dans toutes les circonstances, doivent assister à l'opération un
membre de la famille du défunt, un commissaire de police, ou bien,
dans les localités qui n'en ont pas, celui qui en remplit les fonctions;
et un homme de l'art, pour veiller à l'emploi des précautions hy-
giéniques. Le fonctionnaire présent à l'exhumation est tenu d'en
dresser procès-verbal pour le remettre à l'autorité civile dans un
bref délai.

Aucune exhumation, sauf celles qui sont ordonnées dans les ins-
tructions judiciaires, ne peut avoir lieu sans une autorisation spé-
ciale du maire. (Décret de l'an XII, art. 16 et 17 ; Circulaire du
ministre de l'intérieur, du 10 mars 1856.) C'est donc au maire que
les demandes des familles doivent être présentées par le plus pro-
che parent du défunt, ou par son fondé de pouvoir.

Si une exhumation était faite sans avoir été préalablement autori-
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séepar le maire ; elle constituerait, quel qu'en fût le mobile, le dé-
lit de violation de sépulture, prévu par l'article 360 du Gode pénal
et puni d'un emprisonnement de trois à un an, et d'une amende de
16 à 200 francs. (Arrêt de la cour de cassation, du 10 avril 1845.)

Lorsque l'autorisation d'exhumer a été accordée, les conditions qui
y,sont attachées doivent être exactement remplies. Il a été décidé

par un arrêt de.la cour de cassation, du 4 décembre 1847, que
l'exhumation et la réinhumation pratiquées contrairement aux con-
ditions de l'autorisation, hors la présence du commissaire de police,
réunissent les caractères d'une contravention au décret de l'an XII,
lors même que le clergé et la famille y ont assisté.

Il y a deux espèces d'exhumation par mesure administrative, ce
sont d'abord les exhumations générales, qui sont prescrites dans le
casde translation des cimetières en conformité de l'article 5 de l'or-
donnance du 6 décembre 1843, et les exhumations individuelles que
l'administration Commande quand les dispositions relatives à la pro-
fondeur ou aux dimensions des fosses n'ont pas été observées.

Les exhumations par autorité de justice ont pour fin de vérifier
les causes des morts violentes. Quelqu'étendu que soit le droit des

juges d'instruction et des officiers de police judiciaire de prendre
toutes les mesures propres à la découverte des crimes, ils ne doivent

pas s'écarter des règles qui régissent les exhumations opérées en
vertu des décisions administratives. Le décret du 18 juin 1811 range
lés frais d'exhumations des cadavres parmi les frais de justice cri-
minelle et porte (art. 20) qu'ils seront taxés d'après les tarifs locaux.
: Les recours contre les décisions des autorités municipales et des

préfets sur ces opérations doivent être formés devant le ministre de
l'intérieur. C'est à ce ministre qu'il appartient, en cas d'inhumation

irrégulière, d'ordonner les exhumations. (Avis du conseil d'Etat,
du 10 août 1841.)
.• Lorsqu'un agent de la commune, par exemple, un sergent de ville,
a dirigé et surveillé des exhumations, autorisées par l'administration

municipale dans un intérêt purement privé, il a droit à une rému-'
nêration qui soit en rapport avec la valeur du service rendu.

Quant à la fixation et à la perception de taxes semblables, il con-
viendrait de les réglementer par une délibération municipale qui
devrait être revêtue de l'approbation du préfet avant d'être mise à
exécution. (Décision ministérielle.)

EXPERTISE.

Les biens donnés ou légués à une fabrique doivent être epxertisés.
Une circulaire du 29 janvier 1831, rapportée sous le mot ACCEPTA-
TION,prescrit l'évaluation de l'objet donné ou légué; mais comme
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l'expertise n'est qu'un simple renseignement, le procès-verbal n'a

pas besoin d'être enregistré, il peut être écrit sur papier libre, et c'est
ce qui a lieu ordinairement.

EXPERT.

Les notaires, et toutes personnes patentées comme arpenteurs ou

experts, sont ceux que les fabriques doivent charger de procéder aux

expertises dans les circonstances où elles sont prescrites.
Les experts sont payéspar vacation, et sur taxe du juge, en casde

contestation.
Un fabricien ne peut être expert pour un bien de fabrique.

EXPOSITION.

L'objet que l'on nomme exposition est une sorte de petit baldaquin
de bois doré que l'on pose sur le haut du tabernacle et sur lequel on

place l'ostensoir quand on expose le Saint-Sacrement. Cette exposi-
tion doit toujours être du style de l'autel et du tabernacle, et par
conséquent de l'église elle-même. La fabrique, qui est obligée d'en
faire la dépense, doit être appelée à donner son sentiment sur la
forme et la richesse de cette exposition.

EXPROPRIATION.

L'expropriation est l'action de priver quelqu'un de la propriété
d'un objet qui lui appartient.

On distingue deux sortes d'expropriation : l'expropriation pour
payement de dettes, et l'expropriation pour cause d'utilité publique.

| I. EXPROPRIATIONpour payement de dettes.

L'expropriation pour payement de dettes, résulte de la vente par
autorité de justice, faite en vertu de saisie-immobilière préalable des
biens certains, c'est-à-dire non indivis, des débiteurs, en exécution
d'un titre authentique.

La loi du 2 juin 1841 a tracé, dans ce cas, aux avoués et aux
huissiers, les formes à observer et les formalités à remplir.

Les poursuites sur saisies-immobilières, étant de véritables instan-
ces, les fabriques doivent, dans la forme accoutumée, et dans l'inter-
valle du commandement qui, jusque-là* n'est qu'un acte conserva-
toire, demander au conseil de préfecture l'autorisation de les exercer,
soit à la diligence des trésoriers ou de commissaires nommés par les

préfets.

| II. EXPROPRIATIONpour cause d'utilité publique.

La loi du 3 mai 1841 est la règle en cette matière ; il suffît de
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l'indiquer aux fabriques, afin qu'elles sachent que devant l'intérêt

public, le droit de propriété doit fléchir.
L'utilité publique doit être constatée par décret impérial, ou

par arrêté du préfet, selon les cas, pour qu'il y ait lieu à exproprier.
L'expropriation pour cause d'utilité publique a lieu moyennant

payement d'une juste et préalable indemnité.
Si l'indemnité offerte pour les terrains à exproprier est acceptable,

le conseil de fabrique déclare par une délibération qu'il l'accepte.
Cette délibération, avec l'avis de l'évêque et celui du conseil munici-

pal, est soumise au préfet qui, en conseil de préfecture, prend un
arrêté d'autorisation, aux termes de l'article 13 de la loi.

Les cas où l'expropriation pour cause d'utilité publique peut avoir
lieu sont indiqués par l'article 3 de cette loi.

L'expropriation se borne au terrain nécessaire aux travaux, sauf
le droit qu'a lé propriétaire d'exiger que l'on prenne la totalité de sa

propriété, s'il y a préjudice à la morceler.

D'après la loi, que l'expropriation ait ou n'ait pas lieu par arran-

gement amiable, tous les actes qui la consacrent n'en sont pas moins

enregistrés gratis.
On a demandé au ministre de l'intérieur si l'on pouvait recourir

à l'expropriation pour l'acquisition d'un presbytère. Il a été répondu
que la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation, n'a point limité ni

précisé les cas où elle est applicable. Elle a donné à l'administra-
tion supérieure la faculté d'apprécierles circonstances déterminantes
de l'utilité publique. Or, bien que les communes soient libres de lo-

ger le curé dans un bâtiment communal ou de lui allouer une in-
demnité pécuniaire, on n'a jamais fait difficulté de les admettre à
recourir à l'expropriation pour se procurer une maison qui, en rai-
son de sa destination, présente réellement un caractère d'utilité pu-
blique.

Voyez sous le mot CIMETIÈRE,la circulaire du 30 décembre 1843,
pour ce qui regarde l'expropriation relative à l'établissement d'un
cimetière.

EXTERNAT.

On appelle externat, dans les maisons religieuses, les classes si-
tuées en dehors de la ligne de clôture, dans lesquelles les élèves sont

reçues pour le temps des études.

Lorsque les classes sont ouvertes hors de la clôture et que les pa-
rents, aussi bien que des maîtres étrangers, y entrent librement,
elles constituent un externat, et sont placées par conséquent sous le

régime commun de l'inspection.
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-EXTERNES.

Les ordonnances du 16 juin 1828, en limitant le-nombre des
élèves des petits séminaires, avaient défendu à ces établissements de
recevoir des externes. Mais la loi organique sur l'enseignement a
aboli ces entraves. Les écoles secondaires ecclésiastiques peuvent
maintenant non-seulement recevoir un nombre d'élèves illimité,
mais encore, si elles le jugent convenable, grossir leurs classeset
accroître leurs ressources en recevant des externes. (Voyez SÉMI-
NAIRES.)

EXTRAIT DE BAPTÊME.
'

L'extrait de baptême peut être fait sur papier libre pour éviter les
frais du timbre qui serait entièrement inutile, puisque, sous la lé-

gislation actuelle, un extrait de baptême ne peut être une pièce de
procédure. Il serait bon cependant que le papier de l'extrait de bap-
tême portât le sceau de la paroisse, s'il y en a un. (Voyez SCEAU.)

Le tarif diocésain autorise à faire payer un droit d'extrait, qui
varie suivant les lieux. Lespaîryrje^^sant de droit exempts de la taxe.

FIN DU TOME DEUXIÈME.








